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PRÉFACE 



hu LaU dfi9 Bàtimens pa? De$gQdf ts «mt U Mul Qurragi 
qû ccmccfQç ce qu'QD pourrait dij^i^lexYdrchitecturclégglçi 
c^^4*dire lo» loi» que doivent couoaitro les architectoi , 
i(^ cxitreprenours et les ouvriers , pour construire de oauiiM 
i UQ pas comproiuettre les iiitérèts des propriétdireSi et ji M 
s'exposer à aucune garantie. 

Cependant le travail de Desgodets n'est cjaun simple 
cowmentoke des drtides qui, dai^s la oputumo de Pari^ 
parknt des servitudes et des constructions. Les notfs df 
cA ^cbitecte étaient loin de compléter h législation «ipr 
cette matière, lonque Goup^^ autre architecte, a ajouté ses 
notes ^ celles de Desgodets, Quelque e^umoble que fût dans 
cet 4tat le livre contenant les lois des Mtimens, il s en Mail 
beaucoup qu U présentât la même utilité qu^on aurait pu a 
tirer, s'U eût formé un traité métUdique* 

D'ailleurs il ne faisait connaitro que les dispositions d^ 
la coutume de Paris : par conséquent, les avis de Desgodets 
et de Goupy ne pouvoiexit être consultés IruQlueusemeut 
qve pour le ressort de cette coutumer 

Suio ces deux areliUectes, en indiquant la moaièm 
dotit ^Hutwrprétaient le» lois relatives aux UtimenSt tu 
«levaient traiter cette matière que comme des artistœ afiCQUr 
tomes 4 coQstruirei ils n'ont pas pu l'app^o^^ndir oooims 
lauroit lait une porsaune versée dons h scienct d» Oroiti Q 
&ut pourtant l'airouer, m iurisconoulte ^ wait étendu W 
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les principes y et aurait nécessairement né^gé de nombreux 
détails fort utiles j et qui ne sont fiimiliers g[u'à ceux dont la 
profession est de bâtir. 

En effet 9 nous avons plusieurs traités sur les senritndesi 
quoicpi'en petit nombre; mais on y trouve seulement l'ex- 

I osé plus ou moins satisfaisant des décisions générales con- 
cernant cette matière. Desgodets est le seul qui ait essayé de 
particulariser les préceptes, en les appliquant aux difl^ns 
K» qui peuvent arriver; aussi son ouvrage était -il le plus 
^néralément consulté par les praticiens, tant par ceux qui 
sont attachés aux tribunaux, que par ceux qui sont occupés 
aux constructions. 

Néanmoins, depuis la promulgation des Codes civil 
et de Procédure civile, cet ancien commentaire de quelques 
articles de la coutume de Paris ne peut plus servir de guide. 

II Êdiait donc sur les lois des bâtimens un nouveau travail , 
conforme à notre nouvelle législation. SU eût été entrepris 
par un architecte, ce qui n'est relatif qu'au droit y aurait 
perdu, et ce qui concerne plus particulièrement la cons- 
truction ny aurait pas gagné, puisqu'à cet égard il n'y a rien 
de changé. Présentées, au contraire, par un jurisconsulte, 
les Lois des Bâtimens peuvent réunir le double avantage de 
la discussion des principes, et de leur application à tous les 
cas proposés par Desgodets et son annotateor. 

Enrichi de toute lexpérience de ces deux habiles archi- 
tectes j l'ouvrage qu'on publie est bien plus considérable que 
k leur, et se trouve , par la clarté des explications , ft la 
portée d'un plus grand nombre de personnes. 

D'abord, ce n'est plus un simple commentaire, mais un 
traité méthodique, où les principes sont développés confor- 
viément aux lois nouveljies. Ils sont éclaircis par des exem* 
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pies multipliés; et on les a conférés avec les opinions des 
auteurs dont les lumières ont jus^^à présent éclairé cette 
matière. 

En second lieu^ cet ouvrage, ayant pour base les décisions 
des Codes ciyil et de Fjrocédure civile , devient ntiki 
non pas ani({uement dans le ressort de la coutume de Paris i 
mais dans toute la France , et même dans les pays étran- 
gers où nos lois sont adoptées. 

Troisièmement, outre djue les matières traitées par Des- 
godets et son annotateur ont ici un développement bien 
plus étendu , et sont expliquées avec une meilleure méthode ^ 
on a de plus embrassé une multitude d'objets dont ces archi* 
tectes n^ont pas parié; c'est ce qvL en va voir par le court 
exposé de ce qui est contenu dans l'ouvrage qu'on publie 
sous le titre de Lois des Bâtimens, 

La première partie, consacrée aux servitudes, en fiiit 
connaître Forigine, la nature et les di£Eerentes espèces : on 
y explique, dans le plus grand détail, tontes les sortes de 
servitudes nécessaires, qui sont naturelles on légales: telles 
sont l'écoulement des eaux, le bornage, les clôtures, les 
murs mitoyens, les oontre«murs pour cbeminées, fours et 
fomneanx; les vues chez le voisin, les fossés, les haies et 
autres plantations; le droit de passage, le tour d'échelle, 
la fouîUe des mines, le trésor. Cette même partie traite 
ensuite tout ce qui concerne les servitudes volontaires; c'est- 
à-dire celles établies par la volonté des parties. On y voit 
auan tous les droits résultans des servitudes, soit au profit, 
soit à la chaire des propriétaires dliéritages dominans, on 
d*héritages servans. Enfin on y enseigne comment les ser* 
vitudes peuvent s'éteindre , on par titres , ou ipar âeslaractîoai 
o« par confiision , ou par prescription. 



OaAi k isceaiiflft pariio) on parit des répardtifMI» ^i Mtt 
fCOiisi^liUéea ou ptn: fiofi de orastructîoii , oU ^ ii«(riéMi , 

ou par vétusté. Rien de ce qui est dit ici sur les riàm 4» 
0O)l^trU«Uon uo «e Itouto daos le coamentaini do Ikëgo- 
d|itS| ni danâ aue69 ouleu^ : ott y dévolopp les j^incipis 
r^alif» ji k double garantio de ceux dont la profession M 
de construire. Il ^t étonnant qne jamais personne n'ait 
cherché à les éclairer sur la nature et sur les conséi|ueno^ 
dei engagçineiii qu'ils contraotent. Cependant il est du 
pla$ grand intérêt pour eus de connaître' jusqu'à quel point 
iU $ont garaos de la solidité des travaux dont ils sont char* 
gés« Il laur «st nécessaire de savoir qu'ils sont également 
t^nus, lous leur responsobilité^ d observer dans leurs ou^ 
vragcs les lois relatives ^u voisinage et à la police f cta quoi 
CCS deux sortes de garantie diStire&t 6PJte .sUes^ la temps 
^f durQ cluifUne délies^ cnSa k$ condamnatîoi» aux- 
quelles oUes peuvedl donnée Ueti. 

Il Qtmi également néctfdsajhfe de mbrqii^or k part qUe les 
lois attribuent spécialement aux architectes^ aUx eâtrepre« 
n^ursi et oiix ouvrier»^ dans les deux èspè»» de garantie 
anxfquellcs ik sont soumis ^ ohacun m ee qui le oottcaruA 
Pour éuU>Ur siar cette matière d&a principes certains^ il a 
f^Uu itidiquer aux difiërentes peraontieë cmplo/éos dans le» 
bÀtioicuil leurs obti^tions qui résultent^ soit de leurà fitmc^ 
titpl diverses ) soit de k subordinotion que ks entrepra» 
ntm^ doivent ânx arehitoctei^ et t[ao les oùvi'iwe ftoivobt 
auftrâtroproaeure* 

fin parkat des fépkmtions oeeàsionnt^oa p^Hrnoeldeta^ m 
a oiplifué dii kk tsàHsqMrtantea^ dôJit ai sVi&t nnlkiitMt 
ocui^ P aa gfcdat »» oi sm anattatcuri spuàqu^w aiiapittoal 
besoin d'en Isuro rappUoMifKi^ swtml m wi HÊmnim i 
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miUb è$pècé â*àcctdecit, mnllituitèusemem th)p àtlqueiu, \k 
été tfattë hn en détail. 

G& à trôlivé plus àè âéeoUrâ daûs lô ôômtnènfattd dd 
Béègôdcfâ et de son annotateur G ôupy, pour lus réparallont 
GaUsêcs pai* vétusté : cVst d*aprè« eux qu ott a faîl l*énum^ 
miùh des rêparatibiis ïocativei^, do eellcâ ^ui sont Usufrui- 
tières , et de celles qiiî sont purehient do propriété. Maïs de 
lus, on a exposé méthodiquement les principes relatiû à 
çôS ©bjelS; ôft ks a édaircls par des discussions apprufondics 
et paf dêS exemples multipliés. Ce tfavaît important rend 
plus ftcîlô la décision d'une infinité de contestations qui se 
ptésentent ■oiifnclUm.cnt, et qui n'en Sont pas moins très- 

embaii-asBântëà. 

Cette prîrtld est terminée pat l'indication précise dd b 
nature du bail â vie, du bail â rente, et du bail emphytéd- 

tî:juc : on y voit en quoi ces trois sortes de baux diflcrent 
les uns dos autres, ainsi que du bail à loyer ou à ferme, et 
comment la charge des réparations se partage , dans chaque 
espèce de bail, entre le fca Heur et le preneur. 

La troisième partie enseigne les tbrmes prescrites pour la 
visite des lieux, soit par des juges d^ paix, soit par des juges 
de tribunaux, soit par des experts : elle est entièrement 
neuve. En effet, ce qu'a pu dire Desgodets sur cette matière, 
d après la coutume de Paris et l'ordonnance de 1667, n est 
plus d'aucune utilité, depuis le Code de Procédure civile; 
c'est à cette seule loi qu'il faut aujourdliui se conformer, 
pour procéder aux opérations dont il s'a it. On en distingue 
de trois sortes: les visites et appréciations faites par les jugei 
de paix; les descentes de juges ordonnées par les tribunaux, 
et les rapports d'experts. On s'est at!achë à en expliquer les 
fiormalités avec une telle clarté , que les personnes les moini 
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yersées dans la procédure pourront facilement les coin« 
prendre. Afin de mettre ces opérations pour ainsi dire en 
action, on a donné des modèles de tous les actes qui sont 
.nécessaires dans les difllerentes visites des lieux. Il était 
d'autant plus intéressant de montrer ce genre de procédure 
dans le plus grand jour, (pLÎl est bien peu de personnes qui 
n'aient besoin d'experts, ou qui ne puissent être appelées à 
en remplir les fonctions* 

La multiplicité des matières, Tordre et la méthode qui y 
régnent, l'étendoe des déyeloppemens , le grand nombre dea 
exemples qui rendent claire et Êuniliére Fapplication des 
principes puisés dans nos nouyeaux Codes, tek sont les 
caractères propres à distinguer ce nouvel ouvrage sur les 
Lois des Bdtimens de celui publié par Desgodets, et qui 
n'est plus conforme à la législation actuellement en vigueur* 
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f jBS fonds situés d»iis les villes ou dans les campagnes, soit 
qu'ils consistent eu bâûmens, soit quHls ne présentent que 
des terres sans aucune construction, forment la partie la 
plus importante des biens que Ton peut posséder. De leui 
situation, de leur contiguité, de leur jouissance, de leur 
construction, de leur entretien, il nait des droits, ou qui 
sont en Êiyeur des propriétaires et possesseurs , ou qu\ 
s^exercent contre eux. 

La plupart des droitsauxquelsdonnentlieu les immeubles 
considérés dans les rapports qu'on vient d'énoncer , son* 
compris sous la dénomination de servitudes, ou concernent 
(es diverses sortes de réparations auxquelles les biens-fonds 
sont sujets. 

Il n'est pas de matière qui nécessite davantage des visites 
de lieux, des descentes de juge et des rapports d'experts. 
11 est donc convenable de s'occuper de ces trois sortes de 
procédures, en même temps que Ton explique ce qui esî 
relatif aux servitudes, et aux diffîrentes espèces de répara- 
lions des» immeubles. 

La diversité dans les coutumes et dans la jurisprudence 
de chaque parlement avait introduit en France une législa- 
tion très compliquée', sur les objets dont nous nous occu- 
pons; mais le Gode civil et le Code judiciaire, ayant établi 
des lois uniformes pour tout le territoire finnçab , il devient 
Tome /, I 
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facile autaDt qu utile de réunir dans an seul ouvrage toutei 
celles qui concernent les bâtimens et autres immeubles. 

Ce traité est divisé en trois parties. 

La première contient tout ce qui concerne les servi- 
tudes^ 

La «fecônâc pftrte de Ce <Jtiî est reîîitîf à toutes îeS fortes 
de réparations qu'exigent les immeubles; 

La troisième indique, par des explications et des formules, 
les procédures à suivre par les juges de paix pour les visites 
et appréciations des Ueux c^nteatieux, par les tribunaux 
pour les descentes de juge et pour la nomination des ex- 
perts, et par les experts pour faire régulièrement leurs rap 
ports. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

DBS SERVITUDES. 
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(yp â{tts# cettcf partie ên six châpitréâ. 
is premier èxpli^e cè qu'où entend en général pât sé^ 

Le second fttt confio4tre Ift Mture des certitudes réelh 
M iéryîet!» foncier*^ et leurs dil^nf es espèces ; 

Ikm te troisième sont ttaltëés les sefritudes ttéCeSSà!ret| 
M Mttvmid dit les lois dfi foisitiàgiG , tfûi tdmpreihieiit lét 

servitudes naturelles , et les servitudes légales ; 
Lt^abiènë pariéim dei servi^4ides'^dfttaiitM^ 

à«ibElèaw oanrra cmmiMflC s'éidçiicfti hsê sevfitildel. 
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CHAPITRE PREMIER. 
nn vm^iGîVÉ ms «ËRTitûOËi 

On appelle e^ gcMral sânrilude, l'ftMQJettisitmfât^ foit 
d'uM p^VOOne à uac autre personne, soit d une p^rsMtle à 
U9# cliQSfty ou d'uno chose à une personne) soit dwi9 eb^sn 
1 jBM autcc ^hose. D« là vient la distâncUon que fout qiMi 
qjgmi doctgur^ entre les servitudes ]^rsônB«lie»y Us «ervi* 
tudjB^ mixités «t Us servitudes réelles* On Va parki" dé iM 
tèM» siwtesde aervitudes dans les tiK)is wikk$ Mirwék 

lràSî§U]éItissëment d^une personne k un^ autre^ est iine 
servitude purement personnelle. Si çUe consisté dans m 
èti/k et pw)prîété ^We persotîh^c eîce-^cé sUr ^é autre, il 
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en résulte Fesclavage qui ne peut pas exister en France , 

suiyant cet ancien axiome : in Galliâ libertas. 

Dans nos colonies, néanmoins, Fesclavage est admis; 
mais cet état, contraire à la nature, n'a lieu qu'à legard des 
nègres et de leurs enfans : ils peuvent être la propriété des 
personnes qui les achètent. L'esclavage établi dans les colo- 
nies est semblable à celui qui existait chez les Romains : 
senntus autem est constitutio juris gentium, qua quis domU 
nio alieno contra naturam subjicitur, Inst., liv. 1, tit. III, ^a. 

Quand l'assujettissement dWe personne à une autre n'est 
pas l'esclavage, qui n'a jamais lieu en France, il consiste 
simplement dans la Ëtculté qu'on a d'exiger de quelqu'un ce 
qu'Û est tenu de faire, ou de ne pas faire, ou de donner; ce 
droit résulte de toutes les espèces de contrats et quasircon*- 
tiats. 

De quelque nature que soit la chose qu'on est tenu de 
£iire, l'action à laquelle on est exposé en ne satis&isant pas 
à l'obligation se résout en des dommages -intérêts, suivant 
cet axiome : nemo potest prœcisè cogi ad factum. On serait 
également tenu des dommages-intéi^ts, si on avait &it uiae 
chose qu'on étoit obligé de ne pas faire. 

Lorsque Tobligation consiste à livrer une chose qui n'ap- 
partient pas encore à celui à qui elle est due , il n'en résulte 
qu une action pour forcer le débiteur à payer les dommages- 
intérêts, résultant de son refus de livrer l'objet convenu : c'est 
ce que les jurisconsultes appellent jus ad rem. 

Il ne Êiut pas le confondre avec jus in re, c est-à-dire, avec 
le droit que nous avons de réclamer la chose qui nous appar- 
tient. Le cas arrive, par exemple, lorsque j'exerce le réméré 
sur un objet que j'avais vendu sous la réserve de cette fa- 
culté. Pendant la durée du teilips convenu pour le réméré, 
mon droit de propriété n'était en quelque Êiçon que sus- 
pendu ; ensorte que , la condition qui donne ouverture au 
réméré étant arrivée , ma propriété re] /rend toute sa force , et 
mon action n'est réellement que la revendication d'une chose 
ç[ui m'appartient. 

D^ j ce cas^ celui qui possède l'objet du réméré ne peut 
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rs se dispenser de le livrer; il ne serait pas reçu à en oflBrif 
yaleur, ni toute autre indemnité. 

Art. II. Des serçiiudes mixtes* 

L'assujettissement des personnes aux choses, oades ehosai 
lux personnes , sont des servitudes mixtes , parce quVUef 
participent des servitudes personnelles et des servitudei 
réelles. Il y en a de deux espèces : Tune a lieu quand des per- 
fonnes sont assujetties à des choses, et l'autre loraijue des 
choses sont assujetties à des personnes. 

Depuis Tabolidon de lancien système féodal, nous n« 
connoissonsplus l'espèce de servitude mixte qui assujettissait 
les personnes aux choses, comme l'étaient les serfs à la terre 
Seigneuriale , dans certaines coutumes. Ils n'étaient pas danb 
f esclavage du seigneur, mais ils étaient personnellement at- 
tachés à la glèbe de son domaine-, et entre différens devoirs 
qui leur étaient imposés, on remarque qu^ils ne pouvaient 
tri aller demeurer ailleurs , ni se marier à des personnes d une 
condition di£ërente, ni faire de testament sans le consente- 
ment du propriétaire de la seigneurie, quel qu'il fût; car les 
8er&, ou gens de main-morte, étaient liés à la terre seule- 
ment, et non pas à la personne du seigneur. Les Romains 
avaient de pareils serfs qu'ils appelaient adscriptos glehœ, 
' Les autres espèces de servitudes mixtes sont Tusufruit , 
l'usage et Thabitation; leur eflfet est d'assujettir non pas, 
comme disaient les précédentes, des personnes à des choses , 
mais des choses â des personnes. Ainsi , la personne qui a 
un droit dusufiruit, ou d'usage, ou dliabitation, s'en sert 
tant que dure son titre , dans quelque main que soit la pro- 
priété de Fobjet, parce que c'est la chose qui est assujettie â 
sa personne. Par la même raison, celui qui a droit d'usufruit, 
ou d'usage, ou d'habitation, ne peut en jouir que pendanf 
le temps réglé dans l'acte,^ et ne le transmet pas à ses hën* 
tiers, parce que la chose n'est assujettie qu'& la seule per- 
lonne désignée dans le titre; ce qui résulte d« la nature 
même de chacun de ces. droits. 

. Par lusufruit, on jouit d'une certaine chose dont on n*est 
pa» {Nropriétaire« comme ferait celui même à qui elle appav 
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tÀmti «L i\ ^ chéHge 4^ la lui conserver. Ainsi tout $§ ;|pf 
produit une chose est à la disposition de Tusufruitifi/r ; iÇ*e|t 
de-là que lui vient ce nom qui exprime la faculté d'user des 
fruits; mais il doit Veiller a la conservation de cet objet 
4^g^lH(» im hou p^e de faoàiUe. Il lui é$t p^rnw d« jouir» soit 
^ luirm$m#, spit pa^ dcç i^vmv^ ou lofiaUir^i m4i« qifl<4* 
^^ firffingQm^nt qu U fa«$ii avec dds jt^ffi^ l^Hr âf^t i8«§M 
ai^itdt ^u« ru^ufmii a pris lia, 

produits d'une certaini? ch(>Ç€ qui qo lui dppartiflU f4« U 
^^aatité qui ^f ii^çç^air^ à &«^ beaçin^» Ou qid M légléc 
1^ l9 titro y et €cU p^ndaot 1« temp^ qui y e«t ^pétfi&ti 

A regard d^ Ihabitatiou^ ^Uq cç^m^ dans k droit 4'bir 
l^iMr daus une maisou 4oat ou fi'a p^ la propriété ^ 4'jr 
i^^Ur pendau^ 1^ temple ^2)Vfi{;U) et «^u 1^1 ^BdiUcHtl 
r^glfi^^ par l& titi 6. 

Uue diiiii^rcûc^ es«#Qtiell# U0 p^iu§^ {^ai d« ^on^gfruiti» 
l'usufruit avec lusage et rbabit^tu^u» Ï^Qm avwi di( iq[^t 
l'usufruitier peut jouir » jgoit pLV lui-A)êa)«^ #o}l j^ «e^ ioailT 
taires ou fermiers; mai$ Ç^lui k qu( Ll drOil4'liAag« ^U 4W 
biutioQ a été accord^» çu doit jouir p9riipunelbi3|en&, 9l m 
peut ni le loucri ui h Qédex^ ^ plus forte rai^n il pQ le tmair 
fére pa$ à ses h^^rUi^rs. Du r^sto, fu^ufruit^ Tuiag^ et IVJht 
tatioQ eut dq grançlâs ressèmblaoç^a : par g^^mfk^ c'M ^n 
bou père do ^niillo i|u« 1 ou doit w jouir; a! Tutufruitiii' %,t 
t^uu 4u]( réparations d'm\Tçû/^T* ^ l'u^ger doit duS^i «MOfi^ 
buer aux &ais de culturo au prorata de» &uit$ qu'il afa^o^bti 
ft celui qui 4 UU droit d habitatiou est âbUf« de £ii«9 kn 
répara tiousd'euU^etiçn eu proportion d9caqu'ilo<K^up^4wi 
la maison. 

Quelques auteurs n'admett^ut qw d«s servitude paf«Oft^ 
«eU9S> et des servi tuded réelles ; Ua entczideiit ptr 1(» ftth 
méfe9t uaiqueiueut l'usufruit, futtge et rbàbiuitîoiii C9$ 
servitudes prennenl: alors leur dénoiui^tiou générale d# o» 
qoe Tassu jcttissemeut de la chose ost due i, la persouue* Nous 
avons préféré, comme plus e^^^ct^) la di^tiuotioB à»& troi# 
sortes de .survitudçs ; cçllcs qui ^at pui^tneut {>erson- 
oelles; celles qui ont lieu entre le^ p^r^oaui^ et Im ebi^SftS} 
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rt ipiQB Appdik mixtss; enfin oelles qui nm^X Uea qpatàtre 
IflichoiQA. 

Art. ni. Des sen^itudes réelles, 

Uqq ebos» qui est ofisajettie à une autre thos6 préMltt 
Tèlfiinpledftce quW appelle proprement senritiiâtflr^ellaè, 
^ du latin M5> qui ai^ifie chose. Cepcoilaiit ici k mot ricUê 
doit être restreint aux^seuli inuneubles^ comme étÀ&t bi 
ohoses par excellence; ensorte que l'on ne désigne )amâi| 
Goiâme servitude rassujottiasement d'une chose mobilière à 
une autre choie, aoit mobilière^ soit immobilière > ni le seir* 
vice dont on immeuble est grevé envers un objet mobiibr. 
Ces espèces d'engagements prennent des noms relatif à 
leurs difterentes natures. 

Ainsi, je fais avec voua uti marché} afin que vous me 
prêtiez votre cheval toutes les fois que j'en aurai besoin pour 
ma Vôîlnre à la campagne; il n'y a là qu'un contrat de 
louage, et non pas une servitude, quoiqu'il s'agisse de Tassq- 
jettissemeat dun objet mobiiiea^ à un apure objet de même 
nature. 

Pareillement, si je conviens de fournir une oeïde poâf {e 
service du puits de votre maison , pendant tout Iç temps que 
j'y demeurerai , cette convention n'est point une servitude, 
quoiqu'il s agisse de Fâssujettissement d une chose m^iliére 
àtiftintumeuble. 

Enfin, je vous code le droit de placer votre voiture édul^ 
ma remise, tant que vous demeurerez dans ia maison de ttéA 
fi^èrt; eel acèord n'a point le caractère de servitude ^ quet^uo 
par IjL un immeuble soit assujetti à ui» objet moUlier. 

On enteftd done par servitude yédile, l^ssujettlésemeAt 
dun héritage pour le s«*yke d^n afitre bërîtdge, sâû9 quif 
soit besoin d^m eonsidérer les propriétaires; U suffit que lés 
deœi: fonds napparàenncnt pas â la même personne. 

Fout que lés assujettissements où il est question de qviel* 
que chese de mobilier, ne soieut pas compris dans les servi- 
tudes réelles, on donne à celles-^ci plus particuli^T*enient le 
00»^^ d» préiiêiàêp d« latin pt^édia^ qui Veeit étt^ immeu- 
bles. 
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Au reste y comme les servitudes personnelles sont connues 
spécialement sous le nom d esclavage ^^ et (jue chacune des 
servitudes mixtes est désignée sous un nom ipii lui est par- 
ticulier, ainsi qu'on Ta vu plus haut, le simple nom de ser- 
vitude est resté pour exprimer celles qui sont purement 
réelles. Maintenant on conçoit pourquoi le Code civil parle 
de servitudes simplement, quand U s'occupe des servitudes 
prédiales ou purement inunobilières, c'est-à-dire de Tassu- 
jettissement dW fonds à un autre fonds, et pounçpioi ces 
mêmes servitudes y sont également appelées sen^ices fm- 
ciers. Nous nous occuperons de cette seule espèce de servi- 
tude, parce quelle seule entre dans le plan de notre travail. 



CHAPITRE IL 

DE LA NATURE ^ES SERVITUDES RÉÉLUES OU PRÉDIAI£S, 

ET DE LEURS ESPÈCES. 

On divisera ce chapitre en deux articles : Fun traitera de la 
nature des servitudes réelles ou prédiales , et l'autre fera 
connaître leurs difféiVA&es espèces. 

Art. I^. De la nature des servitudes réelles ou prédialesu 

Le premier caractère d'une servitude prédiale ou réello 
est qu'une charge soit imposée sur un héritage, pour l'usagj 
et l'utilité d'un autre héritage appartenant à un autre pro- 
priétaire. Code ciVï7, art. ôSj. 

De cette définition il résulte d abord qu'il faut pour l'éta- 
blissement d'une servitude deux fonds difierens, et que pour 
Futilité de Tun, qui est appelé le fonds dominant, Û soit dû 
un service par l'autre, qui est nommé le fonds servant. Le 
droit qu'a le propriétaire d'un fonds, de passer les récoltes 
qu'il en retire, sur le fonds appartenant à une autre per- 
sonne, est donc une servitude prédiale; elle est évidemmeni 
établie sur un immeuble, pour l'avantage d'un autre in.- 
meuble. 

En second lieu, il est nécessaire que ces deux héritages 
appartiennent à deux personne*: différentes*, car s'ils «ODt dans 



AaT. 1*. Leur ruuure. y 

la propriété dW 8eiil| celui-ci ne peut pas exercer d^action 
contre lui-même , pour assujettir l'un i l'autre : nemo ipse 
iibiservitutem débet, L. lo, ff. comm, prasd» Un propriétaire 
fidt de ses biens ce qui lui plait, et Fusage auquel il applique 
l\m à l'utilité de l'autre ne s^appelle pas servitude; c^est ce 
gue l'on nomme destination de père de Êimille. 

Troisièmement, la servitude prédiale étant essentielle- 
ment due par Théritage servant pour 1 utilité de l'héritage 
dominant, elle reste la même, tant qu'il n'y a rien de changé 
à regard de ces deux fonds, malgré les changemens arrivés 
de la part des deux propriétaires. La faculté d'user d'une ser- 
vitude considérée seule, et séparée du fonds dominant, ne 
peut donc être ni vendue, ni louée, ni donnée; celui qui 
possède le fonds dominant à juste titre est seul en droit 
d'exercer la servitude, sans pouvoir en fiiire participer d'au- 
bes possesseurs dWmeubles, ni même sans pouvoir l'étendre 
A d'autres biens qu'il posséderait lui-même. 

Ainsi, celui qui peut fiiire abreuver les animaux servant 
À, la culture de sa terre, dans les eaux de l'héritage voisin, 
ne peut transférer ce droit pour les animaux d'une autre 
terre, quand même il renoncerait à en user pour les siens. 
Ce genre de compensation ne peut pas être admis, parce 
qu'il s'agit dW droit dû au seul héritage dominant, et non à 
la personne de son possesseur. Bien j4us, si la servitude con- 
siste à fiiire abreuver une certaine quantité de bestiaux, h 
propriétaire de l'héritage dominant ne peut pas en fiiire 
abreuver un plus grand nombre sur Théritage servant. 
L. 24^ ff. de serif, prœd, rust. 

Puisque la servitude n'est établie que pour l'utilité de 
l'héritage dominant, si un droit quelconque, par exemple 
celui du passage, était accordé sur un héritage au proprié- 
taire d'un autre héritage, seulement pour sa personne et sa 
fiimille, tant qu'il demeurera dans le voisinage, il n'y aurait 
pas servitude; la concession aurait un autre caractère, et 
prendrait le nom ou de louage, eu de tout autre contrat, 
selon l'objet qui y seroit stipulé. En conséquence , Idopié- 
reur du fionds sur lequel ce droit aurait été accordé ne serait 
pas tenu de le laisser subsister, à moins qu'il ne s y ffii obligé 
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persoonellemcnt, U «I013 cette obli|«tipn m 9^ yéglçrgU 
pa3 x^ar les lois concernant le6 servitudes prédiales. 

Il n'^t pa$ cdotraire à la nature du» servitudes que U 
xoâme soit étatiiu sur plusieurs fonds diiEreiUy au proÊt 
duu seul, ni que plusieurs fonds aient droit à la même ser« 
vitude sur un seul. Ainsi, le même dioit de passage surplus 
sieurs Iiéritagss peut être dû pour Futilité d'un seul£;^s; 
comme on seul fouds peut devoir le même droit de p(issdg0 
à plusieurs héritages appartenant & des propriétaires di^t 
TùUk- U x5 , Ûr CQintn. prœd, 

J^ien a'empâcbe que dans le titre portimt étdl;)Ussemfn,l 
d'uuQ servitude en &veur d un héritage, une autre servitude 
D6 «oit i;nposée à ce même héritage' pour Tutilitti de celui par 
qui 4St due la première» Les servitudes simples sonl celles 9Ù 
un i^^ héritages ^st seulement dominant, et Tautre ^tt« 
lomont servant : on appelle servitudes doubles ou récipo» 
i^ues, celles où chaque ûéritage est dominant pour un service 
Suuiû^r, et servant pour un autre service. Les servitudes ré- 
ciproques ayant un double obj^t ) tous les principes relatifs 
aux servitude simples leur sent applicables i parce qu'04^ 
peut toujours ne considvV^r à là ibis qu un seul des objets i- 
regard duquel l'un des héritages «si dominant, tondis que 
l'autre est servant. 

Un quatrième caractère des servitudes prédiales ou réelles 
est tir^ do ce qu 9U0S o'ont pas pour objet de forcer le piro* 
priétair^ de Fbéritage sciirant à £ûi€ quelque cboso, mou 
bi^n à ne pas &ire c^rtaino chose, ou à souiirir quWeoboK 
soit faite chez lui. Si, par ^xompls, i) a était obligé h abattn 
dfs arbres» cette convention, valable en ello^mêm^ connue 
obligation personnelle, ne serait pas une servitude qui e(t 
un droit purement réel| d\\ par un héritage, et non pfr uf^o 
personne, à un autre héritaite, et non & utid personne» 0(\ 
un immeuble étant incapable d'agiri «on ossujettissem^t UA 
peut pas consister à faire quelque chosei il adonca^iriemen 
pour objet ou la prohibition de faire quelque chose mt l'b4* 
ritMQ servant, ou la nécessité do soul&ir qu'il ; suit £Ut 
quelque cbose : son^aïauèn nw ea n^tw% ^'^ ui ^lûfmi 
fyfiiéU quis, vôluti virid^ia toiUtp M ammif^m ffOfpê^ 
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lifjn prcçst^t, qut in hoc ut in suq pingat, sed ut id patiaKir^ 
gilf n0n fdcîat. L. i5 ^ ^. i , ff. da serv. 

On yoît (^e \^ i>ervîtude donae au proprîélaîrc de rbén- 
(^e dûD^Inant aq iXTàii qu II u'aarait pas naturbllcnient f m 
niéritage seryaûj:par conséquent est dîmîûuee la liberté 
i^aturçllç dont pparraît jouiv le propriétaire de lliérîtagc? «er* 
Vftlitj s^ift^ J^existence ie la scrvituac. Au resLe, la propriété 
de la portion de 1 héritage, sur laquelle est éldLlie la servi 
tude, ne cesse pas d'appartenir à celui qui possède le fonds 
Mf^Vttt ; k pf epiétâira dt i'héritage âomÎBJAt n a que k 
di oit d'user de ce qui est ûffiaetrf i i utilité de son domaine : 
Iqqi^prpiis non est dominii ipsius cuiservitus debetur^ icd 
j{(4 ^ur}dîhabet. L. 4 j ffr sï^QrQ, vlnd. 

J^ç cinquième caractère des servitudes est qu'elles sonl 
tisçi^tlçlleo^ent indivisibles j en eftét elles consistent en uit 
droit qui| iç sa nature ^ no peut pu? s^exercer par portions j 
fti p^ conséquent être dû pour porfî^n. 0/i peut bien limiter 
Uj)t^ Servitude qu^nt à Tétendue des placer qu^clIe alTecte, ou 
qudUt aux saisons, au^ jours, aux heures ou on peut Texiger^ 
mais ce droit ainsi limité est entier, et ou ne peut pas le con» 
CQVoJr divisé eu plusieurs portion*. Cette doctrine est eu- 
5çîgné« par Duipoulm, de dhid. et indmd» p*:rt. 3 j et par 
Pothleri sur la coutume d Orléans ; danç son introduction 
au titre des servitudes. De là, ceg docteur? concluent que 
ddçs le cas oh rtéritage dominant a été divise, la servitude 
est duc à chacuirt des différent propriétaires en raUoQ de h 
pôrtipo qu il possède i c'est au5si ce que décide Iç Code cml, 
çdrtp 700, Une çonséaueuce qui î^ésuUç égalçment de Updi- 
vl^itilité du service foncier, selon les mômes auteurs, c'est 
quf? si J héritage servant est divisé, chacun des propriétaires 
différaos est téuu solidlairemenl de lals^r subsister Ta jervir 
tu^e. En parlant par la $nite des droits ^t des obligatiooi 
qui résultent des servitudes, on yerra lapplicatiou de ces 

Firincipçs, qui nVbligent pourtant chaque possesseur- £9 
héritage divisé que jusqu'à concurrence de sa portion \ caip 
n'4lAat pas tenu personneUemeni, il peut 1 WodonnQ? i»out 
le libérer. Code cw il , art. 639 . ( 1 ) 

IJn dernier caractère de la servitude est g)2^9 iVÙ^i^i 
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an droit en Êiyeur de i*héritage dominant sur iliéritage ser« 
vant , elle n attribue aucune prééminence dW fonds sur 
Tautre. Code cwil, art. 638. L'acte qui constitue la servi- 
tude n'admet donc aucune idée de féodalité; de manière que 
toute convention qui y serait faite, pour donner à l'un des 
héritages un droit quiconque de seigneurie sur Fautre, se 
raiti radicalement nulle, comme contraire à la défense for 
melle portée par la loi. 

Art. il Combien il y a d'espèces de servitudes réelles 

ou prédiales. 

Les jurisconsultes distinguent les immeubles de ville , 
prœdia urbana, et les immeubles ruraux, prœdia rustica. 
Les premiers comprennent toutes les espèces de bâtimens, 
tant ceux des villes que ceux des campagnes ; les seconds 
sont tous les autres fonds, de quelque nature qu'ils soient , 
prés, terres, vignes ou bois : urbana prœdia omnia œdipcia 
accipimus, non solùm ea quœ sunt in oppidis, sed et si forte 
stabula vel alia meritoria in villis, et in vicis, vel si prœ* 
toria voluptati tantùm deservientia. Quia urbanum prœ- 
dium non locus facit, sed materia* L. 198, ff. de verb. sign^ 

D'après cette distinction , les servitudes réelles ou prédiales 
établies pour l'usage des bâtimens, soit à la ville, soit à la campa- 
gne, sont appelées 56r(^ifaJe^ urbaines, tandis que l'on nomme 
seri^itudes rurales celles qui sont établies pour lutilité des 
fonds de terre, quelle qu'en soit la situation. Cod. ciç.,art. 687. 

Ainsi la convention par laquelle il vous est interdit de 
planter des arbres sur le terrain que vous possédez en face de 
mes fenêtres est une servitude urbaine; car, encore bien 
que les deux héritages soient situés à la campagne, il est évi- 
dent que la servitude dont il s'agit est établie pour l'utilité 
d'un bâtiment. Au contraire le droit de prendre de l'eau dans 
votre maison pour arroser mon jardin est utile non à des 
^îtiinens, mais à la terre; c'est donc une servitude rurale , 
quoique les deux héritages soient situés dans une ville. 

Une autre distinction est établie par le Code cwil, arf ,688 ; 
il ne confond point les servitudes prédialesquisontcontinuei 
avec celles qui sont discontinues. 
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Lespremiàres sontcelles dontrasagepeutétrecontiiiiiel^ 
sans avoir besoin du fait actuel de rhomme. Par exemple» 
les vues surun héritage voisin, les conduites des eaux qui j 
passent, sontdes servitudes continues.Dès queles vues sont 
ouvertes,ou queles conduites d'eaux sont établies Jeur effet 
estpermanent^etopère dans tous les instans , sans qu'il faille 
iaire quelque chose pour exercer le droit qui en résulte. 

On nomme servitudes discontinues ceUes qui consistent 
dims un fait qu'on répète autant de fois qu'on veut user du 
droit auquel est assujetti l'héritage servant. Ainsi le droit 
de passage, celui de puiser de l'eau, de prendre du sable, 
sont des servitudes discontinues, parce qu'elles cessent 
d'être exercéesdans les intervalles qu'on met entre chacune 
des actions^ nécessaires pour en user. 

La même loi, art. 689, distingue encore les servitudes 
apparentes et céQes qui ne le sont pas» 

Une servitude est apparente lorsqu'elle est annoncée 
par quelque ouvrage extérieur. Dans le mur qui sépare votre 
cour de la mienne, il se trouve une porte dont la fermeture 
est de votre côté; voilà ce quiannonce le droit que vous avez 
de passer de votre maison parla mienne, et ce qui fait dire 
que cette servitude est apparente S'il existe un aqueduo 
portant les eaux de mon héritage sur le vôtre, on voit 
évidemment que votre fonds est assujetti au mien ; c'est 
une servitude apparente. 

Toutes celles qui ne sont indiquées par aucun signe ex- 
térieur, ne sont pas apparentes. La prohibition de con- 
struire sur votre terrain à une certaine place, ou de porter 
vos constructions au-delà d'une hauteur déterminée, ne 
laisse aucune trace de son existence, qui n'est attestée 
que parle titre; c'est donc une servitude non apparente» 

Ces différentes distinctions, qui tiennent 'à la nature 
des servitudes, sont nécessaires à connaître pour l'appli- 
cation de quelques principes qu'on aura lieu de développer 
par la suite. 

Considérées par rapport à leur origine , les servitudes 
réelles ou prédiales forment deux classes; elles sont ou né- ' 
ce8Sairesouvolontaire8.Lesservitttdednécessaires dérivent 
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produites par la nature, coulent de Fun sur l'autre, celui- ci 
est nécessairement assujetti à recevoir ces mêmes eaux, sans 
qu'il soit besoin d^aucun autre titre. Code ctVil , arté 64o. 

De là, il suit qu^un écoulement qui serait l'efFet de Tau* 
vrage des hommes ne produirait pas une servitude natu« 
relie; lliéritage inférieur ne serait pas tenu de recevoir cet 
écoulement artificiel, si l'assujettissement n^était pas établi 
dans la forme prescrite pour toute servitude qui n'est pas 
nécessaire, ibid. 

Le propriétaire de l'héritage inférieur étant obligé do 
souffiîr la chute naturelle des eaux, ne peut opposer aucune 
digue qui en empêche l'écoulement. Ibid. 

Le propriétaire supérieur aurait action contre Fioférieur 
pour faire détruire les digues, ou autres obstacles opposés 
par ce dernier à Fécoulement naturel des eaux. En vain 
dirait-on que les ouvrages du propriétaire inférieur ont été 
faits sous les yeux du supérieur qui n'a fait aucune réclama- 
tion ; ce silence , s'il n'a pas duré le temps nécessaire pour la 
prescription, n'est considéré que comme une erreur, fondée 
sur ce que le propriétaire supérieur n'a pas compris, jus« 
qu'au moment de sa plainte, le tort que lui faisaient les 
digues construites par son voisin inférieur : nulla enim vo- 
luntas errantis est. L. ao, ff. (fe aquâ et ctqu. plui^. 

Cependant, il peut faire sur son teirain des travaux pro- 
pres à recevoir les eaux de l'héritage dominant, pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à leur écoulement. 

De son côté, le propriétaire du fonds supérieur n'est pas 
libre d'aggraver l'assujettissement de l'inférieur. Ibid, 

Ainsi l'écoulement n'étant dû que pour les eaux plu- 
viales, par exemple, il ne pourrait pas y joindre d autres 
eaux, sous prétexte qu'elles passent par le même chemîa; 
pareillement, si les eaux avaient naturellement leur direc- 
tion sur telle portion de l'héritage inférieur, et avec telle ra- 
pidité, le propriétaire supérieur ne pourrait pas les diriger 
vers une autre portion du même héritage, ni leur donnai 
plus ou moins de rapidité sans le consentement du proprié- 
taire inférieur. 

Celui-ci ne peut-il pas exiger que le champ supérieur loil 
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labourédanslesens qui donne moins d'^oalemen taux eaux? 
Non, la liberté la plus étendue doit être laissée k celui qui 
cultive son tierram ; il est présumé prendre le parti qui parait 
le plus avantageux, et il n'est pas tenu de faire des sacrifices 
pour son voisin. Cependant il ne peut pas chercher à nuire; 
en sorte que le propriétaire inférieur , non fondé à se 
plaindre du labourage , quelle que soit la direction des sil- 
lons, réclamerait avec raison si les sillons étaient ou plus 
profonds qu^il n^est d'usage , ou plus en pente que ne l'exige 
la nature du terrain. L. 2, ^ 3, 4? S? 7? ff* ^^ nquâ et aqu, 
plui^. 

Supposons que les eaux pluviales de voire héritage s'é- 
codient naturellement sur le mien, et qu'il vous soit plus 
agréable de les conduire soit chez un autre voisin qui y 
consent, soit dans une perte d'eau que vous voulez faire 
construire; puis- je m'y opposer, et exiger que vous laissiez 
suivre à ces mêmes eaux leur pente naturelle, afin que j'aie 
la &culté d'en user si je les trouve utiles? 

D'un côté, on dit que le propriétaire supérieur ne peut 
pas aggraver la servitude, mais que rien ne s'oppose à ce 
qu'il la diminue, ou même à ce qu'il la rende sans effet. De 
plus, les eaux pluviales appartiennent à celui sur le fonds 
duquel elles tombent; il peut donc en disposer librement, 
et les employer en totalité pour son usage , ou les diriger 
comme bon lui semble, ou même les perdre dans un puisard 
construit sur son terrain. 

D'autres veulent que l'héritage inférieur étant ten x de 
recevoir les eaux naturelles du supérieur, il soit juste aussi 
qu'on ne puisse pas le priver de ces mêmes eaux qui lui 
seraient utiles. Sans doute, ajoute-t-on, le supérieur peut 
user des eaux pluviales pour ses besoins ; en sorte que s'H les 
absorbe entièrement, rinférieur n'a rien à exiger; mais il 
serait trop dur que le supérieur, après avoir utilisé les eaux 
du ciel, pût perdre celles dtot il ne se sert pas, eten priver 
rhéritage inférieur àqui la nature les destine tellement,qti'il 
est tenu de les recevoir, quand il plaît au supérieur de les 
laisser couler. 

0^ (envient, dans la première opinion j^ qu'il y aurait 

iTome /. % 
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beaucoup de dureté à prîver riiéritage inférieur des eaux 
pluviales qui ne seiTent pas au supérieur; mais on pense 
que la liberté naturelle avec laquelle un propriétaire doit 
jouir de ce qui lui appartient, seiait blessée si on le forçait â 
rendre compte de ce qu'il fait dos eaux qui tombent sur s6n 
terrain. Delà, on conclut avec raison que le propriétaire 
de rbéi'ilage inférieur n'a aucune action en justice pour 
réclamer les eaux pluviales, quoiqu'il soit tenu de les rece- 
voir quand elles ne sont pas absorbées par son voisin siipé- 
rîour. 

Au reste, dans une contestation qui s élèverait sur une 
question semblable, il faudrait invoquer ce que le Code 
civil àh dans son art, 645, dont on ne peut pas trop lolicr la 
sagesse. Il ordonne aux ti ibnnaux, dans ces sortes 3 affaires, 
d^coîicilîcr l'intcrét de lagiiculture avec le respect dû à la 
propriété; les localités, les usages, les circonstances, doi- 
vent être pris en considération. Il y a clone des cas oii le pro- 
priétaire du fonds infciicur pourrait $o. plaindre utilement 
de ce que les eaux pluviales du fonds Supérieur ont été dé- 
tournées, tandis que dans d autres cà£ il ny aurait jfos lieu 
d'écouter fia réclamation, ('i) 

AftT. II< Dès soureéi êteaiu 

Celui qui a une source d eau dan5 son fonds, peut en ulcr 
à sa volonté, sans avoir égard à 1 bérilage inférieur Sur lequel 
Teau s'écoulerait si on l'abandonnait à cUe-môme* Coda 
civil; art, G4ï. 

Un pareil principe était trop conforme ù la raison pour 
n*élre pas adopté par nos législateurs; en effet, le proprié- 
taire du fonds 1 est i:éccssaircment de tout ce qui est produit 
Sar €c même fonds. Le propriétaire do Finféricur ne pcul 
enc pas recbercber ce que deviennent les eaux de la source, 
ni tes réclamer, k moins qu'il p en ait acquis le droit pox 
lîlrc ou par prescription. i/;iV/. • 

La mémo loi, art. C439 détermine la manitTC dont jb 
prescription peut s'acquérir en |iareii cas^ c!lc no pcul fi* 
sullcr que d'une jonissauce non interrompue [tenrlîHU IrenM 

M|| i C9c:ptor di» jottr ou le |^ropiiûlatf«iu 1àmà$ biëti^r 
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• terminé des ouvrages appareils , dcstiiuis à atliri^ for h 
propriété 1 écoulcmcut des eaux de la source. 

Si donc la source avait coulé naturellement sur rhéritage 
inférieur) même pendant plus de trente ans, la prescription 
D9 ppuiiait pas être invoquée en faveur de cet héritage; car, 
par la supposition , n ayant été rien fait par le propriétaire 
pour se procuier la jouisscTnce des eaux, il n'eu résulte poiut 
la présomption d\in conseni.'mcnt émané du maître de la 
source; il la ahandonnce a la looalilé, ce qui nW pas s as- 
sujettir expressément à une fcnitudc. Vcilà pourquoi la loi, 
dans le cas dont il s agit, exige que la possession, pour en^ 
gdndrer la prescription, soit fondée sur un fait dont il reste 
des traces apparentes; de manière que le propriétaire de la 
source, en soutirant le résultat de ce fait pendant trente ans 
san^réclairûilion, soit réputé a vor consenti à la scrvitudoi 
cest-à^diroy s^êlrc obligé à laisser couler ses c4uk sur le ter- 
rain voisin. 

La précaution que prend la loi d c^xpliquer lespéco do 
possession, qui seule est capa]>lc de produire la prescription 
on eolto occasion, fait sentir à quel point les eaux d'une 
souros appartiennent Un mailro du fonds où elle se trouve* 
Lorsqu'uue prescriplian , telle qu'or? vient do la caractériser, 
n^i point acquis à llif'ritage voisin fusago des eaux de la 
source 9 le maître de cette source peut en faire ce qui lu; 
plttttç il petit mémo la détruire, si tel est sou caprice, mémo 
quatid il en résulterait }a destruction des ramifications qui 
s'éttndraient iiaturcllemcut sur des terrains voisins t si in 
meo fimdo nqwt entmpat qiiœ vt tiio venas luibei p $i eas 
venas iiieideris, et ob id dasievil aqua ad me perveuiro, iu 
non videris vi feeissey si nidla serviins niihi co noniine de* 
biia sil, L. 2 1 , ff. de aqnâ et aqn» jduv. arc. 

Il faut pourtant suppc^f.er que le propriétaire de la soure« 
ne la point détruite avec dessein de nuire à ion voisin. L, i ^ 
5. tâ^ ft*. de (Kfuà et afti, pltiv, arc; car, suivant une 
maxime Irès-sagc : lualitiis indidrjeiidwn non est, L. 3J, rfe 
fel vindlëi 

Gétte décÙSeti du droit romain, étant une conséquence 
^99^t|tHlUQ (h la propriété I est consacrée mr le Code civ^l , 
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qui n admet que deux eicceptions, dont Tune existe quand 
le droit du propriétaire est limité par titre ou par prescription, 
ainsi qu'on l'a dit. L^autre est écrite dans Vart, 643 ; elle a 
lieu lorsque la source fournit aux habitans d'une commune , 
d'un village 5 ou d'un hameau, l'eau qui leur est nécessaire. 
Ici se fait l'application d'un principe que personne ne peut 
méconnaître; c'est que le droit d'un particulier fléchit tou- 
jours devant l'intérêt général. Cependant , en pareilles cir- 
constances 5 celui dont la propriété est grevée a du moins le 
droit de se faire indemniser. En conséquence, suivant le même 
article, des experts évaluent à une somme d'argent, non pas 
ce que valent les eaux dont profitent les habitans à qui la 
source est nécessaire, car on ne peut pas mettre un prix à 
une chose de cette nature; mais les experts disenl de com- 
bien est diminué de valeur le fonds où est la source , par 
l'assujettissement d'en laisser écouler les eaux. Dans bien des 
circonstances, cette indemnité est peu de chose; mais il 
est possible qu elle ait quelque importance dans certaines 
localités. 

On sent bien qu'une servitude de cette espèce se réduit à 
la seule obligation de ne pas changer le cours que prennent 
les eaux, en sortant du domaine où elie^ ont leur source. 
Ainsi le propriétaire peut les faire circuler dans ses tenues, 
pourvu qu'elles n'y soient pas entièrement absorbées, ni di- 
minuées aupointde n'en pas laisserune quantité suffisante 
aux habitans à qui elles sont nécessaires. Par la même 
raison, le propriétaire n'est tenu de faire aucun ouvrage, 
soit dans son domaine, soit dehors, pour la conservation 
des eaux de sa source; il remplit son devoir en ne faisant 
rien qui altère cette source. C'est donc aux habitans à faire 
les travaux que pourraient exiger, soit l'cntietien de la 
source, si le propriétaire l'abandonnait à la nature, soit la 
conduite des eaux jusqu'à l'endroit où elles leur servent. 

A tout ce qu'on vient de dire d'abord sur le droit que peut 
exercer le propriétaire d'un terrain, à l'égard d'une source 
d'eau qui s'y trouve , et ensuite sur les deux exceptions que 
nous avons remarquées, il faut ajouter la sage disposition de 
Van. 4-^ du Code civil; elle s'applique à toutes les eaux 
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dont parle cette loi dans le chapitre où cet article se trouve 
placé. Il est ordonné aux juges, en prononçant sur les con- 
testations qui ont pour objet des eaux réclamées par des pro- 
priétaires , de concilier Fintérét de l'agriculture avec les 
égards dus à la propriété. D'où on conclut que, par suite 
d'un concours de circonstances, on pourrait, en considé- 
ration de Tagriculture, défendre au propriétaire d une source 
particulière et qui n'est pas nécessaire à toute la commune, 
de mettre obstacle à ce que les eaux qui en sortent ne 
coulent sur les héritages inférieurs, après avoir utSisé les 
siens. (3) 

Art. III. Des eaux courantes. 

Après avoir décidé que le propriétaire d'un fonds où se 
trouve une source dVau peut disposer de cette eau de la 
manière la plus absolue, sans s'inquiéter des héritages voi- 
sins, excepté dans les cas qui ont été prévus, le Code civil, 
art. 644 5 règl^ 1^ droit qu'on a sur une eau courante qui 
borde un héritage. Cette eau n'étant pas le produit de cet 
héritage, puisqu'on la suppose venir de plus haut, le pro- 
priétaire de l'héritage n'a que la faculté de s'en servir pour 
l'irrigation de ses terres. îl ne peut donc pas en détourner le 
cours; en sorte que l'eau qu'il ne prend pas au passage, poui 
ses besoins, doit couler librement peur ( tre employée au 
même usage dans les héritages inférieurs. 

Remarquez que la disposition légale dont nous parlonô 
excepte formellement les fleuves , les rivières navigables on 
flottables; ces eaux courantes sont d'une importance fk 
grande, qu'elles ne sont, dans aucun cas, susceptibles à) 
devenir propriété particulière; le Code civil, art. 538, le; 
comprend textuellement dans le domaine public. Ainsi l ( 
manière dont un propriétaire riverain doit se comporter \ 
l'égard des eaux navigables et flottables qui baignent ou tra- 
versent ses terres , est réglée par les lois relatives à l'admi- 
nistration et à la police des fleuves et rivières. 

Il ne s'agit ici que des eaux courantes qui ne font poiat 
jKirtie du domaine public; elles sont ^n quelque sort« \:\ 



fa Paiit. I ) Ch AP» 111. Lois du voisinc^jek 

popriété particulière des riverains. La loi veut potirlant ^M 
chacun en use sans nuire à ceux qui y ont ciguloHient droU; 
IPtili pourquoi cA leur pcrinclliiiit de prendre nu passage 
tdute leâu dont ils ont licsoin, clic leur ordonna de Liisser 
le surplus suivre sou cours naturel, sans y mettre le moindre 
obstacle. Dans la supposition d une eau courante qui horde 
mon ktrilage, cette môme eau borde à l'autre rive les terres 
d'un autre propriétaire. Il a donc comme moi la faculté de 
prendi'o au passage toulc leau qui lui est uoccssaire; pAr 
cdusdqueui il peut comme moi aller en bateau sur cette 
eau courante, pourvu qu il iic descende pas sur mon teirain, 
et qu'il ny altachc pns son bateau. Je dois également 
m'abstciiif do faire sur son riv^lgc ce qui lui est interdit siur 
le mien. 

Puisrpic les riverains d une eau courante qui n est pi na- 
vigable, ni (1oltaI)Ic,$outmnilresdc prendre au passage l'eau 
dont \\s ont besoin , il ?st évident que le poisson qu'île trou- 
vent dans cette eau leur appartient. Ainsi chacun peut })à> 
cher le long do sa propriété, en opérant seulement sur son 
propre rivage : je ne pourrais donc jias tirer mon filet sur vos 
terres, qui sont à la suite des miennes, ni sur eellçs de ki 
rive oppohéo, qui est la propriété d'un autre. 

Ce qu'on vient de dire des eaux courantes concerne le 
cas où elles bordent un liérilage; quel ofit donc le droit de 
celui dont ces mémos eaux traversent lo domaipe? Alors les 
deux rives sont à lui; c'est pourquoi le Code civil, mèmeap- 
liele, décide que le propriétaire, noa-geulemenl peut prendre 
au passage toute Peau dont il a besoin ^ mais encore quM 
peut eu régler le couis sur son tan a:n , comme il lui plail, 
pourvu qu à la .sortie de sa propriété les eaux rop^eiioeflt 
leur direction ûi'cbnaire. 

Toute eau courante, non navigable, ni flot table ^ q\}\ Uà- 
verse une terre, peut donc y êtro convertie en toutes sortes 
de formes; y faire toutes sortes de sinuosités; y avoir uq lit 
à^une longueur, dune profondeur et d'une rapidité aussi 
grandes ou aussi petites qu on le veut; y faire mouvoir des 
machines, et y former des jets, des cast::ulcs; en un mot y 
cu'» employév^ :'; :out ce qu'il p.'ail t j pro[)iiélûire J'.aUi» 
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jieiNFSon ulilUé ou gon ugrémcnt* La sculo obligation Wnpo» 
sce à ce ppopriétnire est do ne pas aiTÔter 1 ecowlcmeiU dcà 
eaux; en sorte qu'après en avoir fait Tusagc qui lui a con- 
venu dans son terrain , il faut qu'elles en sortent, et qu elles 
prennent la voie qui leur est destinée i pour l^Oi'dcr 01» Ira 
Verser les limita gcs inférieurs, 

Il 0sl il remarquer que si , d'un CÔtU, le propriétaire cb 
rhéritagç bordé oii traversé par une çau ÇQurauto, pe ppul 
pas en priver Ihéritqge inférieur, d'uu awtrç CQl<5 an^si Je 
propriétaire inférieur est tenu de rcccvcîr celte môme eau, 
i^QO que la nature du terrain lexigi. Ici sapplique donc 
tout ce qu'on a dit en larticlo 1^^ do ce chnpitrt; car, encore 
bien quon n'y ait donné pour exemple que des eaux plu- 
viales, on ne peut pas douter que toutes les espèces dVaux 
3u\ se trouvent naturellement sur un héritage supérieur^ 
oiveut être reçues par rhéritigc inférieur. 

Sans doute le propriétaire dont le foD.ls est traverse! par 
unoeau courante, n'a pas le droit dcn piiver l'héritage voi- 
sin; mais aussi le propriétaire Inférieur ne doit faire aucuns 
travaux qui empocheraient 1 écoulement d'îs eaux , ou qui les 
forceraient à prendre un autre cours suv 1 héritage supérieur. 

Ces diverses réflexions font sentir combien est sage Varu 
645 du Code civil, qui sapplique évidemment à toute$ les 
sortes d'eaux qui bordent ou Ira versent plusieurs héritages, 
soit qu'elles viennent du ciel, ou d'une source, qu d'un ruis- 
seau. Dans toutes les contestations élevées entre des proprié- 
taires à qui des eaux quelconques peuvent être utiles , on 
doit concilier rintérêt de ragriculture avec le respect dû à la 
propiiét?. 

Il ne serait donc pas impossible qi^e, ^x\àé sc^r quelque^ 
circonstances particulières ] un jugeipent défendît au pro- 
priétiirc, dont l'héritage est traversé par une eau courante ^ 
de faire un certain usage de cette môme eau, s il était dé-, 
montré que l'exercice de son droit de propriété, en cette oc- 
casion , causerait un préjudice notable à riv^ricullurc \ il s agi- 
rait alor« de faire céder le droit d'un particulier A rintérél 
gdnéra!. Alors, par respect pouy la propriété, on admettrait 
¥fkkie les taodincationa qui tendraient cette gènô plus iup« 
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portable , et même ou adjugerait au propriétaire de Thëritage 
supérieur une indemnité fixée par des experts. (4) 

Art. IV. Du bornage. 

Cet article sera divisé en cinq paragraphes , où on verra, 
1® ce que c est que l'action de bornage , et de quelle nature elle 
est; a** par qui elle peut être formée ; 3° contre qui; 4^ com- 
ment se fait le bornage; 5° par qui les firais en sont suppor- 
tés, et peines contre ceux qui déplacent les bornes. 

$ P. Ce que c'est que l'action de bornage , et de quelle 

nature elle est. 

Le seul moyen d'empêcher les usurpations entre voisins, 
et d'éviter les contestations qu'elles font naître, est de mar- 
quer, par des bornes, les limites où finit un héritage, et où 
commencent les héritages qui lui sont contigus. 

De cette vérité il est résulté que les lois ont autorisé tout 
propriétaire à demander en tout temps que des bornes 
soient posées ou reconnues entre son héritage et ceux de ses 
voisins. Cette demande est ce que les jurisconsultes appellent 
action de bornage, actio finium regundorum. 

Ceux contre qui cette action est dirigée, sont tenus de 
souffrir que l'opération ait lieu; voilà pourquoi le Code civil 
. parle du bornage dans le titre des servitudes; car, à la con- 
sidérer en elle-même , l'action pour borner des héritages n'est 
pas, à proprement parler, l'assujettissement d'un fonds à un 
autre fonds. Au reste, comme elle résulte essentiellement du 
voisinage, elle est ici placée fort convenablement. 

Ce que dit le Code civil sur cette matière est renfermé 
dans le seul art. 646 ; il autorise tout propriétaire à exiger de 
ses voisins le bornage de ses propriétés contiguës aux leurs; 
il décide ensuite que l'opération se fait à frais communs. 
Le Code n'ayant rien réglé de plus, il faut suivre pour tous 
les autres détails les principes généraux du droit, et les 
usages de chaque pays. 

L'action de bornage estde nature mixte; elle est person- 
nelleen ce qu'ellenattderobligationquedeuxpropriétaires 
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eon&aotent ensemble par le seul fait du voisinage , quasi ex 
contractu. 

La même action est réelle , parce qu'elle a pour objet de 
réclamer la portion de Fimmeuble, qui peut avoir été usur- 
pée, et qui sera déterminée par l'opération du bornage; or, 
selon une maxime connue , actio quœ tendit ad immobile est 
immobilis.^ Cest pour cette double raison qu'on regarde 
comme mixte Faction de bornage : actio finium regimdoruni 
in personam est, licet pro vindicatione rei est. Leg. i, AT. 
fin, regund. 

Néanmoins , il ne faut pas croire que l'action afin de faire 
borner des héritages contigus soit la même que l'action en 
revendication. Celle-ci, qui est purement réelle, a pour but 
unique de faire rentrer le propriétaire dans la possession 
d'une chose dont il a été privé sans son consentement. L'ob- 
jet du bornage est principalement de marquer la ligne qui 
sépare des héritages limitrophes; sous ce rapport, la de 
mande qui en est formée est personnelle. Une suite possible 
et simplement accessoire du bornage , est de faire rentrer 
chacun des propriétaires voisins dans la possession des por 
tions de terrain qui pourraient avoir été usurpé<<s; voilà le 
rapport sous lequel cette action est réelle. 

Une conséquence de cette différence est que l'objet jo- 
clamé par la revendication est susceptible d'être acquis pur 
la prescription ; tandis qu'il n'est pas possible d'opposer le 
plus long laps de temps à Faction de bornage. En effet, son 
but principal est de prévenir toute espèce de contestation ^ 
pour raison de la contiguité de divers héritages, et de faire 
connaître à chaque propriétaire ce qui lui appartient , et ce 
qu'il doit respecter, comme appartenant à ses voisins. Il est 
évident que jamais, sous prétexte d'une jouissance longue 
sans bornage, on ne peut s'opposer à une pareille opéra- 
tion , qui n'est qu un exercice du droit de propriété. 

A la vérité, il se mêle dans l'action de bornage quelque 
chose qui tient de la revendication ; il faut en conclure que 
si, par l'événement du bornage, on trouve que l'un* des pro. 
priétaires a usurpé sur l'autre quelques portions de terre , et 
en est resté paisible possesseur pendant le tewp s nécessaire 
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poiip prescrire , les l)ernes seront placées , conformémdiit à U 
jouisscincc acluclle; l'usuipatcur lic sera donc pas loua da 
rendre ce t|uc la pi^cscription lui aura acquis. Cet fillt't, fort 
remarquable, fait sentir combien il était nécessaire dcxpti^ 
quer que 1 iction de bornage est mixte*, qu'elle est porMBt 
nelle, pour ce qui concerne le placement des bornes; lanriis 
qu^ello est i telle, pour ce qui peut avoir élu u«urpy. ."^ 

5 H. Par qui le bçrnafjc peut vive.' rajaU 

Quiconque a des droits dans la propriété d'uA h^itagfli 
peut en demander le bornage; ainsi eetie action otm^ioiit à 
eelui qui est seul propriétaire d*ui^ fonds, ^t ji celui qui In 
possède par indivis aveo d'autres, quand inôme %&% copiée-* 
priétaivos no se joindraient pas à lui. I^'emphytéote ot l'u*- 
sufruitioF ayant un droit de propriété dans l'héritage, jti« 
I» re, ils peuvent le faire borner. L. 4, §9, ff. /?», rcs* (6). 

Celui qui formé Taetion de bornage cstr-il tenu do prouver 
son droit de propriété dans riiéritagequ'il possède, lorsque 
ee droit luiest contesté! Si en décidait pour Tafiirniative, il 
en résulteraitque celuiqui posséderait sans titre, no pour^ 
rait pas faire borner, tai^tque la prejacription ne serait pa« 
acquise; et même, après une jouissanoe fort longue, Ippro^ 
priétaire voisin qui pe voudrait pas procéder £^U boruAgc, 
pourrait eontester le^ prescription. On soi>t as^ei; que ço 
voisin u*^ aucunç qualité poui^diâcuter^ lo droit de c^lui qui 
deroafi^â le bornage; op peut donc ai^isurçr que le défeua 
dour est uou rçcevablq h, m refuser À ropératiau. «Qys le 

préte^to que le titre de eelui qui Ta requise p'e^t pas «ut< 
fisauti dôs qua coluir^i est en posi^e^siou, et iq déclare 

propriétaire, il faut procéder au borufige, 

Néann^ûius le voisin défendeur a réellement intérêt ^ co 
que le borneige soit fait avec le véritable propriétaire, C'est 
pourquoi, s'iln'est pasreoevable à contester le titre du de- 
mandeur , il est foudé du moins à mettre pn cause celui qu'il 
croit ctrelelégitime propriétaire. Cette précaution u'estpas 
seulemontutilelorsquQlçdcmar\dçureubQruageparaîtêtre 
un usurpateur; si ç'qs t un empUy téota, eu UA Usufruitier qui 

requiert le bor^a^^e, iUsitboQ dV^PP^^^l^i ^qui^^ppi^* 
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aent la nue-propriété; en çflet, l'opcralion étant faite Stinj 
C9 dernier, \l pourniil à son ^onr en dcmnndiT un: farçilU 
pour lui. Par une raisQU scnihiiiblo, ai c était le prupiié^airc 
qui OUI requis le borungç, il serait prudent dy apjjclçf jcsm* 
phylépto, ou l'usufruitier; aulreraqqt il§ pourraiçm C^ij^Ç 
]p9ur oux-raémc^ uu autie boruage^ 

\Jii tuteur pcut^il, sans une autQriAniicn du vonsci] de £1? 
IQillâ, provoquer lu bornage des immeuble^ dq >op pupille? 

Ç^iix qui croient l'aulQriçatiou iad!spensable,cpu$idc;r(;llt 
qUQ raclioïj finium rcgmidomin c?l nû^tc; par CQns(;quQUti 
sç\\% un certain rapport elle est imJuubilicrQe Qr Ic Codç 
civil] «(/'/• 4^4? défend au tuteur d nitrudulrc çn juçtiçq 1149 
action relative aux droits immoluliors du miuciiri oi d'4pv 
quie^car à une demande relative {lux tuèmes droit:; , ^\i^ y 
qt)'o autorisa par avis de parons. 

Pour l'opinion contraire, on dit qucVactJou dP bornage 
n'cjl réelle qu'acçîdcu tellement, et que spu caractèrp princi- 
pal est d'élrc personnelle. L'înleution de la loi, aJQute-t-Qjl , 
est que le tuteur ne puisse p:is légùrcEient s'cnga;^er d^ïus \kX} 
procès dont les suites pomraient porter atlcinle aux droite 
immobiliers du mineur j or deiuandcr que Ic^s hpitagcs d^ 
mineur soient homé^, n'est point élever une cQntestatioq; 
cVst lo seul moyeu de conn«utre les limites des biçns dont 
laduiinistratiou lui est confiée, devitpr des usurjatioqs, et 
dç prévenir toutes sortes de dilBcultés, Le tuteur, eu provo* 
quant le bornage, ne (ait dpnc qu'un acte d administration. 

Comment pourrait^l veiller à (a conservation des bicus du 
i^ineur, s'il u or| connaît pris parfaitement les limites? 

Ou ajoute encore que Taulorisatiou du cou^cil dp f^mitlr 
n'est utile à demander qup quand il y a matipre à délibérer, 
et que les parcns sont libres de ne pas l'accorder. Or peut-on 
imaginer un seul cas oi\ il fût raisonnable de refuser au tu- 
teur la façuU^ de faire bornor les héritages du mineur? 

Enfin les droits immobiliers du mineur ne peuvent ja- 
mais être mis en danger par le bornag?; cette opération teuçl 
tt faire connaître, ot à reufcrmer dans dr s limites apparentes, 
toutes les portions des licritages qui lui appartiennent, Si 

pi^Kuriwli par IW^t 4^ IVpéi*«iti(mi il xé^nltuit qw h vpisiu 
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a usurpé des portions de terrain appartenant au mineur, le 
tuteur ne pourrait pas former, à cette occasion, une de- 
mande appuyée sur le travail des experts, sans y avoir préa- 
lablement été autorisé par avis de parens. Réciproquement, 
si le voisin du mineur prenait de Topération du bornage oC' 
casion de réclamer des portions de terrain , le tuteur ne pour 
rait pas acquiescer à cette demande , sans y être autorisé. 

De cette discussion , il résulte que le bornage en lui-même 
est un acte de simple administxatioa , et que le tuteur peut le 
provoquer sans autorisation spéciale; mais que si cette opéra- 
tion donne lieu à revendication de la part du mineur, la de- 
mande n'en peut être dirigée par le tuteur qu'après s'y être 
fait autoriser en conseil de famille; coa;me aussi, dans le cas 
où c'est par h voisin du minear qu'est faite la revendication 
en conséquence du bornage, il faut que le tuteur se fasse au- 
toriser pour acquiescer ou défendre à cette demande. 

Puisqu'il faut avoir un droit quelconque de propriété dans 
un héritage, pour être fondé à le faire borner, on doit con 
dure que celui qui le possède à titre précaire, tel qu'un fer 
mier, n a pas qualité pour intenter l'action finium regundo- 
rum. Le fonds lui est loué dans l'état où il se trouve; s'il est 
troublé dans la jouissance des objets compris en son bail 
par des contestations relatives aux limites respectives, il u'ci 
pas d'autre voie que celle de dénoncer le trouble à son bail- 
leur, et de lui demander qu'il Êisse borner. Un fermier, en 
effet, ou un locataire, ne peut agir qu'en vertu de son bail- 
il ne peut donc réclamer que contre le bailleur par une ac- 
tion purement personnelle , et non pas contre un tiers qui ne 
lui a point souscrit d'obligation, et qui n'est tenu de con 
naître que le propriétaire de l'héritage affermé. (7) 

5 III. Contre qui le bornage doit être requis. 

Les principes qui règlent par qui le bornage peut être de- 
mandé, servent aussi à faire connaître contre qui l'action 
peut être donnée. II est évident que , pour répondre à pareille 
demande, il faut avoir un droit de propriété (^ans Théritage 
contigu à celui qu'il s'agit de borner. 

Si le défendeur n'est pas seul propriétaire àq Théritage 
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à l'occasion duquel il a été assigné, il agira prudemiQcnt s'il 
met en cause ses copropriétaires ; comme aassi dès que le 
demandeur les connaîtra , il s^empressera de les appelei • Les 
deux parties ont un égal intérêt à &ire l'opération en pré- 
sence de tous les intéressés, afin que ceux qui ny auraient 
pas été appelés ne puissent pas demander un autre bornage; 
ce qui serait onéreux aux uns et aux autres, puisque les frais 
de chacune de ces opérations sont supportés en commun 
par le demandeur et par le défendeur. 

Pareillement, si le défendeur est usufruitier ou emphy- 
téote, il sera utile de mettre en cause celui à qui appartient 
la nue-propriété. 

A la demande en bornage, dirigée contre un tuteur, ce- 
lui-ci peut- il répondre sans y être autorisé par avis de 
parens? 

Suivant Vart. 464 du Code civil , un tuteur, non-seule- 
ment ne peut pas intenter en justice une action relative au< 
droits immobiliers du mineur, sans autorisation du conseil 
de famille, mais encore cette autorisation lui est nécessaire 
pour répondre à une demande relative aux mêmes droits. 
Or, dit -on, l'action en bornage étant mixte, est immobi- 
lière sous un certain rapport; comment donc le tuteur peut- 
il procéder à l'opération qui lui est demandée , sll n'est pas 
autorisé? 

Ici s'applique tout ce qu'on vient de dire au paragraphe 
précédent , sur la question de savoir si le tuteur peut provo- 
quer le bornage sans y être autorisé par avis de parens. Ceux 
qui pensent que le tuteur peut faire borner les héritages du 
mineur sans autorisation, croient, à plus forte raison, que 
quand le bornage est requis par le voisin du mineur, le tu- 
teur ne peut se dispenser d'y procéder, et qu'il ne lui faut 
pas d'avis de parens; et dans Topinion contraire, les plus 
raisonnables conviennent que, pour répondre aune deiuaude 
en bornage, le tuteur n'a pas besoin d'autorisation; ils so 
fondent sur ce que , suivant Vart, 646 , tout propriétaire prul 
être forcé par son voisin au bornage des héritages contigns. 
En effet, il serait bien inutile d'assembler le conseil de fa- 
mille pour délibérer sur une demande à laquelle il n'es^ 
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jamais permis de se refuser. Si le mineur no peut pas résister 
au partage provoqué par iuu des copropriétaires, et si en 
conséquence le tuteur peut y procéder sans avis de parens^ 
comme le décide lart, 4^5 du Code civil , à plus forte raison 
ioii-'û ^o être de même quand le simple bornage est d%manâJ 
par ou voisin du mineur. 

Remarquez pourtant que si, par suite do ropératieil^ i} 
Q$t reconnu que le voisin a usurpé, et qu'il faiiio (otinÈi 
contre lui une demande pour le forcer h restituer, le tnteuif 
sy f^ra autoriser par le conseil de famille. Dans le ens où 
Tusurpation se trouverait faite au profit du mineur^ il ffitt«- 
drail un avis de parcns pour aulorlser le tuteur h acqniescct 
aux réclamations du voiàiti, ainsi qu ou Ta expliqué au para- 
grapUo précèdent. (8) 

5 IV. Des formalités du bornage 

Lo bornage est un contrat synallngn*.itiqwc-, il suffit, pdw 
sa validité, quil soit tV^nù par l^s pa*:tics intéressées, dani 
la forme de toutes les cou ven lions de mémo nature, puisque 
le Code civil ne la pas scuniis à de« ibrmulités particulières. 
De là, il suit que I on ne doit pk's avoir égard aux disposi- 
tions contumièrcs qui exigeaient, avant le Code, qu'iri 
bornage f<it fait par aulorilé de justice : on ne doit recourir 
aux tribunaux que quand les parties n * sont pas d accord; 
par exemple, lorsque lune rcfu. c de procéda au bornage, 
ou quand elles ne peuvent pas r:on^'enir d'expcrL*". 

Que doit-on dérider s il sagit d un bornage auquel un 
mineur est intéressé? Le tulcur peut- il procéder à Tami-ible 
à cette opéiation, ou bien est-il nécessaire qa elle soit diiigte 
par le tribunal? 

Ce qn ou a dit plus liaut sur la question de savoir si lih 
tuleur peut procéder au bornage sans y être ^mtcisé par 
avis de parens, sert a se décider dans Fespèce proposée. Paf 
le bornage n est-il besoin que de fixer les véritables limites 
des béritagcs contigus, d aptes les titres et larpentagc^ de 
manière que la juste étendue de cbariue propriété soit ré« 
connue sans aucune diirfcntté?Uiie pareille opératioB, MQit* 
cédant pas les limites duao simple nâministralionj peut s^ 
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faire à raniiaWc par le tuteur, comme tout autre acte do 
sjmple gestion , tels que les baux à fermes ou à loyers. Mais 
s! par raclion du bornage ou prétend, de part ou d autre, ré- 
clamer des portions de terrain usurpe j en un mot, si à Toc- 
çagibu du Lornage, soît avant de le commencer,. soit pen- 
dant 1 opération, il s'élève quelc{ue difficulté conceinant de.? 
portions d'immeubles, il est évident, comme on l'a vu, ([ue 
le tuteur ne peut paâ procéder sans autorisation; et comme 
les délibérations du conseil de famille, en pareil cas, doivent 
être liomologuécs, ou volt qu'alors le bornage doit être opéré 
pilr les ordi-es et sous les yeux de la justice, (i)) 

Pour parvenir h faire un J)om<1ge à ramiablc, trois experts 
sont convenus eu-^c les parties ; à cet cflet, il est naturel que 
cliacune nomme le sien, en feorte quelles n'dnt pluS à s'ac- 
corder que sur le troisième. L'acte par lequel les parties 
nomment de^ experts, énonce les béritagcs dont il s'agit de 
marquer les limites, aapris les titres qui sont remis nux ex* 
pçrl5. En vertu de ce pouvoir, contenu dans cet acte synal- 
lagmalique signé par chacun des propriétaires, les experts 
procèdent d'abord à rexomel) des titres, puis à l'arpentage 
des terres, ensuite à la reconnaissance des anciennes bornes 
s'il en existe, enfin à poser les bornes nouvelles. De leurs 
difterentcs opérations ils dressent procès-verbal, dans la 
forme qui sera expliqUv'd dans la troisième partie ai cet 
ouvrage. 

Si leur rapport convient aux deux parties, soit qu'il ail 
été fait à Tunanimité, soit quil né présente que lavis de la 
majorité, elles passent un acte oà elles s'obligent l'unt eu- 
vers l'autre h reconnaître pour bornes des béritagcs coutigus, 
celles établies par les experts. 

Quoique nous ne voyions aucune raison pour empôther 
que Facle de nomination d'experts, et celui qui adoplc leur 
tovail, soient faits sous signature privée, nous conseilîons 
de passer ces sor es d actes devant notaire; ils concernsnt 
des propriétés immobilières dont il est toujours foit ulik 
que les titres soient aul!jcntiques.(io) 

Il n'est pas besoin de dire couuneut se fait un borna;re ^q 
)U$Uce« Celui <^i te provocjuo nrsicrue le propriétaire ToisiO| 
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dans les formes prescrites pour toutes les demandes oïdi- 
naires. Le jugement qui intervient contient la nomination 
des trois experts, faite d'après le choix des parties, sinon 
d'office par le tribunal. Assignés en exécution de ce juge 
ment, les experts prêtent serment, et procèdent tant en pré- 
ence qu^en absence des parties, après qu'elles ont été 
dûment averties, et sur les seuls titres qu^elles leur ont remis. 
Cette procédure sera plus au long expliquée dans la troi- 
sième partie de cet ouvrage : on y verra comment le rapport 
des experts est déposé au greJBfe, comment une expédition 
en est délivrée au requérant pour faire entériner ce rap- 
port. Le jugement qui adopte le travail des experts, est le 
titre en vertu duquel les parties sont tenues de respecter les 
bornes posées juridiquement pour la séparation de leurs 
propriétés voisines. 

S'il parait, par l'arpentage, que Tun des propriétaires 
possède une quantité de terre plus grande que celle énoncée 
par ses titres , tandis que l'autre propriétaire se trouve pos- 
séder moins de terrain qu'il n'en est indiqué par les siens , 
comment doivent opérer les experts? 

Lorsque la quantité qui excède d'un côté se trouve égale 
â celle qui manque de Fautre, il n'y a aucune difficulté; on 
rend à celui-ci ce que l'autre a de trop : qui majorem locum 
in territorio habere dicitur, cœteris qui minus possident, 
integrum locum assignare compellitur. L. 7, ff. fin. reg. 

Mais si Tun des propriétaires avait, au-delà de son con- 
tingent, plus de terrain qu'il n'en manque à l'autre, on ne 
prendrait pour remplir la part de ce dernier, que ce qui se- 
rait strictement nécessaire ; en pareil cas , l'excédant doit 
rester à celui qui le possède. 

Supposons que ce qui excède d'un côté ne suffise pas 
pour remplacer de l'autre: alors on donne à celui qui a 
moins, seulement ce qui se trouve de trop dans l'héritage 
contigu; car on n'est pas obligé de compléter, à son dé- 
triment, la portion de terrain qui parait manquer à son 
voisin. 

Au reste, ce qu'on vient de dire sur la justice qu'il y a, 
quand on procède au bornage, de prendre chez leproprié^ 
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taira gui a trop, pour l« donner lu voisin qoia moins , ne 
peut avoir d application au cas oU tetui qui p<issède au-delà 
de la qtiaïUUé de terrain fixée par &€!* tîtros^ invoque nti- 
lement la prescription; car cette manière d'acc^uérir est ua 
tiue légal. Ainsi, quand il serait prouvé que le terrain qui 
excède Hudication donnée par les titres de Tun , faisait réel- 
lement partie de l'héritage de l'autre ; dès que le premier 
possède, non à titre précaire, depuis le temps nécessaire 
pour prescrire , il est aux yeux de la loi le vrai propriétaire 
de Fobjet contesté. Par conséquent les bornes doivent se 
placer suivant létat de la possession actuelle, (i i) 

Il y a des bornes immuables, telles qu'une montagne, une 
rivière, un bois, un chemin public, un édifice, et autres 
objets dont la situation est invariable. Quand on manque de 
pareilles limites, on place des bornes mobiles; non pas 
qu'on néglige de les enfoncer dans la terre , mais elles sont 
ainsi appelées, parce qu'elles peuvent être déplacées par le 
simple travail de l'homme, 

La forme des bornes mobiles varie selon les pays. Dans la 
plus grande partie de la France^ on se sert de pierres dune 
certaine grosseur, enfoncées en terre; tantôt il en excède 
une portion à l'extérieur, et tantôt elles ne sont point appa- 
rentes. Dans lun et lautre cas, pour qu'on ne croie pas que 
la pierre qui sert de borne, et qui assez souvent est brute, 
ne se trouve là que par hasard, on enterre autour de cette 
pierre d'autres pierres moins grosses, qu on nomme témoins, 
parce qu'elles servent à faire reconnaitre que la pierre prin- 
cipale est une borne. Dans certains pays, d'autres signes ser* 
vent de témoins aux bornes. 

Assez souvent, le bornage consiste à Êiire la reconnais- 
sance des bornes indiquées par les titres et par les plans* 
G)mme les bornes qui ne sont pas immuables sont plantées 
principalement à la pointe de chacun des angles de la pièce 
de terre, l'opération des experts consiste à faire fouiller dans 
les places indiquées par les titres et le plan : si les pierres 
trouvées sont déclarées être des bornes, l'opération est 
bientôt terminée; il ne reste plus qu'à tirer une ligne d'une 
borne à l'autre, pour avoir la fi^gure de la pièce de terre* 
Tome I. ^ 
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J V. Des frais de bornage^ et des peines contre ceux ^wi 

déplacent des bornes» 

Puisque le bornage est eseeutiellemeot utile aux deui 
'^opriétaires voisins, il doit se faire à frais communia Code 
ciifilf art. 646, 

Cette disposition ne soaffi-e aucune difficulté, quand ceux 
dont les propriétés sont contiguës, s'occupent de concert 9 
marquer les limites de leurs héritages. Mais, si le défendeur 
résiste, le demandeur qui a obtenu un jugement pour faire 
procéder au bornage, avance les frais nécessaires; quand en-* 
suite le rapport des experts est entériné, et que tes frais 
sont liquidés, il obtient contre son adversaire un exécutoire 
montant à la moitié des frais de l'opération. 

Observez que les dépens occasionnés par la résistance du 
défendeur, c est-à-dire, ceux qu'il a fallu faire pour obtenir 
jugement contre lui , sont supportés en totalité par celui qui 
succombe; ces sortes de dépens ne sont pas compris dans les 
frais de l'opération, qui seuls doivent être payés en commun. 
Il en est de même des contestations qui surviennent pendant 
le bornage, ou à son occasion; elles donnent lieu à des dé- 
pens que supportent les parties condamnées par les jugemens 
rendus sur ces mêmes contestations ; les seuls frais de Topé- 
ration sont payés en commun. En cas de difficulté, on itaîl 
taxer ces mêmes frais, selon les règles ordinaires établies 
par le décret impérial du 16 février 1807, relatif à la procé- 
dure qu'il fiiut suivre pour la taxe des frais. (12) 

Il est si intéressant pour Tordre social que les bornes mo- 
biles soient respectées, que, de tout temp^j des peines sé- 
vères ont été prononcées contre ceux qui osent les déplacer. 
On trouve dans le Digeste un titre entier consacré à cette 
matière. Voyez lib. /^i , Titul. 21^ de termina moto. 

Par la Ipi du 28 povembre 1791 , le déplacement des 
bornes 4 été mis au pomlire des délits de police correction*' 
pelle î et coii^^me tel il doit être puni dune aipende, et d'une 
jét^ption de plusieurs mois, indépendamment des dpm« 
mage^iutéréts dus à la partie lésée. La détention dv^ délia* 



jïfta»^ PPttt m^m être de dç^« ans , lors<jul) ^i j^r^uyé ^çf 
son intention a été d'usurper, (i 3) 

hf^TfVr pu 4^011 de clôture. 

AvWt l*î pQ^e «yiJj il y ^^aît de> coutume», ^an« Içi^ 
^IjeUes im prPpâétairç ue pouyait clore qu'une çortîon dé- 
tfrflaiçée 4e $8S héritages, et cette portion variait seloq lef 
divers pays. Cette défense d'enclore une plus grande quan- 
tité 4e terrain que nç le prç^cri^'^ît la coutume, étfiit fonçiée 
sttjr le droit qu^ chacun des ha)»îtan5 d'une compiune avait 
4e faire pgître |e§ ftjiiroau?:, 3U| -es terres *i^s f*Tip:es habitans 
de la mêïB^ coîflpmne, Quelqat bis ce dioit éiaît récij>roquf 
çntpe les hahitang de dçu« cpipiviui^es bjqiitToj.hfcf . Bien tn 
tendu Qu'p?^ U0 pouvp.it envoyer paître ses animaux quo 
gur deg terres ejj jaqhères, c'e^t-à-dire qui se reposaient| 
PU hien sur celles dont la récolte était faite. 

Cç droit des habitans d'une comjnune d'envoyer Içurs 
aninjaux sur leurs propriétés respectives, et môme sur les 
propriétés des habitansd'une autre couimune, qui ontréci- 
proquemeut |a même faculté, se nomme parcoJs II faut U 
distinguer du vâtura^e, qui est le droit que, par exemple, 
j'ai de faire pajtre des animaux sur le terrain d'un autre, sans 
que celui-ci ait un droit semblable sur mon héritage. Le par- 
cours résulta d'une sor^e de société établie par la loi entre les 
habitans d'ane même commune, ou entre les habitans de 
deux comTfiUTies voisines : percursus est societas qucç4^m 
inita pascendi peciidçs suaSf et eas pasc^ndi in alterius do- 
minio; c'eçt la définition qu'en dpnne Ducange dans sou 
glossaire. Le parcours suppose un droit respectif ^ établj 
entre p^usieux"s propriétaires, pour faire patfre leurs bes- 
tiaux sur les teïra'os qui appartic^une/ii aux uns et au;c 
autres. 

A l'égard du pâturage , c'est un droit dontiuupropriétair^ 
est obligé de souffrir Vextrcice aur son fonds, pourrutilité 
des animaux d'un fonds voisin . De là il guitque c'est une 
servitude, et comme elle n'est pas imposée népessaire- 
»ent par 8anq,ture, c'est uno servitude volontaire qui suit 
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les principes de toutes les servitudes de la même espèce , et 

jgu'on expliquera au chapitre suivant. 

Le parcours n'étant pas une servitude, nous ne pouvons 
pas en parler dans cet ouvrage, nous renvoyons aux lois 
qui composent le Code rural. Il nous suffit ici de &ire voir 
comment des propriétaires qui participaient au parcours, 
ne pouvaient pas à volonté clore leurs terres, puisque c'était 
évidemment les retirer de Fespèce de société formée pour le 
pâturage. 

Le Code civil n'a point aboli le parcours, mais il a voulu 
établir un droit commun concernant la faculté d'enclore les 
terres, afin de faire disparaître sur ce point la diversité des 
dispositions coutumièrcs,qui permettaient aux propriétaires 
d'enclore ici le quart, là le dixième, ailleurs d'autres por- 
tions plus ou moins grandes de leurs héritages. On a consi- 
déré que personne ne peut malgré lui rester en société, et 
que le droit sacré de propriété permet à chacun de faire de 
son bien ce qui lui plaît. En conséquence, Yart. 647 ^^ Code 
civil, décide que tout propriétaire peut clore son héritage, 
quand aucune servitude ne l'oblige pas à le tenir ouvert. 
Cette disposition qui est générale poiu* toute la France, et 
qui fait taire toutes celles des coutumes qui y sont contraires, 
est suivie d'une autre dont la justice est évidente : on voit 
dans Van. 648, que le propriétaire qui veut se clore, perd 
son droit au parcours en proportion du terrain dont il prive 
la commimaaté. 

Ainâ loncp'an propriétaire, dans un pays où le parcours 
est étaUi, met en clôture la moitié, ou le tiers, par exemple, 
des terres qu'il possède dans la commune, il perd la faculté 
d^user du parcours pour la moitié, ou le tiers du nombre des 
animaux qu'il avait droit de faire paître sur les terres non 
closes des autres propriétaires. Par conséquent, si la totalité 
des terres d'un habitant était fermée par des clôtures, il per- 
drait en totalité le droit de participer au parcours. 

Dans les communes où le parcours existe, combien d'ani- 
maux chaque habitant peut-il faire paître? Sur ce point, le 
Code civil ne s'explique pas; en conséquence on doit se con- 
former aux coutumes et aux usages particuliers de chaque 
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lœalitë. n parait <jae le droit commun est cp au habitant 
peut user du parcours, pour autant de tètes d'animaux qu'il 
possède d arpens de terre non fermés; c^est donc cette règle 
^'îl Êiut suivre dans les lieux où, soit la coutume , soit 
l'usage, n'ont rien déterminé à ce sujet. (i4) 

Pareillement, pour connaître les époques où il est permis 
et défendu d envoyer paître les animaux sur les terrains 
assujettis au parcours, ainsi que pour savoir quels sont les 
animaux qui ne peuvent jamais être envoyés à cette sorte de 
pâturage, on doit observer les coutumes et les usages de 
chaque pays, en ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
du Code rural. 

U nous reste à dire, sui cette matière, que la faculté de 
clore les terres est limitée au cas où on est tenu, par VeSet 
d'une servitude, aies laisser accessibles. Voilà pourquoi 
ïart, 647 du Code civil donne la liberté indéfinie de se clore, 
sauf l'exception pfvrtée en Vart. 682; il y est parlé du droit 
de passage pour arriver à un fonds enclavé, c est-à-dire, qui 
n'a aucune issue sur la voie publique. On verra dans la se- 
conde section de ce chapitre, que ce droit est une servitude 
nécessaire établie par la ici. Ainsi Ihéritage enclavé peut 
bien être fermé, puisqu'il ne doit non aux autres; mais les 
héritages qu'il faut traverser pour arriver à celui qui est en- 
clavé, ne peuvent pas être totalement entourés de clôture; 
la portion destinée au passage doit rester libre. Il eu est de 
même d un héritage qui a été assujetti volontairement à 
livrer passage pour arriver plus commodément à un autre 
héritage non enclavé; FLéritage servant ne peut pas être 
fermé au préjudice de la convention faite pour la commodité 
de l'héritage dominant. 

Ce qui concerne, soit la manière dont on peut clore son 
terrain, soit les clôtures qui sont mitoyennes, sera expliqué 
dans la section suivante. 

SECTION II. 

Des servitudes légales. 

L'ordre social impose aux propriétaires , par rapport i 
leurs immeubles, des obligations respectivesautresque celles 
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ÎiA fiêiAiém de lâ iiâtUfé fit éé h ^itttâtioti Aeê lient i Ifert 
ïttêij paf exemple, qué r^duleiîieiit des ektit àVL terrain 
éH^ériéiili' stif riliféi-ièùl' dM Un éifièt ûétes^alitr de la nature^ 
îàûSiê que la facîulté dé tendra mitôyeti un mm qui fie Tert 
pas, trouve son principe dans leii detdirS réciproques qui 
ëmî pté^riti^ éfiiti-e voiëim pâf le« lois du iroisiaagei 

On ftôfflmé dôflc servitudes légôleS^ 1«« Servitude^ pré- 
diàlé^ qui rééfultetit nécessairement de l'état où ^ tf ottVfl ttn 
héritage paf rapport à un autre, inais qui pourtant n'exîat» 
qiie par l'autorité de la loi. 

Ces sortes de servitudes otii pour objet soit Futilité pu- 
blique ou communale j soit Futilité des partieuliers* Codé 

eml^ ùHi 64g. 

tlué des servitudes établies pour Futilité publique cou-* 
ééfâê le mfttche-pied qu'un propriétaire est tenu de laisser 
•ttf k bord d'uue rltière uatlgable ou flottable , lorsqu'elle 
bdîgfté ou traverse son héritage. Les servitudes qui ont pour 
objet la constructiou OU les réparaticns des cheinius et mo^ 
uumens publies , sont dans la même classe : ou peut donuef 
pour éiemple de cette espèce de servitude celle qui Consista 
i léiissêr tîter du sable ou des piètres dans Uû hè-itage pour 
des travaux publies. Si lés travaux n'ititéressent que la coio- 
ifittue, ce sera une servitude légale, ayant pour ol^et Futilité 
fcéiufuuuale. Cadt chll, art 65o. 

Tout ce qui regarde les servitudes légales motivées sur 
riUtérêt puHlc ou communal , est déterminé par des lois ou 
règlemens particuliers qui tieunent au droit public 5 et no» 
pas att droit privé qui est Tunique objet du Gode civil» Ibid* 

Paf exemple , c'est dans le:t lois et les r^lemens sur la 
navigation que Ton voit les caractères auxquels OH recon* 
««It qu*Utie rivière est navigable ou flottable, et par consé- 
^ftièlil êi êhaqué propriétaire riveraifi doit abandonner dâ 
terrain pour le marche-pied. Pareillement dans les lois il 
règlemens relatifs aux travanx publics , aux mines , aux 
canaux, on trouve à quoi sont assujettis les héritages qui 
peuvent y servir. Les lois et rêglemenS qui concernent les 
droits et l'administration des communes, disent également 
ce que les propriétaires de fonds sont )bligés de souffrir pOttt 
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les ouvrages utiles à chaque commune, tels que les chemins 
vicinaux. Suivant Yart, 65^, d'autres obligations qui déri- 
vent dû voisinage, sont réglées par les lois de la police 
turale. 

Nous ne nous occuperons ici que des engagemens que 
felt naître le voisinage entre propriétaires , uniquement pour 
leurs intérêts particuliers : ce sont les seuls dont s'occupe le 
Codé civil. Ils concernent i" les murs mitoyens; 2^ les pré- 
cautions à prendre pour certaines constructions; 3° les vues 
sur les propriétés voisines; 4° 1 egout des toits; 5° les fossés 
miiojens; 6^ les haies mitoyennes; 7° les plantations près 
d'un héritage voisin ; 8^ le droit de passage. On va expli- 
quer ces divers objets dans les huit articles suivans. 

Aivr. 1*"". Des murs mitoyens. 

Gè que riou5 avons â dire sur cette maûhte fort étendue 
sô âifiêë en treize paragraphes qui expliquent, i® quel^ 
mut* soiît mitoyens; a*» à quelles marques on reconnaît la 
tilitôyentïeté d'un mur; 3" aux frais de qui est Fentretien du 
tâur itiitoyeti ; 4* comment se feit 1 évaluation des frais d'en 
tretieii , &*» quand on peut exiger la contribution i Penlrctiec ; 
ô^coilïment on peut se dispenser de contribuer à Tentreticnî 
7° quel usage on peut faire d un mur mitoyen ; 8° ce qui 
cdhcertie l'exhaussement de ce mur; g^ comment un mur 
qui n'est pas mitoyen peut 1*^ devenir; îo** comment s'ac 
^uiert la mitoyenneté de Texhaussement d un mur, qui n'est 
mitoyen que jusc[u'à une certaine hauteur ; 11® quand on 
peut forcer un voisin à faire une clôture â frais commi:ns ; 
îfi^ comment sont supportées les réparations d uûe malsofï 
dont les divers étages appartiennent à des propriétaires dîf- 
(étenê; iB^ ce que deviennent le» servitudes, qtlân4 ott te- 
cdâMrttit le mur mitoyen. 

5 I^^« Quels murs sont mitojêfU* 

On appelle mur mitoyen, le mur qui sépare deux héri- 
tages contigus, et qui appartient en commun aux proprié- 
taires des deux héritages, rour eât^^ndre les obligations que 
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le voisinage impose y relativement aux mars mitoyens , il faut 
considérer qu^an héritage est borné, ou par un autre héri- 
tage, ou par un objet qui ne fait pas partie de l'héritage voi- 
sin, tel qu'un chemin, une rivière. Si le propriétaire ferme 
son héritage par un mur du côté du chemin ou de la ri- 
vière, il est évident que cette clôture n'appartient quà lui 
seul , et que le voisin , de qui il est séparé par le chemin ou 
la rivière , ne peut jamais acquérir droit de communauté en 
un pareil mur. En effet, ce voisin ne pourrait profiter de ce 
mur pour y appuyer quelque chose, qu'en obstaclant lair qui 
est au-dessus du chemin , ce qui est prohibé par les lois de 
police, (i 5) 

Quaud l'héritage touche immédiatement au fonds voi- 
sin, le propriétaire peut placer son mur de clôture, soit 
sur le bord extrême de son terrain, soit en laissant un 
espace quelconque compris sur son fonds, entre sa clôtvu*c 
et le terrain voisin. Dans le premier cas, il est évident que le 
D ur appartient en entier à celui qui l'a fait construire i ses 
dépens sur son propre héritage. Mais ce mur pourra devenir 
la propriété commune des deux voisins, si celui sur le terrain 
duquel il n'est pas construit veut acquérir le droit d'en faire 
usage; c est une servitude imposée par la loi, et motivée sur 
la contiguïté qui existe entre le mur et le terrain voisin, 
comme on le verra par la suite. 

Cette contiguïté n'existe pas, lorsque entre ic mur de clô- 
ture et l'héritage voisin, il a été laissé une portion quelcon- 
que de terrain ; alors le mur n'est pas susceptible de devenir 
commun par l'effet du voisinage , comme dans le cas précé- 
dent; le voisin dont l'héritage ne touche pas immédiatement 
au mur, ne peut pas exiger qu on lui vende la faculté d'en 
dire usage. 

De là) résulte que ce qui est réglé , par les lois du voi- 
sinage, concernant les murs mitoyens, ne s'entend que d'un 
mur qui touche les confins de deux héritages qu'il sépare, 
c'est à-dire, dans le langage des praticiens, d un mur joignant 
sans moyens. A l'égard d'un mur joignant deux héritages 
avec moyens, c*est-à-dire, dun mur au-delà duquel est un 
espace quelconque qui l'empêche de toucher immédiatement 
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i rbjritage voisin, il ne se trouve jamais dans le cas d'étr« 
mitojen. (16) 

Peu importe que cet espace soit un chemin, ou uu ruisseau 
public, ou utf terrain appartenant au propriétaire du mur. 

Chez les Romains, le voisinage n'imposait pas la nécessité 
de rendre mitoyen un mur qui séparait deux héritages; les 
propriétaires qui voulaient bâtir étaient tenus en consé- 
quence de laisser un espace de deux pieds et demi entre leurs 
murs et le terrain du voisin y soit que ce dernier eût lui-même 
une clôture, soit qu'il n^en eût pas. De là vient que dans la 
plupart des lois, les maisons sont appelées iles; car les bâti* 
mens étaient la plupart isolés les uns des autres; ils ne se 
touchaient pas , et les murs de séparation n'étaient communs 
entre deux voisins que quand il y en avait une convention 
spéciale. 

Nous voyons aussi parmi nous des bà^mens très-vobins 
les uns des autres, et qui sont séparés par un espace; c'est ce 
qui arrive lorsque celui qui a bâti le premier a laissé du ter- 
rain au-delà de son mur. II en est résulté que, pour cons- 
truire le bâtiment voisin , on na pas pu acquérir la mitoyen- 
neté* Par conséquent il a fallu faire un autre mur; de sorte 
que les deux bâtimens se trouvent séparés par un espace 
que l'on nomme tour d'échelle ou échelage, et quelquefois 
ceinture. 

Cependant de tous temps nos lois ont établi, comme chose 
utile au public et aux propriétaires, que tout mur pût être 
placé sur l'extrémité de l'héritage , de manière à toucher sans 
moyens l'héritage voisin. Celui q^ai n^a aucun droit dans le 
mur de séparation n'est pas lésé par un pareil usage, parce 
qu'il peut acquérir, quand il lui plaît, la communauté à ce 
même mur, sous les conditions dont on parlera au neuvième 
paragraphe. 

Souvent il arrive que deux propriétaires voisins font cons< 
truire à frais communs le mur de séparation ; alors moitié de 
son épaisseur est placée sur le terrain de Fun, et moitié sur 
le terrain de l'autre. Il est assez évident en pareil cas, que le 
mur appartient aux deux propriétaires voisins. Observez 
même que , dans les villes et fiiubourgs , un propriétaire peut 
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toujours forcer son voisin à contribuer àut frais dû rHilf flé 
séparation ; c'est ce ^u'on expliquera par la suite. 

Ainsi d'abord un mur tie peut être mitoyen que quatid il 
joint san^ moyens les deux héritages. En second lieu, pom'' 
qu'un mur ainsi placé appartienne indivisément aux deux 
voisins, 11 faut ou qu'ils l'aient fait construire à frais cojA" 
mun^, dti que l'un des voisins en ait acquis la mitoyenneté 
de celui par qui ce mur a été construit. 

La cdtnmunauté des murs est si favorable en Ffancé, 
qu'on présume toujours qu'elle existe à l'égard d'un mur joi- 
gnant î?ans moyens deux héritages contigus, â moins que 1© 
contraire ne soit preuve. Le Code civil; art. 653, dit que, 
dans les villes et dans les campagnes, tout mur servant de 
réparation entre bâtimens jusqu'à Ihéberge, ou entre cours 
et jardins, et même entre enclos dans les champs, cdt pré- 
sumé mitoyen, s'il n'y a titre ou marque du contraire. Par 
cette disposition , la présomption est que le mur de sépara- 
tion n'a été fait à frais Communs , où que lun dés voisins n'en 
a acheté la mitoyenneté que pour la portion dont il avait 
besoin. C est ce qu'expriment les mot^, jusqtià Ihébetge > 
c est-à-dire, jusqu'à la hauteur des bâtimens appuyés sur le 
mur de séparation. 

Si donc les constructions que soutient le mnr d'un eôfté él 
de l'autre sont égales en hauteur et longueur, la mitoyen- 
neté est supposée exister pour la totalité du mur. Si les bâti- 
mens que l'un des voisins ap^juie sur le mur âis séparation 
en couvrent toute la longueur j et seulement moitié de la 
hauteur, ce toisin ne sera réputé avoir la mitoyenneté qtté 
de la moitié du mur. Si les constructions d'un voisin, en ne 
s'élevant qu'à la moitié de la hauteur du mtîf j n'oceupaien! 
que la moitié de la longueur, son droit à la cottimtÉnautfé ôè 
comprendrait que le quart de ce mur, c'est-à-dîré ^ k îâoitié 
de la hauteur stn* la moitié de la longueur. En un mot, la 
présomption de droit n'âtlribue de mitoy^titieté au voi^iô 
qu'en proportion de la surface prise 5Ur le mur de séparation 
pour appuyer son bâtiment. (17) 

Cette explication s'entend quand un propriétaire use 
d une portion de mur plus giande que celle utilisée paf le 
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voisin, tout le mur appartient au premier, sailf la portioA 
t[ui sert au second, et qui, à cause de cela, est mitoyennot 
Mais supposons que le mur de séparation excède également 
\m Gonstructiotts faites des deux côtés ^ que faudra- 1- il d ci^ 
def relativement à la partie de mur qui excède? 

Il nous parait conforme à Tesprit de la loi de se déclarei: 
pour la communauté du mur entier f s'il il'j a titre ni marque 
pour attester la non-mitoyenneté dé la portion de mur qui 
excède les bâtimens. (i8) 

Quand le mur qui fait contestation sert simplement de 
clétHre^ Sans construction ni dW coté ni de l'autre ^ la mi- 
toyenneté est également présumée en vertu de la loi, à 
moins que le contraire ne soit prouvé; c'est ce que décide ex- 
^essémeUt Tarticle qu'on vient de citer. Qu arriverait-il si 
c6 mur avait une hauteur plus grande que celle réglée pour 
les clôtures ordinaires? Pour décider si Ce qui excède la me- 
sure prescrite est mitoyen ou non^ ou consulte soit làs titres , 
soil les marques offertes par le mur lui-même; et si l'on n y 
voit aucun motif de détermination , la faveur de la mitoyen* 
neté doit l'emporter; le mur est déclaré commun dans toute 
fft hauteur. (19) 

^\\. A quelles marques on reconnaît qu'un mut rCcst paé 

mitoyen. 

La présomption qui fait regarder comme mitoyen un mut 
joignant sans moyens deux héritages , cesse lorsque le con- 
traire est attesté par les titres. Cette décision est conforme 
aux principes sur les présomptions de droit; elles ne servent 
qU à dé&ut de titres. Mais ce qui est particulier à la ma- 
tière que nous traitons ^ c'est que les titreâ peuvent être rem- 
ptâcé» par certaines marques qui se trouvent aut murs de 
séparation. 

On prouve que la mitoyenneté n^existe pas^ lorsque la 
jommité dW mur est droite d'un côté,. et k plomb de son 
paiement; tandis que de l'autre ^ cette mânie sommité pré- 
sente un plan incliné. Code cwil, art. 654« 

Par l'eifet que produit le haut d'un mur terminé comme 
on vient de le décrire, les eaux qui tombent ^uir l'épaisMQf 
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du mur coulent nécessairement le long du plan incliné , et 
par conséquent sur Théritage qu'il regarde. Or on présume 
que le propriétaire de cet héritage a seul construit le mur; si 
le voisin y avait contribué , le mur aurait été terminé par un 
chaperon à deux pentes , pour jeter les eaux autant d^un 
e6té que de l'autre. Ibid. 

Non-seulement le mur n'est pas réputé mitoyen lorsqu'il 
n^est chapronné que d'un côté, comme on vient de Fexpli- 
quer, mais encore lorsqu'on y a mis, en le construisant, des 
filets ou des corbeaux de pierre d'un seul côté; dès lors le 
mur est censé appartenir au seul propriétaire dont les filets 
ou corbeaux regardent lliéritagd. Ibid. 

Il est bon d observer que la loi n'exige aucune preuve, et 
n'indique aucune marque, pour constater la mitoyenneté 
d'un mur; car cette mitoyenneté est présumée exister de 
plein droit. Il n'est donc besoin de preuve que pour détruire 
cette présomption. Or les preuves que la loi admet sont d'a- 
bord les titres, et à leur défaut certaines marques présentées 
par le mur lui-même; ces marques sont de trois espèces, la 
première est le chaperon à une seule pente, tournée du côté 
de rhéritage du réclamant , la seconde consiste dans des filets 
dé pierre, construits avec le mur, et placés du côté de celui 
qui prétend avoir la propriété du mur entier. Ces filets pren- 
nent différens noms, selon les formes qui leur sont données par 
les architectes, tantôt ce sont des corniches, tantôt des lar- 
miers, tantôt des cordons, tantôt des plinthes. Voilà pour- 
quoi la loi se sert du mot filet pour exprimer en général tout 
ce qui forme ligne saiUante sur une des faces du mur. 

Enfin, pour troisième espèce de marque, la loi désigne des 
corbeaux; ce sont des pierres en saillie, placées de distance en 
distance dans le mur, du côté de celui qui les invoque comme 
des témoins de son droit exclusif à la propriété du mur. 

L'une de ces marques suffit pour opérer la preuve de la 
non - mitoyenneté. Ainsi quand même le mur aurait un 
chaperon à double pente,, il n'en serait pas moins considéré 
comme n'étant pas mitoyen, s'il présentait un filet, ou bien 
des corbeaux de pierre dW seul côté. Pareillement un mur 
chaperonné à double pnte, avec des filets des deux côtés, 
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œsterait d'être réputé mitoyen s'il présentait des corbeaux 
d'un seul côté, (ao) 

n y avait des coutumes qui adm<$ttaient d'autres marques 
pour attester , soit la mitoyenneté y soit la propriété non com« 
mune du mur de séparation; on demande s'il faut suivre leurs 
dispositions à cet égard. 

La négative n'est pas douteuse; car le Code civil ne per* 
met de consulter les coutumes que dans les circonstancesqu*il 
indique , ou du moins dans certains cas quHl n a pas prévus. 
Ici, sa décision est claire et sans exception; il faut donc la 
suivre dans toute la France , sans se permettre de l'interpré- 
ter par les coutumes. 

Ainsi, par exemple, Tarticle in4 de la coutume d'Or- 
léans porte que si des corbeaux de pierres saillantes sont 
arrondis en-dessous, ik attestent que le mur est commun; 
tandis que si les corbeaux sont arrondis en-HÏessus, il en ré- 
sulte que le mur n'est mitoyen que jusqu'à la hauteur de ces 
marques. Une pareille disposition est contraire à celle du 
Code civil, qui ne distingue pas si les corbeaux sont arrondis 
en-dessus ou en-dessous; il n'admet pas non plus des marques 
pour attester la mitoyenneté, qui est en généralFétat présumé 
de tout mur de séparation. Il &ut donc invoquer des marques 
dans le seul cas où on veut prouver qu'un mur n'est pas mi- 
toyen ; car sans marques et sans titres , la mitoyenneté existe 
de plein droit. Pareillement, s'il y a des corbeaux en saillie 
dans un mur de séparation, peu importe qulls soient arron- 
dis en-dessus ou en-dessous; ils annoncent la propriété en- 
tière de ce mur en &veur de celui dont ils regardent llié- 
ritage. 

Ce que disent de contraire les coutumes ne peut donc plos 
servir que pour les constructions faites avant la publication 
du Code. (21) 

On demande si les marques n'étant pas placées au haut 
du mur, il en résulte que la portion qui leur est inférieure 
est seule mitoyenne , et que celle qui leur est supérieure n'est 
pas en commun. Cette question ne convient évidemment 
gu'aux murs ou portions de murs qui ne supportent point 
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de bâlïmens; car (juaiid des bâlimens sout appuyés de part 
et d'autre contre un mur , il appartient aux deux proprî^ 
taires dans les proportions indiquées au J précédent. Si ce 
mur excède les bâtimens et qui] y ait des filets ou des cor- 
beaux d'un seul côté , on décidera que le seul mattre de cet 
excédant est le propriétaire du c6té duquel sont placées les 
marques. A Tégard du cas où le mur de séparation ne feit 
partie d^aucuu bâtiment, cW aussi par les marques, à dsfiiut 
de tiu^s, qu'on pourra connaître à qui il appartient exclusi* 
voment. Mais doit*on faire attention à la hauteur oà sont 
placées les marques, soit à^UB un mur entier, soit dans uno 
portion de mur excédant les bâtimens? 

Si la marque de non-communauté consiste dans la spm* 
o^ité du mur qui nç se trcuye chaperoupée qu'à xme seule 
pente ^ ou bieu $i, le chapçrou étant k deux peot^^i un fil#t 
règne d'un seul côté comm^ servant de bord au cb^peroi) , il 
n'est pas dquteu^ que le mur ou la portion du mur en litige 
u'^ppartienne en totalité à la personne dont la marqua re 
gurde l'héritagt, (32) 

yhU s'il y a un fiJet ou d§^ çorh^mx placée d^ manière 
qui? le mur U^ excède, par «?çemple, de pan^itié ou du tieri, 
&ut'il ^n conjure que le mur appartient tout entier au pre 

prié taire du côté duquel se trouyeut k^ o^arqueg? pu bie» 
faut-il décider que le mur est mitoyen depuis U bas jusqu'aux 
marques, et qu'il cesse de l'être pour la portiau qui §'élèvi 
au-dessus des marques? 

Le Code civil ne dit autre cho$e, sinop qu^ là propriété 
du mur non mitoyen est présumée appartenir gu YQÏAn dont 
les marques regardent l'héritage, De là, quelques persouuitf 
pensent que les marques indiquent la non-mitoyenneté du 
mur entier; la loi n'ayant fait aucune distinction relative aux 
places qu'occupent les marques dan3 le mur, pu ne dpit pas 
diminuer leur effet , sous prétexte qu'elles sont posées ou plui 
haut ou plus bas. 

Nous croyons que le silence du Code civil sur la place des 
marques dans le mur laisse top te faculté de suivre les usages 
des lieux. Ainsi dans les pays où la place des filets et cor' 
beaux annonce que telle portion du mur est commune* taQ- 
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dis que l'autre portioQ oc Te^^ pas, on doit contiauof de 
donpiejr h mènie interprétation à ces marques, 

Siep plus j daa» les paj$ où l'usage n'est pas qoostant i ur 
Qd poiut, il pous semble que, suivant Tesprit du Code civil; 
gfH à,Q\\ considérer le placement des filets et corbeaux afin de 
r^^maaitre ce que le n^ur a de n^itoyen. En effet , la mitoyen- 
neté ^ Tétat présumé de tout mur de séparation; il faut des 
tjt^e/i ou des marques pour prouver le contraire. De U il suit 
que les marques établissant une exception au droit commun , 
l| ne tàxiX pa^ les interpréter dans le sens le plus étendu; eu 
conséquence, il parait ccnforme à Tintention de la loi de 
déclarer la nou-^mitoyenneté d^nn mur , seulement pour la 
portion qui S^élève au-dessus des marques; autrement on ne 
pourrait pas e^^pliquer pourquoi les filets et corbeaux se 
trouvent dans certains murs à telle hauteur plutôt qu'à telle 
autre, D ailleurs, puisque des marques dans un mur sont 
admises pour servir de titre, et que souvent la coïnmuuauté 
du mw^ ^'sL lieu que ppur portion , il est naturel de faire ex- 
primer par les marques ce qui serait écrit dans un titre , c'est- 
à-dire, si le tout ou seulement portion du mur est une pro- 
priété exclujBive, (2 3) 

Observez que les filets et corbeaux doivent être en pierres; 
il çerait trop Êicile de les figurer furtivement en plâtre, et de 
priver ainsi le voisin de son droit de communauté dans le 
ipjir. ]En un mot , il faut q\ie l'on ait h certitude que ces mar- 
quis^ put été placées en construisant le mur; leur témoignage 
ni^^eraitpoint reçu, s'il paraissait quelles ont été incrustées 
postérieurement à la construction. 

5 in. Aux frais de qui est Vertretier d'un mur mitoyen. 

Lorsqu'un mur de séparation n'est pas mitoyen, il ne 
p^Ut p^ y avoir de difficulté quand il $'agit de le répar3r; 
Q^lui à qui appartient le mur, et qui seul a droit de s'en 
s^i^yir, 4^1% seul eu supporter les charges. Ainsi les lois du 
yâii^iuage n'ont dû parler des réparations des murs, que pour 
l# cas où ils sont mitoyens, afin de régler pour quelle portion 
clique voisin doit contribuer 4 leur entretien et à leur re- 
«rustriiction* 
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Il est de principe que Fun des propriétaires d an objet qui 
appartient à plusieurs, a le droit de forcer ses associés à 
faire avec lui les dépenses nécessaires à la conservation de 
la chose commune. Or^ par le seul fait de la mitoyenneté 
d un mur, il devient la propriété des deux voisins; de cette 
communauté naît Fobligation où ils sont de veiller à sa con« 
servation, et de le réparer ou même de le reconstruire à 
leurs frais, chacun en proportion de son droit à la comma* 
nauté de ce mur. Code civil, art. 65^. 

Si donc le mur n^est mitoyen que pour la moitié, et que 
Fautre moitié appartienne exclusivement à l'un des voisins; 
celui-ci entretiendra seul cette moitié, dont il est Punique 
propriétaire. A l'égard de la moitié qui est en communauté, 
chaque voisin y contribuera par égale portion; en sorte que 
dans le cas proposé, un des voisins aura à sa charge les 
trois quarts du mur; tandis que Tautre voisin neu payera 
qu'un quarL 

Le mur de ma maison est mitoyen pour on tiers de sa 
longueur avec un premier voisin , pour un autre tiers avec 
un second voisin, et enfin pour le dernier tiers avec un troi- 
sième voisin ; la moitié des frais de la réparation ou de la 
reconstruction de ce mur sera supportée par moi, et la dé* 
pense de l'autre moitié sera divisée par égales portions entre 
mes trois voisins. 

Pareillement, si la partie de mur qui me sépare d'avec 
Tun de mes trois voisins est la seule qui ait besoin d*étre 
réparée ou reconstruite, la dépense en sera faite à frais com- 
muns entre ce même voisin et moi. 

Observez que les réparations ou reconstructions qu'il faut 
répartir entre les voisins, proportionnellement à leur droit 
dans la communauté du mur, sont uniquement celles qui 
sont occasionnées par la vétusté, ou par quelque accident 
qui ne provient pas de la faute d'un des propriétaires. En 
effet, lorsque le mur est dégradé, ou entièrement ruiné par 
le fait d'un des voisins, par exemple, pour avoir été souvent 
froissé par ses voitures, ou par celles qui sont venues chez 
lui, celui-ci doit seul supporter la dépense des réjirations 
ou de la reconstruction , dépense qui n aurait pas ei lieu s'il 
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avait su prendre des moyens suffisans pour garantir le mur. 
A cet effet, l'autre propriétaire peut former son action pour 
forcer celui qui doit réparer le mur à y mettre des ouvriers. 
Si le défendeur prétend n'être pas Tauteur des dégradations, 
ou qu'elles n'existent pas, ou qu'elles ne sont pas telles que 
le demandeur les exige , on fait constater Tétat du mur paar 
des experts. Ils donnent un détail estimatif des réparations , 
s'il s'en trouve de nécessaires; et ils déclarent en même 
temps qu'elles proviennent du fait de Tun des voisins, ou 
d'une cause qu'on ne peut imputer ni à l'un, ni à Fautre. 
Diaprés le rapport des experts, il est ordonné gue les répa- 
rations qui y sont décrites seront supportées, soit par l'un 
des voisins, si elles proviennent de son fait particulier, soit 
à frais communs et dans la proportion du droit de chacun, 
si elles ont pour cause ou la vétusté , ou un accident dont 
aucun d'eux n'est responsable. 

Si l'un des propriétaires est seul condamné à faire des ré- 
parations, et qu'il ne les fasse pas dans un certain délai qui 
lui est fixé, son voisin pourra y faire travailler en vertu du 
jugement. En conséquence, sur la représentation des quit- 
tances des ouvriers , exécutoire lui sera délivré pour le mon- 
tant des sommes qu'il aura payées, conformément aux détails 
exprimés dans le rapport des experts. 

Dans le cas où, soit la réparation, soit la reconstruction 
du mur mitoyen est déclarée une dépense commune, le de- 
mandeur est autorisé à passer seul les marchés avec les 
ouvriers, si, après y avoir appelé le défendeur, il ne se pré- 
sente pas. Le même jugement ordonne que , sur le vu des 
quittances des ouvriers, il sera délivré au demandeur exé- 
cutoire pour la somme à laquelle doit contribuer le dé- 
fendeur. 

5 IV. Comment s'és^alue la contribution à l'entretien du 

mur mitoyen. 

Quand un voisin ne renonce pas à la communauté d'un 

mur, il est contraint, ainsi qu'on Fa dit, de contribuer aux 

réparations, ou à la reconstruction, en proportion de son 

droit à ce mur. Si les parties n<Q sont i.^« d'accord sur quel- 
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qOÉS drconstaiicéS 5 ou fait visiter leô lieux pat des e^tperts; 
ib Suivent certaiûéiS règles pour évaluer la portion de chaque 
voisin, dans la dépense que doit occasionner la téparatioîl 
d'ttiimttir mitoyen. 

Là première règle, comme on la dît, est que chacun con- 
tribue au prorata de son droit à la communauté du mur. Sî 
donc la mitoyenneté ne s'étend qu'au tiers, ou au quart du 
mur, ce qui se voit par les titres ou par les marques, le tiers 
ou le quart des Épais est pajé en comioiun par égales por~ 
tions; le surplus est supporté par celui à qui appartient la 
pottioîi de mur qui n'est pas mitoyenne. 

La seconde règle est que celui des propriétaires qui veui 
reconstruire le mur dans des dimensions plus fortes, doit 
prendre sur fui cette dépense ; le voisin n'est obligé qu'à 
sôtiffiîr le travail. Néanmoins, celui qui fait la constructiou 
est tenu de garantir et indemniser ce voisin de tous les accî- 
deûs qui pourraient arriver à ce dernier. Si donc les bâtimens 
du voisin ont besoin d'être étayés pendant les travaux, c*est 
à celai qui les fait à se charger des étayemens. (24) 

Ce qu'on vient de dire a lieu quand le mur mitoyen qull 
s'agît de reconstruire est encore bon pour l'usage auquel il a 
été consacré jusqu'alors ; car il est juste qu'un propriétaire 
ne soit pas ei^traîné dans des dépenses que son voisin seul 
trouve utiles. Mais sî le mur mitoyen était caduc et entiè- 
rement corrompu, l'un des deux voisins aurait la faculté 
d*en provoquer la reconstruction à frais communs. 

Le mur caduc ayant de plus faibles dimensions qu'il n'est 
d'usage dans le pays, on demande si l'un des voisins a droit 
d'exiger que la reconstruction se fasse dans les dimensions 
ordinaires. Il y a de» personnes qui croient que le mur doit 
être reconstruit comme il était. 

Cett9 décision ne paraît pas devoir être adoptée^ parce 
que les dimensions d'usage ^ dans chaque pays, sont établies 
gpur la durée des b;Uimens et pour la sûreté publique. 1^ se- 
llait done contraire aux devoirs d'un bon voisinage , de se 
reftiser à reconstruire un pareil mur selon les règles ordî- 
ùâfres, quand même il aurait été originairement élevé dans 
deis limensions plus faibles. 
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Sji h mor mitoyen aviStit dç9 dimsnsion^ plus fortoi TO9 
celles (Tusage, oa s il avait é{Â établi avec dos matériaux pw 
pi^jcieux Que ceux ^u^on a coutume d^employer* serait-on 
obligé de le re&ire suivant les dimensions c[u*il avait, et 
Sivec des matériaux de même nature? On pense pour Tanr- 
mative. En elFet, diaprés rezistence ancienne de la con- 
struction , on peut supposer qu'il y a eu convention wtre les 
voisins pour établir un mur plus solide et plus dispendieux 
que ceux qui se font ordinairement. LW des voisina qui 
exigerait que le mur ne fôt reconstruit que suivant les rè^es 
d'u^c ne réussirait donc pas. La communauté d'un nuv 
étant présumée, tant que le contraire n^est pas prouvé, on 
a droit de soutenir que si le mur a été construit dans de plus 
fortes dimensions, et avec des matériaux plus précieux qu'il 
n^est d'usage , c^est par suite d une convention suffisamment 
attestée par le mur lui-même» (2S) 

Au reste^ quand ol) a déterminé de quelle manière un 
mur mitoyen, qni est caduc, doit être reconstruit, cbacundoit 
y contribuer selon sa prt dans la communauté de ce mur^ 
et si Tun d^s deux voisins voulait que le mur neuf filt 
construit plus éj^s, ou plus long, ou plus haut, ou avec 
des matériaux pbis chères, il faudrait que Texcédant de la 
dépensa (Ht à sa charge. Le prix qu'aurait coûté le mur, s'il 
avait été reconstruit ^suivant le rapport des experts, e^t ]$ 
senl pour lequel hs copropriétaires doivent contribuer^ 
chacun en raison de sa part dan^ la mitoyenneté. Par COQ^ 
quçpt, celui 4}ui m tire aucune utilité de la plus grande force 
ou de la pins grande dimension donnée au mur, w doit sup- 
porter, sana indemnité, que la portion des embarras jet des 
dépenses aixessoii^s qu'il aurait eus à soulfrir, si le mur #At 
été reconstruit sans augmentation. 

^uff^QSom donc que ce voisin ait des bAtimeniî B/imsi^ 
an mur gu'on re£iit avec une épaisseur beaucoup plu« loj^ti 

qu'elle n était ; la dépense des étayemens, par exempie* nW 

est pas plu^ considérable. MaU cet excédant d'opaissenr fait 
durer k$ travaux plus de temps qu'il n en &uaraa , h Vm 
suivait les anciennes dimensions*, il est dû alprs des indfm* 
mlJ^ m voisin, pour la proloQ£«uioo d'embarras ^ui io &it 
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souffiir au-delà de ce qu il devait s'y attendre, soit dans son 
commerce , soit à raison de ses locatio us. 

Si un des propriétaires du mur qu'il s'agit de reconstruire 
avait fait des embellissemens de son côté, soit en peinture, 
soit en sculpture , on demande s'ils seraient rétablis à frais 
communs. 

On répond que , si le mur est reconstruit parce que l'un 
des propriétaires en a causé la chute, ou parce qu'il ne le 
trouve pas assez fort pour son usage, celui-ci doit supporter 
seul la dépense totale du miu", et en outre réparer les torts 
qu'il cause à son voisin; par conséquent il sera tenu dq réta- 
blir les embellissemens. 

11 n'en serait pas de même si la reconstruction du mur 
était nécessitée par la vétusté, ou par un accident dont 
aucun des propriétaires ne serait Fauteur : le mur seul serait 
refait à frais communs , et chacun supporterait les pertes et 
les embarras qui lui seraient particuliers, et qui seraient une 
suite de l'accident. Ainsi le rétablissement des ornemens se- 
rait à la charge de celui à qui ils appartenaient; comme aussi 
chacun fer^jt étayer de son côté, selon qu'il en serait besoin, 
sans que ces dépenses pussent être partagées. 

Un propriétaire a élevé un bâtiment sur un mur mitoyen, 
le croyant assez fort pour supporter cette charge. Au bout 
de quelques années, ce mur est écrasé par le bâtiment; on 
demande si le propriétaire de ces constructions nouvelles 
doit rétablir seul tout le mur de séparation. 

Il faut savoir si celui qui a construit sur le mur a payé à 
son voisin une indemnité pour raison de la surcharge j 
comme le prescrit le Code civil , dans Yart. 658, dont on 
parlera par la suite. Dans le cas où cette indemnité n'a pas 
été acquittée , quelques personnes prétendent que h^ chute 
dn mur mitoyen ayant été occasionnée par la charge des bâ- 
timens, celui à qui ils appartiennent doit seul réparer le 
tort qu'ils ont causé. 

D'autres pensent, avec plus de raison, que cette décision 
Jst.trop rigoureuse. Sa^is doute que celui qui appuie sur un 
ioiur un poids disproportionné à la force de ce mur, est cause 
de l'écroulement, ''^ doit sui^porter la peixie de son impru* 
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dence; mais il ne serait pas juste qu'il fat tenu de fournir un 
mur neuf à la place dHxm mur qui peut-être avait déjà passé 
les deux tiers de sa durée , lorsqu'il a été chargé dWe nou- 
velle construction. Le propriétaire qui n'a pas eu la précau« 
tion de consolider le mur avant de s^en servir n'est tenu en* 
vers son voisin que de réparer le préjudice occasionné; il ne 
doit donc supporter seul que la perte qu'il fait éprouver à ce 
voisin , en le forçant à contribuer au mur avant le temps 
où il en aurait été besoin. Des experts alors apprécient ce 
dommage, en raison du temps que le mur aurait pu encore 
durer sans la surcharge; et la somme qu'ils fixent pour cette 
indemnité est payée par le propriétaire imprudent , en 
outre de sa part dos fixais communs, et en diminution de 
celle de son voisin. 

Si l'indemnité de surcharge a été payée , il semble qpe le 
propriétaire qui a bâti ait acheté le droit d accélérer ïa vé- 
tusté du mur; par conséquent, il ne paraît pas que, quand 
l'écroulement arrive, il soit dû aucun dédommagement pour 
un événement qui à été prévu, et dont l'indemnité a été 
payée d'avance. 

La reconstruction, dans ce cas, semble donc devoir s'o- 
pérer à frais communs, sans en faire supporter une plus 
forte part à celui qui a surchargé le mur. 

Quelque raisonnable que paraisse cette opinion , il serait 
plus juste d'examiner si Findenmité qui a été payée lors de 
l'élévation des bâtimens sur le mur mitoyen est suffisante, 
eu égard au temps qu'a duré le mur depuis la surcharge qu'on 
lui a .fait supporter. En effet, cette indemnité de surcharge 
peut avoir été évaluée fort légèrement; on peut s'être trompé 
sur la force présumée du mur ; le propriétaire qui a bâti a pu 
faire des constructions plus pesantes que celles qu'il avait 
projetées. A raison de ces diflërentes circonstances, Fécrou- 
lement du mur peut être arrivé beaucoup plus tôt qu'on ne 
devait s'y attendre. Nous pensons donc qu'il faut fiiire dé- 
cider par des experts, si, nonobstant Tindemnité de sur- 
charge payée d'avance par le propriétaire qui a bâti sur le 
mur, ce dernier ne doit pas supporter dans la reconstruction 
une pins forte portion que celle dent il est tenu, propor- 
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tièniitUéfiiéfit k son droit de commnnauté au mur i Us diroul 
i quoi êè mMUi le suppUmept dlndemntté, l'il m ûHi dt. 

J Yt Quand peut-on exiger la réparation , QU la recons* 

trUction d'un mur mitoyen? 

Vn mot mitoyen dstdans le cas d'être répare^ lorsque, pat 
{ael(jtte cause que oe puisie étre^ il se trouve dé|;nidé de 
oafiàre à porter même la plus légère atteinte à la solidité du 
fflUf* Les hommes de Part sont toujours consultés sur de pth 
reile ftÂts^ quand il s -élève A ce sujet des contestations; leuv 
avii alors est d'autant plus utile , que le plus souvent il faut 
non- seulement désigner les réparations nécessaires, mais 
encore déterminer la manière dont chaque espèce de répa* 
ration doit être exécutée, et fixer les prix de chacune. 

En général , un mur mitoyen doit être réparé quand il s y 
trmife dkis lésArdes, soit d*u& oèté, soit de Feutre; quand i] 
man^e de t^pi en quelques plaoes, tant sur une fiioe que 
sur ràUM) quand le chaperon est endommagé en qneiquM^ 
unes de ses parties; quand une ou plusieurs des pienes qui 
forment 1^ mur viennent à se déplacer; quand le mur dé* 
v^rsi) o'%et-Ai<dtre quand il penche d'un côté; quand il pré- 
sente dee mflemens soit dW cèté, soit de l'autre. An reste, 
on le répète, lorsque les copropriétaires ne sant pas d'eceord 
sur Teicistenoe ^u la nature des réparations néoessatres pour 
Oônsiavdr m lâtir en bon état, on doit le faire eieaminer pa? 
des etpms, qui, selon une infinité de circonstances diverses 
et d'après la loeaiité, reconnaissent s'il y a lieu i réparer, et 
iijidiquent les ouvrages à effectuer. 

Â l'égard de la reconstruotion dHin mur mitoyen, on peu| 
dire la même chose. Si les parties ne s^accordent pas à le rs» 
garder comme oaduo^ c'est jmx |ens de l'art à décida». li est 
oertain d'abord que, qua&d le tnur mitoyen est tombé, I'uq 
des piroprlétaires a droit d'exiger qu'il soit rétabli. 

En second Ueii , lorsquHl est oorrompu, ic'est«-à-dire telle* 
ment mauvais, quil ne peut plus servff & l'usage auquel il iet 
destiné, il doit être re&it» Les signes austquels on r^cnçnatt 
q[n'mi mur est corrompu varient selon la nature de ses «m*. 
tériaust, selon son épaisseur et son (ilévation^ et selon l'usage 
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augoal il sert. Un mur de clôture , par exemple, fait dan» le» 
dimensions ordinaires , doit être en plus mauvais état pour 
être condamné à la démolition, que sHl était d'une plus 
grande élévation avec la même épaisseur. Pareillement, i) 
faut àe$ signes de corruption encore bien moins prononces 
pour contraindre à la reconstruction d^un mur qui sontient 
des bâtimens; on doit en prévenir la chute, autant pour 
l'intérêt des propriétaires que pour la sûreté publique. 

Troisièmement, un mur qui penche d'un côté ou de Tautre 
très-sensiblenjent peut être condamnable selon les cir- 
constances. S^agit-il d'un mur mitoyen qui porte des édi- 
fices, la règle la plus généralement observée est de ne le 
condamner à être démoli que quard il est hors de soii à 
plomb, de plus de la moitié de son épaisseur. Si donc un 
mur qui est commun k deux bâti mens avftit dix-huit pouces 
d'épaisseur et dix toises de hauteur, et qu'il penchât de trois 
quarts de pouce par toise, le déversement serait de sept 
pouces et demi; ce qui ne suffirait pas pour le faire abattre, 
parce que la moitié de Fépaisseur est neuf pouces. Si ce 
m^me mur avait treize toises de haut, av3ô le même déver- 
sement , il serait condamnable . parce qu'alors le surplomb 
serait au total de neuf pouces .?t trois quarts de pouce; ce 
qui excéderait la moitié de son épaisseur. 

On n est pas à beaucoup près aussi exigeant lorsqu'il s^agit 
d un sin.ple mur de clôture; quel que soit son déversement, 
on le laisse subsister tant qu'il ne menace pas d'une ruine 
prochaine; et même on considère encore sa position pour le 
déclarer plus ou moins promptement en état de ruine. S'il 
sépare seulement deux enclos à la campagne , loin des habl» 
tations, on le laissera subsister plus long-temps que sll forme 
séparation entre les cours de deux maisons nabitées par un 
grand nombre de personnes. 

J VI. Comment on peut se dispenser de^ réparaUgns d'un 

mur mitoyenj 

Il y a une diflfërence bien remarquable entre le cas où la 
réparation dViii mur mitoyen provient du fait d'un des pro- 
priétaires, cl celui où la dépense doit être supportée en 



M Fart. 1. Chap. III. Ljis du voisinage. 

commun, proportiannellement au droit de chacun. Dans U 
première hypothèse, celui qui seul a été cause desdégrada* 
tions ne peut jamais se dispenser d en supporter seul la dé- 
pense . soit que le mur se trouve mitoyen , soit qu'il appar* 
tienne en entier au voisin ; car on est toujours obligé person- 
nellement de réparer les torts qu'on a occasionnés.. Mai* 
quand la réparation ou la reconstruction est une charge de 
la communauté du mur, celui qui ne veut pas y contribuer 
a un moyen de se soustraire a l'obligation de la mitoyenneté^ 
il consiste à abandonner son droit relatif à la propriété de ce 
mur. Code cwil, art. 656. 

Cette disposition est fondée sur ce que la mitoyenneté 
frappe plutôt sur l'immeuble que sur la personne du voisin ; 
en sorte que celui-ci cessant d être propriétaire de la chose 
asservie à la communauté , il est déchaîné de l'obligation qui 
en résulte. L. 6, 5 ^ 9 ff* ^^ seri^. vend. 

Au reste, ce que dit à cet égard le Code civil, conformé- 
ment au droit romain , reçoit deux exceptions. L'une a lieu 
lorsque le mur mitoyen soutient des bâtimens appartenant 
au voisin de qui on réclame u«^'j contribution aux répa- 
rations. En effet, par ^'abandon que ce propriétaire ferait de 
sa part dans la communauté, le mur soutenant ses bâtimens 
ne serait pas entièrement à la disposition de son voisin, 
puisque celui-ci serait gêné par les bâtimens appuyés sur le 
mur. 

On demande si, en abandonnant également ces mêmes 
bâtimens, celui à qui ils appartiennent peut se dispenser de 
contribuer aux réparations du mur? La négative ne paraît 
pas douteuse, parce que la loi ne permet d'abandonner que 
ce qui est mitoyen; or les bâtimens qui s'appuient sur le mur 
r e font pas partie de la communauté. Celui à qui ils appar- 
tiennent ne peut donc pas forcer son associé de les prendre, 
et d'augntônter ainsi sa propriété, souvent d'une manière 
rjui lui serait plus onéreuse qu'utile. 

La seconde exception est pour les villes et faubourgs; on 
verra par la suite que le propriétaire d'une maison située 
dans une ville ou dans un faubourg peut toujours forcer son 
voisin à faire un mur en commun pour séparer les deux hé^ 
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ntages. De là il doit résulter que^ s'il y a lieu à réparer ou a 
reconstruire un mur mitoyen dans une ville ou dans un £iu 
bourg, Fun des voisins, pour se décharger de lobligatiou de 
rontnbuer à cette dépense, n'a pas la faculté d'abandonner 
son droit de communauté. 

On ne doit donc étendre la disposition de tart. 656 du 
Code civil qu^aux murs mitoyens qui séparent des héritages 
situés dans les campagnes, ou qui font partie^ soit d'un ha- 
meau, soit d'un village, soit même dW bourg. (a6) 

Celui qui, pour se décharger de Fobligation de réparer 
un mur mitoyen , en abandonne sa portion, doit- il délaisser 
aussi le terrain sur lequel est posée la moitié de Tépaisseur 
du mur? 

La réponse est tirée de la nature mêii^e de la chose dont il 
s'agit. En effet , le mur ne peut pas exister sans la terre où 
sont ses fondations ; par conséquent , si ce mur est commun , 
la terre où il pose doit l'être également. 

£n renonçant à la communauté du mur, on renonce donc 
à tout ce qui le compose ; c'est-â-dire , non-seulement aux 
matériaux dont il est formé, mais encore à la terre sur la- 
quelle il est fondé , puisque , sans cette tene qui le soutient , 
le mur ne subsisterait pas. 

Supposons que mon voisin ait abandonné son droit au 
mur qui sépare nos deux héritages, et qui était mitoyen. 
Par cet abandon, que je £iis constater dans un acte, je de- 
viens seul propriétaire du mur, qui doit être considéié 
^omme s'il avait été construit par moi seul, et par consé^ 
quent comme si , dans toute son épaisseur , il avait été fondé 
lur mon terrain. Dans la suite le mur tombe en ruine, et je 
ne juge pas à propos de le reconstruire ^ au contraire, je veux 
cultiver la place où il était posé. On demande si je pourrai 
comprendre dans ma culture la portion de terrain qui por- 
tait lia moitié de Fépaisseur de ce mur, et qui m'a été aban- 
donnée avec le mur lui-même lorsque mon voisin a vonln se 
décharger de l'obligation de contribuer aux réparations. 

Pour l'affirmative, on dit que l'abandon du droit à la 
communauté ayant compris nécessairement la terre qui por- 
lait la mur, elle est devenue une propriété incoiiimutAble. 
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Je Tai en quelque sorte acquise, cette terre, ainsi que lesmA 
lériaux du mur, pour le prix auquel se montait la portion 
des réparations dont le voisin a voulu s épargner la dép^nte. 
D'autres, avec plus de raison , soutiennent que le prix da 
l'abandon n'est pas seulement la portion des réparations qui 
étaient dues quand il a eu lieu , mais encore toutes les répara- 
tions qui devaient se faire à l'avenir. Si donc le mur vieiU à 
tomber, et qu'il ne soit pas releyé, la condition de Vaban** 
don cesse d'être remplie, et par conséquent cet abandon 
cesse lui-^même d'avoir son e£l^t. On conclut de là que le voi- 
sin qui avait renoncé à la communauté du vuux sous uni 
condition qui n est pas exécutée, n'est plus obligé par une 
convention que l'autre partie méconnaît j il peut donc re- 
prendre non^seulement la portion du terrain qu'il avait cédée, 
mais encore la moitié des matériaux du mur démoli; en un 
mot, il rentre dans le droit qu'il avait avant l'abandon, (ay) 

S Y II, Quel usage on peut faire d'un mur mita yen. 

Lorsqu'un mur n est pas mitoyen , on sent bien que le pro^ 
priétaire à qui il appartient a le droit exclusif de s'en servir, 
le voisin ne peut pas même y appuyer du treiUage , ni tout 
autre objet, quoique ce mur touche sûns moyens ses teites; 
car il est la propriété entière et exclusive de celui qui Va fait 
construire. 

M^i^ lorsqu'un mur qui sépare deux héritages appartient 
aux doux propriétaires yoisins, chacun a la acuité d^en jouh 
en proportion du droit qu il a dans la mitoyenneté. 

Si donc le mur qui sépare mon héritage du vÂtre est mu 
toyen seulement pour la moitié de la longueur ou de la haur 
teur, et que l'autre moitié vous appartienne eiiclusiyeQient, 
je ne pourrai me servir que de la moitié qui est en commun j 
tandii que vous aurez l'usage du mur entier. 

Les deux voisins doivent jouir du mor mitoyen, ou de la 
portion du mur en mitoyenneté, de manière à ne pas se 
nuire; voilà pourquoi chacun doit s'en servir de son côté 
seulement. 

Àiniii chacun peut appuyer sur la face du mur mitc^n 
qui le regarde tel bâtiment qu'il veut. Néanmoins chaouû 
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peut fiire porter par ce mur soit des poutres , soit des solives | 
et les placer dans toute 1 épaisseur de la maçoQuerie, à 1 'e:3Ç« 
ception de cinquante *- quatre millimèu^es , qui valent deux 
pouces. Ce n'est pas qu'il soit défendu de percer le mur 
d^otttre en outre pour placer hit bois plus facilement; mai# 
on est tenu alors de remplir en maçonnerie les deux pouces 
q[U9 les poutres ou les solives laissent vides \ il &ut que les 
bois ne paraissent pas du côté du voisin. Cod^ ciVi/j aru 657» 

On demandera aans doute comment fera lautre proprié* 
uire, s'il a besoin par la suite de placer des poutres ou des 
solives précisément aux endroits où se trouvent les bois de 
celui qui le premier a construit* La réponse est dans le Code 
civil, qui, au même article, réserve au voisin le droit de ré* 
daire la poutre avec Fébauchoir jusqu^à la moitié de lépais- 
stur du mur. Par ce mo^en la poutre de Tun touche par le 
bout la poutre de Vautre , et les deux pièces de bois occupent 
chaeune la moitié de l'épaisseur du mur. 

Si un propiétaire voulait adosser une cheminée contre le 
mur mitoyen, précisément vis-i'*vis de la poutre du voisin, 
on réduirait également la longueur de cette poutre, de ma^ 
nière qu elle ne v]nt que jusqu'à la moitié de l'épaisseur du 
mur; on ne pourrait s'en dispenser, afin d'éloigner du corps 
de cheminée la pièce de bois» Cette précaution ne dispense 
pas de celles dont on parlera au j 1\' de 1 article suivant, et 
qui sont indispensables pour prévenir les aocidens du &u, 

En indiquant IMbaucboir, comme Tinstrument avec le- 
quel la poutre peut être diminuée jusqu'à ta moitié du mur, 
la loi £ut assea entendre que Fou ne peut pas déranger les 
boU que luu des voisins a posés le premier-, et que s^il est 
permis de retmnoher sur la longueur de ces mêmes bois ce 
qui excède la moitié de l'épaisseur du mur commun , c'^t k 

eanditiM qu'on se servira de moyens ((ui ii# puissent pas 
mnni aoïc construetions déjÂ &itest 

Lo p«»p4tftaire qui veut faire travailler à un mur mi- 
tajrea, comme il dû a le droit, est-il tenu d eu prévenir son 
vdiln? 

Quelques coutumes l'exigeaient ; de ce nombre est celle 
de Paris, art. 3o4i et méfue, par son article do3} elle çh^- 
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geait le» maçons d'avertir, par une simple signification , tous 
ceux avec qui était mitoyen le mur qu'il s'agissait de démo- 
lir, percer ou reconstruire. Le Code civil n'impose point aux 
maçons l'obligation d'avertir les intéressés au mur qu'ils sont 
chargés de percer ou de démolir; mais aussi il exige que le 
propriétaire qui veut se servir du mur ne se contente pas 
de faire une simple signification au voisin. L'arf. 662 défend 
à tout propriétaire de pratiquer dans le corps d'un mur 
mitoyen aucun enfoncement, ni d'y appuyer aucun ouvrage 
sans le consentement du voisin. Si celui-ci refuse de con- 
sentir, l'autre peut faire indiquer par des experts les moyens 
nécessaires pour que la nouvelle construction ne soit pas 
nuisible aux droits de l'opposant. 

Rien n'est plus raisonnable qu'une pareille disposition; 
elle empêche qu'un des propriétaires du mur mitoyen n'abuse 
de son droit au détriment du voisin. Il n'a jamais été permis 
de faire travailler à un mur commun sans en avertir le? 
parties intéressées, et sans leur laisser le temps de prendre 
leurs précautions, soit pour prévenir les dégâts que pour- 
raient leur occasionner les travaux, soit pour qu'ils puissent 
réclamer contre l'entreprise du voisin , s'il n'est pas fondé \ 
toucher au mur. Mais souvent les avertissemens étaient 
signifiés infidèlement, rien ne réglait le temps convenable 
qu'il fallait accorder aux voisins pour se garantir des tort« 
qu'ils pouvaient craindre comme suite des travaux. On 9 
remédié à ces inconvéniens , en exigeant le consentement de 
ceux qui ont droit à la communauté du mur, ou de portion 
du mur qu'il s'agit de percer. Si ce consentement est accordé 
volontairement, le temps où commenceront les travaux est 
réglé à l'amiable; on fixe par le même accord l'époque où 
finiront ceux qui peuvent gêner le voisin. 

Les parties intéressées sont -elles en contestation, elles 
s'adressent à la justice, qui, sur le vu des titres, et sur un 
rapport d'experts, s'il en est besoin, défend de toucher au 
mur quand le demandeur n'est pas fondé; dans le cas con- 
traire, elle règle la manière dont les travaux seront faits, 
ainsi que le temps où ils commenceront, et où finiront ceux 
^i peuvent causer de l'embarras aux voisins 
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Y a-t-il des travaux concernant le mur commun aux<}ucis 
nu voisin peut s'opposer absolument, par la seule raison 
qu'ils ne lui conviennent pas? ou bien la faculté que donne 
le Code civil de recourir à des experts en cas de refus du 
voisin s'étend -elle à toutes sortes d ouvrages qu on projette| 
r^tivement au mur mitoyen? 

La raison de douter, est que la disposition légale est géaé* 
raie; dans tous les cas ou le voisin refuse sou consentement, 
elle autorise à faire nommer des experts. 

U est certain que, quel que soit le refus du voisin , on a le 
droit de recourir à des experts toutes les fois qu on a besoin 
de faire examiner les droits respectifs, et de connaître si le 
refus du voisin peut être absolu, ou s^il doit se borner à 
contester le mode de construction. Mais quand un voisin 
prét^eiid fairo au mur lailoyen des ouvrages qu'il lui est 
défendu pai la loi d'entreprendre, tel que le percement 
pour un passage dont il n'y a pas de titre, à quoi servirait-il 
d'avoir un rapport d'experts? On <?ait que tout copropriétaire 
d'un mur mitoyen a le droit, eii pareil cas, de refuser son 
coLStatement d'une manière absolue , et sans autre raison 
que s? voIoLté. Il en serait autrement si la mitoyenneté était 
ct^p'ebiée; il faudrait, pour la juger, avoir l'avis des gens de 
lart. 

S agi»-il de travaux qui sont permis à chacun des copro • 
priét3ires du mur, par exemple^ de placer des poutres? le 
refbs du voisin ne peut être fordé que quand il craint qu'où 
ne prcune pas les précautions nécessaires-, c'est encore alors 
qu'il y a lieu de s'adressera des experts pour indiquer la 
manière de construire régulièrement. 

Par cette explication, on voit que la faculté de recourir 
à des experts, lors d'un refus de la part du voisin, n'est 
accordée que pour les cas où il s'agit de faire au mur mi- 
toyen des travaux relatifs, soit à sa conservation, soit à 
l'usage que l'on est en droit de faire d'un mur dont la 
jouissance est en communauté. 

L'embarras de ces sortes de travaux doit être souffert par 
le voisin, comme l'autre souffrirait également les travaux 
que voudrait faire son coproprié taix*e . Cependant on ne doit 
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pas abuser de cette règle âe réciprocité; et il entre dans fîn- 
tentiôn de la loi , en forçant de prendre le consentement du 
voisin pour travailler au mur mitoyen , de faire fixer le temps 
Çue durera l'embarras (ju il est obligé de souffrir. On demande 
donc d'après quels principes il faut déterminer les époques ^ 
doit pour commencer, soit pour finir les ouyrages dont Ù 
s'agit. 

D'abord , avant de les commencer , il est nécessaire de lais 
âer aux voisins un temps suffisant, tant pour $e préparer k 
souffiir l'incommodité des travaux , que pour garantir les 
objets qui en pourraient recevoir du dommage^ 

Quant â Fépoque où doivent être terminés les ouvrages 

3ui sont de nature à gêner les voisins, la règle est de ne pjs 
iscontinuer de travailler dès qu'on a commencé, et d'eit- 
ployer autant d'ouvriers à la fois qu'il est permis par la lo- 
calité. 

Chacun des propriétaires d'un mur commun ayaui dioit 
dy faire travailler, après en avoir obtenu rautorîsatloû vo^- 
lontaire ou forcée, 11 en résulte que celui qui bâtît n'esi pai 
tenu des dommages que les voisins auraient pu éviter en 
prenant des précautions ordinaires. Par exemple | un voisic 
se plaint de ce que les coups portés contre le mm ont ca^sé 
^une glace qui y était appuyée ; il ne sera pas écouté , parce 
qu'ayant été prévenu de l'époque où les travaux devaient 
commencer, il a dû garantir les meubler qui pouvaient eQ 
soiiifrir. 

Pareillement un voisin a appliqué le long du mur mitoyen 
de légers ouvrages qui ont été endommagés par les effi)rtg 
nécessaires pour opérer le percement; celuUqui ces ouyrago4( 
appartiennent doit s'imputer de ne les avoir pas souteouF par 
des étais ou de toute autre manière, (28) 

Mais s'il survient des dégâts que le voisin n'a pu prévoir^ 
par exemple , si , en frappant le mur pour le percer , des éclaU 
de pierres avaient brisé une croisée ou une pi^rte du voisio . 
celui qui fait travailler serait tenu de réparer le dommage.. 
De même, si le percement mettait à découvert une poutre, 
une solive, ou toute autre partie du bâtiiae&t voisin, «il' 
^'il fût nécessaire de l'étayer , ce serait AUX &m de çeki^ilî 
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faîi construire -, ces sortes d*ouvrages étant des accessoires âe 
là eôûStrùction (juil a entreprise^ il a dû les calculer dans 
Sa dépense. 

Le consentement du voisin ^ ou, à sou refus, l'autorisa lloa 
dé la justice, est nécessaire pour quelque espèce d*ouyrag.e 
iju on veuille faire au mur mitoyen. Ainsi on doit le deman- 
aer, sll faut faire, soit un percement pour placer des poutres, 
soit la démolition du tout ou de partie du murj il en est de 
même s'il s'agit d\m simple enfoncement, comme une uiclie 
pour un poêle, ou une armoire, ou tout autre objet. On con- 
çoit que ce genre d'ouvrage doit affaii)lir le mur, en dimi- 
nuant son épaisseur dans la partie que Ton fait travailler; et 
si le voisin avait un pareil enfoncement de son côté vers le 
même endroit, le mur se trouverait sans aucune soutenue. 
Il est 'donc essentiel que les copropriétaires s'entendent eo 
pareil cas, ou que des experts, en vertu d'un jugement, 
règlent ce qui est convenable pour la conservation du mur 
sans blesser les droits d'aucune des parties. (29) 

Plusieurs coutumes, parmi lesquelles est celle de Paris, 
avaient prescrit de faire poser les poutres , soit sur des jambes 
ou chaînes de pierres , soit sur des corbeai x de pierres de 
taille; le Code civil n'ajant point changé cetîe précaution, 
est-elle restée obligatoire? 

La loi nouvelle a tout-prévu, en exigeant ou le consente- 
ment du voisin , ou , sur son refus , l'autorisation de la justice 
pour faire travailler à un mur mitoyen. En eifel, par l'accord 
volontaire, les parties conviennent de la manière dont l'ou- 
vrage doit être fait pour la solidité du mur. S'il a fallu re- 
courir à la justice, le jugement, sur le rapport des experts, 
détermine les précautions qu'il faut employer pour la sûrelt' 
de la construction. Ainsi on n'est jamais dans le cas de tou 
chei a un mur mitoyen sans que les parties intéressées aient 
été a portée de consulter les gens de l'art; ce qui suffit peur 
que chacune puisse connaître ce qu'elle doit exiger de celui 
qui veut bâtir sur le mur commun. D nous paraît que la lé^ 
gislation actuelle est plus parfaite en ce point que la précé» 
deute, parce qu'on ne peut pas prévoir toutes les circoqs- 
tauces qui se rencontrent lorsqu'il s'agit de se servi? d'uu 
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mur mitoyen pour y appuyer de nouvelles constructions. S 
vaut mieux que les parties déterminent d'avance la manière 
dont se feront les travaux que de s exposer à des contesta- 
tions pour raison de constructions vicieuses. Il arrivait sou- 
vent que les précautions indiquées dans Tancienne loi étaient 
ou insuffisantes ou excessives ^ eu égard aux ouvrages proje- 
tés. D'ailleurs les règles à suivre pour la solidité des travaux 
varient selon les pays, en raison de la di£férence des 'maté- 
riaux et de la nature des bâtimens. 

Ces réflexions nous engagent à ne pas imiter quelques 
commentateurs de coutumes , qui indiquent les différentes 
manières de construire sur un mur mitoyen, selon que ce 
mur est plus ou moins fort. Outre que tous les cas ne peuvent 
pas être prévus en pareille matière , les méthodes se perfec- 
tionnent, et elles ne conviennent pas à toutes les localités. 
Le plus certain est donc, sui\ant le Code civil, de consulter 
des hommes de Fart chaque fois qu'il en est besoin. 

Ce qu'on a dit jusqu'ici de Fusage que Fon peut faire d'un 
mur mitoyen, concerne le cas où il faut faire travailler à ce 
mur; mais on demande si chacun des propriétaires peut, de 
son côté, se servir du mur, soit pour y adosser des amas de 
différens objets , tels que des matériaux , des pavés , des 
terres, du bois, du fer, du fumier et autres choses, soit pour 
y appliquer du treillage, des boiseries , et autres omemens. 

La règle est qu un propriétaire ait Fusage de la face que 
présente le mur de son côté^ pour y adosser ou y appliquer 
ce qu'il juge à propos , pourvu qu'il ne porte aucun préjudice 
à la solidité de ce mur , et que ce qu'il dépose au bas ne puisse 
servir à s'introduire chez le voisin , ni même à regaider ce 
qui s'y passe. 

Ainsi , lorsque le mur mitoyen supporte un bâtiment d un 
côté, il a la force de soutenir des bois, des pavés, et autres 
objets posés par terre le long de ce mur, de Fautre côté, et 
accumulés à une certaine hauteur. Cependant si le voisin 
avait une croisée dans ce mur, par Feflfet d'une servitude, les 
objets dont il s'agit ne devraient pas être amoncelés au point 
de faciliter ou la vue ou le passage par cette croisée; pareil- 
lement les choses que Fon pose aLasi le long du mur ne doi« 
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vent pas obstacler le jour que ce voisin a droit de l'étirer de 
sa croisée. 

A l'égard des murs de cldture, n'étant pas destinés à sup* 
jporter la moindre chose, ceux à qui ils appartiennent ne 
peuvent y rien adosser de ce qui peut fkire effort j comme des 
terres , du sable , du fumier. 

On ne doit pas adosser contre un mor quelconque des 
matières capables d'engendrer de Iliumidité; il se fait une 
fermentation qui corrompt les mortiers et attaque la solidité 
du mur. Si on fait un contre-mur pour garantir le mur com- 
mun des inconvéniens dont on vient de parler , le voisin n'a 
plus à se plaindre; il en est de même si les choses qui sont 
amoncelées le long du mur, (elles que des pierres, sont po- 
sées sur leur lit de manière qu'elles n'aient aucune poussée. 

Le voisin pourra exiger, dans tous les cas, que les objets 
adossés le long du mur mitoyen , même quand il y a contre- 
mur, ne s'élèvent pas assc z poiu* qu'à l'aide de ces objets on 
puisse regarder ou passer par-dessus le mur. 

Comme la loi défend d'appliquer aucun ouvrage dans le 
corps d'un mur mitoyen, sans le consentement du proprié- 
taire voisin, ou sans autorisation de la justice, on demande 
si ces précautions sont nécessaires lorsqu'il s'agit d'appli- 
quer sur le parement du mur un treillage, une peinijure, 
des boiseries, des papiers, et autres omemens qui n'ont 
aucun poids, et ne font aucun e^rt contre le mur. 

Il est évident que ces sortes d*9uvrages ne sont pas com^ 
pris parmi ceux que le Code civil ne permet de faire qu'après 
avoir obtenu consentement ou autorisation; car ils ne se 
font pas dans le corps du mur, comme ceux que nécessite 
lapplication dun bâtiment, d'un appentis^ d^un hangar. 
La loi a voulu que chaque popriétaire du mur commun n'en 
pût user de manière à nuire à son voi'fin; or les simples or-> 
nemens dont on parle ne pouvant c«'^.user aucune dégrada- 
tion au mur, on les place sans le conse!>tement du voisin. Eî 
conséquence, pour ces objets, la liberté du droit de pro- 
priété n'est point gênée; elle doit l'être -i'auèant moins, que 
la &ce du mur, du côté d'un des voisins, ne peut jamais 
servir qu'à lui. 

Tome T. / : -y,. . 5 
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En défendant de faire aucun percement au mur mitoyen 
«ans le consentement du voisin, la loi comprend nécessai- 
rement la faculté d'j ouvrir des fenêtres. Cette défense ré- 
sulte naturellement de Yart. 662, qu'on vient d expliquer; 
quiis elle est formellement écrite dans Vart. ôyS^ dont il sera 
parlé dans la suite ; quand on traitera ce qui concerne les 
vues qu'on peut avoir sur la propriété voisine. 

Les décisions dont on vient de s^occuper supposent que 
la mur est en communauté; car on ne doit pai$ oublier cci 
que nous avons dit plus haut, que l'on n'a pas droit de 
toucher d une manière quelconque à un mur dont on n*a pas 
la mitoyenneté. Il appartient exclusivement à celui qui l'a 
fait construire; lui seul peut donc en jouir. Ainsi) lorsque 
mon mur joint sans moyens votre liéritage, c'est-à-dire, lors- 
que étant construit jusque sur le dernier pouce de mon ter- 
rain, il touche immédiatement votre fonds ^ je ne peux faire 
aucun usage de la face que présente ce mur de votre c6té ^ 
parce qu'il faudrait anticiper sur votre propriété, qui com- 
mence ou finit l'épaisseur de mon mur; mais vous û'en avez 
pas plus de droit sur cette face du mur, puisqu'il ne vous ap- 
partient pas. Vous ne pourriez pas y appuyer du treillage, 
ni même des objets mobiles , tels que des bois ou des fers 
emmagasinés; en vain diriez-vous qu'ils seraient placés de 
manière que par le bout inférieur ils porteraient sur votre 
terrain, et ne poseraient que par le bout supérieur le long 
du mur. A plus forte raison, il ne vous est pas permis de 
mettre un amas de pierres, de terres^ de sable, de fumier 
contre ce mur* En un mot, vous ne pouvez pas y toucher 
d'iwe manière quelconque; et cette défende doit être d'au- 
tant plus rigoureuse ^ qu'il vous est facile de la faire Cesser 
en acquérant la mitoyenneté ^ comme on lexpliqueradans 
la suite. 

On demande pourtant si vous pourrez peindre de votre 
côté la façade de ce mur dont vous ne voulez pas acquérir la 
mitoyenneté. U ne parait pas raisonnable que je puisse vous 
en empêcher, car Je n'ai d'action qu'en raison de mon in- 
térêt; or on sait que la pinture, loin de nuire au mur^ n^ 
yeut que conserver Fenduit sur lequel elle est appliquée. C^ 
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ferait donc par pure méchanceté (|ue je voudrais vous priver 
du plaisir de donner au mur un aspect plus agréable pour 
votre habitation. C'est pourquoi je ne serais pas écoute ; les 
obligations du bon voisinage me défendent de vous eèner 
$ur un point <pii vous convient, lorsqull ne m'est pas nui- 
sible ; malitiîs non est indidgendum. 

§ yilh De V exhaussement Jtun mur mkoyen. 

Du droit que chaque propriétaire exerce sur le mur mi- 
toyen , il suit, comme on Fa dit, qu^il peut s*en servir pour 
appuyer une nouvelle construction, en prenant les precaû- 
tioiis dont il est parlé dans le paraigrophe précédent, afin de 
nç pas nuire au droit de son voisin. Mais il peut arriver, ou 
que le mur ne soit pas assez élevé, ou qu'il ne soit pas a^séz 
fort pour soutenir le bâtiment que l'un des copropriétaires 
veut établir; on demande si ce aernîer a le droit d^exbausçei 
le mur, ou de le fortifier, ou même de le détruire pour en 
reconstruire un autre d'une force plus considérable. 

L'embarras qu'un tel travail doit occasionner au voisin fl 
qui le mur convient tel quil est, serait le seul motif qui 
pourrait faire obstacle; mais Hutérét de la société est que les 
bâtîmens puissent se perfectionner, devenir plus grands, 
plus commodes \ d ailleurs celui à qui le mur parait suffisant, 
pçuvait se rencontrer dans des circonstances qui lui auraient 
fait désirer un mur plus haut ou plus fort; enfin il peut 
arriver dans la suite que lui ou ses successeurs soient Bien 
ai#e$ de profiter de Fclévation du mur, ce qui lui serait 
pef^ii^i comme on le verra dans le paragraphe suivant. 

Les rtglcs du voisinage autorisent donc un des proprié- 
taires du mur mitoyen à l'exhausser quand iJ ea a besoin, et 
i forcer l'fiutre voisin à souiBîr l'embarras de ce travail. Les 
m;^$iç.nnes lois avaient des dispositions qui le disaient ex- 
pressément, et le Code civil les a adoptées dans son 
un. 65S- Mais il ordonne en même temps que les dépense^ 
4e l^exhaussement soient en totalité à la charge de celui qui 
a bespiù d'une plus grande élévation ; il n'est pas Jaste de 
f$Hrc§r le yoisin à contribuer à cette augmentation. Par con- 
S$%9f.nt| cet excédant de mur est la propriété exclusive df 
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celui qui Ta payé, et qui seul est chargé de Fentretenir ; cât 
le mur n^est mitoyen que depuis le bas jusqu'à Fendtoit où 
commence lexhaussement. 

De là il résulte que le voisin qui n'a pas contribué à Félé- 
vation du mur, n'a le droit de se servir en aucune manière 
de la portion qui ne lui appartient pas ; il ne lui est pas 
même permis d^y appuyer des choses mobiles, telles que sont 
des pièces de bois ou de fer en dépôt. Par leur extrémité su- 
périeure, elles ne doivent toucher qu'à la partie mitoyenne 
du mur; et si ces pièces étaient plus hautes, il fendrait s'ar- 
ranger pour qu'elles ne touchassent à l'exhaussement, pas 
même légèrement. Cette règle doit s'observer d'autant plus 
rigoureusement, que le propriétaire qui trouve utile pour 
lui l'élévation faite au mur par son voisin ^ est libre d'ac- 
quârir le droit de s'en servir, comme on le verra par la 
suite. (3o) 

Quoique celui qui n'a pas contribué à Texhaussement du 
mur n'y ait aucun droit de propriété, et qu'ainsi l'entretien 
ne le concerne pas, cq>endant, si ce qui excède la portion 
mitoyenne menaçait ruine, de manière à faire oraindre 
quelque accident chez lui, il aurait action pour forcer son 
voisin, ou à réparer l'exhaussement, ou à l'abattre. Ceci est 
une conséquence du quasi-contrat qui naît du yoisinage, et 
en vertu duquel il n'est pas permis de causer le moindre pré- 
judice à son voisin. 

Outre l'obligation de payer seul l'exhaussement, le pro- 
priétaire qui le fait faire est tenu, suivant le Code civil , 
même art. 658, de donner à son voisin une bidemnité pro- 
portionnée à la diminution que le mur mitoyen éprouvera 
dans sa durée. En effet, Fexhaussement le chargera néces- 
sairement 'd'un poids qui accélérera Fépoque où il sera né- 
cessaire de le reconstruire, et qui au moins en rendra les 
réparations plus fréquentes et plus considérables. Sous ce 
rapport, le voisin éprouve un préjudice dont il est juste qu'il 
soit indemnisé. La coutume de Paris, dans son art. i97,avait 
fixé llndemnité à raison du sixième de Fexhaussement; 
c'est-à-dire, que si le mur mitoyen recevait une élévation de 
six toises superficielles, îl fallait payer au voisin le prix d'une 
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toise. La coutume avait donc décidé que le mur qu'on ék- 
vait diminuait de valeur dans la proportion d'un tiers de 
Texhaussement; en conséquence, deux voisins étant sup- 
posés propriétaires indivis, chacun pour moitié, du mur 
auquel l'un des deux avait donné de l'élévation, celui-ci 
était tenu de payer à son voisin la moitié de la dépréciation 
du mur, c^est-à-dire le demi-tiers ou le sixième du prix de 
Texliaussement. 

n est aisé de sentir tous les calculs auxqueb donnait 
lieu cette décision, selon les diCTérentes circonstances. D'a- 
bord, si la mitoyenneté du mur n'était pas égale entre les 
deux voisins; par exemple, si Fuu y avait contribué pour 
deux tiers, et l'autre seulement pour un tiers ^ ce n'était plu5 
le sixième que celui-ci devait payer lorsqu'il voulait ex* 
hausser le mur; l'indemnité devait étro proportionnée^ 
d^une part à la portion mitoyenne, et de Fautre i la portiot 
qui n'était pas en communauté. Pareillement, il faQait cpn^ 
sidérer de quelle nature était l'exhaussement; s'il avait été 
établi des chaînes de pierres â partir de la fondatioi^^ il était 
juste d'avoir égard à cette dépense, propre à fortifier le mur 
mitoyen. En un mot, la fixation du sixième pour indemnité, 
n'abrégeait pas les opérations arithmétiques qu'exigeaient 
les circonstances, et souvent même elle était un obstacle & 
ce que l'on suivît exactement la raison et l'équité. 

Pour s'en convaincre^ supposons un mur mitoyen de six 
toises de longueur sur deux toises de haut; ce qui Êdt un 
total superficiel de douze toises, dont chaque voisin a payé 
six toises. Un d^eux veut exhausser ce mur de six toises soi 
toute sa longueur; la superficie de Vexhaussement sera donc 
de trente-six toises, dont le sixième serait six toises. Ainsi ce 
que recevrait le voisin pour la charge de l'exhaussement se- 
rait égal au prix que lui a coûté toute sa part dans la cons- 
truction du mui* commun. Or il n'est pas convenable , en pa- 
reille circonstance, qu'ime simple indemnité absorbe la va- 
leur entière de la chose qui n'est que diminuée de valeur, et 
non pas anéantie. 

Ces réflexions ont sans doute déterminé les législateurs'! 
ne ].)oint fixer le taux de l'indemnité dans le cas dont il s'agit; 
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i'âri. 658 âix Code civil , dit seulement qu elle sera en raison 
dé rexhaUssément et suivant la valeur. Ainsi le propriétaire 
tfUi veut exhausser un rcur mitoyen doit en obtenir le coq- 
Sêiîtçment de son voisin, ou à son refu<>, s'y faire antorise|' 
paî* justice ; car Yart. 662 , comme on la dit dans le para* 
graphe précédent, ne permet pas, sans cette précaution. 4ç 
faire ati mur mitoyen le moindre travail qui puisse blesser 
les droits des parties intéressées. Les gens de Tart que l'ou est 
alprs dans le cas de consulter à l'amiable, ou qui sont noni» 
Dàés juridiquement pour experts, évaluent l'indemnité eii 
raison de la qualité du mur mitoyen , de ses dimensions, d^ 
réxhausscment qu'on veut faire, de la nature des matériauif 
quèn y emploiera; enfin, ils auront égard à toutes les cîf» 
constances qui peuvent modifier l'indemnité. Tout ce <|uf 
les commentcitcur3 çntdit pour indiquer aux expert^ IttS 
moyens de faire concorder avec l'équité, la fixation iç 
npdeïnnité au sixième de Texhausseraent , devient doftC 
inutile dcpub la disposition du nouv^eau Code; elle leur 
recommande seulement d'être justes, et de prendre en 
ôûHsidération tant rexhausscment que la valeur du mur 
mitoyen. Ils diront par conséquent si le mur est en état do 
supporter rèlé\atîon projetée, et de combien de temps sa 
durée en sera abrégée. Dans le cas où le mur ne pourrait pa^ 
supporter l'exhaussement, ils indiqueront comment il &ut 
s'y prendre pour que la construction nouvelle puisse se fairç 
$ans danger. Tantôt ils annonceront qull ue pi^inque au 
mur mitoyen, pour avoir une force suffisante, que descbaîna^ 
de pierres; tantôt ils feront remarquer que les fondatipn3 4$ 
ce mur doivent être fortifiées sous œuvre ; d'autres fois ils 
prononceront que le mur a besoin d'être reconstruit ou çg 
entier, ou dans certaines portions, et avec une épaissi^mr 
plus considérable. 

Si, d'après l'aifangement amiable des parties, pi) Favi? 
des experts nommés judiciairement, il faut, pour supporter 
l'exhaussement, que l'on travaille au mur mitoyen, soit 
pour y mettre des chaînes de pierres, soit pour fortifier les 
fondations sous oeuvre, soit pour le reconstruire en totalité | 
ou seulement dans certaines places, la dépense devra être à 
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la charge de celui seul (jui veut faire re:&hau$3eai6iU| puisque 
c^Jt à lui seul que ce travail sera utile. 

Si cette construction cause quelque dommage auvoisioî 
par exemple, si elle le force à des indemnités envers se lo» 
cataires, celui qui fait construire en doit tenir comptei cç$ 
objets font partie de la dépense d'exhaussement. Par la même 
raison j dans le cas où il faudrait donner plus d^épaisscur «Ui 
mur, le terrain nécessaire pour Icxcédant de cette dimeO'< 
sion serpit pris du côté de celui qui fait exhausser. Code 
cwil , article 65f). 

XTn mur peut être mitoj^en jusqu'à nw certaine hauteur i 
çt le surplus appartenir exclusivement à celui qui veut CX^ 
hausser encore plus qu^il n'avait déjà fait; alors il doit UUO 
indemplté en raison de cette seconde augmentation de bau-' 
teur, qui est aussi une augmentation de poids sur la portion 
mitoyenne du mur. 

Tous les gens de Tart hl^inent les exbaussemens qui nt 
se font que sur Ja moitié de lepaisseur dW mur; c'est uue 
mauvaise construction. Veut-on que Télévation ooit moius 
épaisse que le mm: qui la porte , il Ciut alors que le milieu 
ç(e Fépaisseur de la construction nouvelle soit perpcndicu" 
laire sur le milieu de Fépaisseur de la construction inférieure; 
par ce moyeu , Texcédant d^épaisseur de la partie ancienne 
du ©ur paraît moitié d'un cèté et moitié de Tautre, En adop- 
tant Id méthode vicieuse de placer lelévatiou sur la moitté 
de Tépaisscur, du c6té de celui qui fait e^fhausser^ évitemit- 

il de payer une indemnité? Ne pourrait^on pas soutenir 

que celui qui a fait l'exhaussement ne Va placé que sur la 
moitié qui lui appartient dans Vépaisseur du mur î Non ; car 
la propriété du mur mitoyen qui sépare nos deux héritages, 
par exemple^ est tellement indivise^ que la moitié des pierres 
dout il est construit, tant celles qui sont de votre côté que 
celles qui sont du mien , vous appartient , et que l'autre moUié 
des mêmes pierres est à moi. Ainsi, en posant Icxhaossement 
de co mur seulement sur la moitié de Tépaisseurde votre côté, 
vous UGj^ surcharge;5 pas moins ma propriété. On pourrait 
même ajouter que le mur mitoyen, surchargé seulefuent W? 
la moitié de son épaisseur ^^ est plus en danger de boucler et 
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de se détériorer. Par conséquent, bien loin de rien épargner 
par cette vicieuse construction, Tindemnité n'en serait que 
plus considérable; car elle est évaluée proportionnément au 
genre d'exhaussement et au tort que le mur mitoyen en peut 
éprouver. Il est donc bien essentiel que les constructeurs 
soient persuadés quil ny a rien à gagner à ne pas se confor- 
mer aux règles de Fart; elles prescrivent de placer toujours 
le milieu de l'épaisseur de Télévation sur le milieu de Tépais- 
seur du mur qui la supporte. 

Lorsque celui qui fait lexhaussement prend sur lui de re- 
construire en entier le mur mitoyen, qui, quoique bon. 
n'était pas assez fort pour supporter l'élévation, doit -il l'in- 
demnité? Non, si on ekige que ce qui sera fait à neuf ait 
une dimension suffisante pour supporter la nouvelle cons- 
truction aussi long-temps qu'aurait duré le mur mitoyen. 
On voit alors que Fintérôt du voisin ne sera pas blessé, et 
par conséquent , qu'il n'y a pas lieu à indemnité ; elle se trou- 
vera naturellement comprise dans la reconstruction du miur 
qui sera fait sur de plus fortes dimensions. C'est sans doute 
pour cette raison que le Gode civil, dans son art. 669, en 
prévoyant le cas dont nous parlons, ne Ëiit aucune mention 
de l'indemnité qu'il a ordonnée par son article précédent, où 
il s'agit d'exhausser le mur mitoyen tel qu'il se trouve. 

Si un mur mitoyen est mauvais, le voisin qui veut l'ex- 
hausser peut exiger quil soit refait à frais communs, sauf à 
payer l'indemnité pour la charge qu'il y mettra, ou à sup- 
portei seul l'augmentation proportionnée des dimensions , 
comme il vient d'être dit. 

Dans le cas où le mur ne serait pas absolument mauvais, 
pouvant durer encore quelques années si on n'y touchait 
pas, il n'en faudrait pas moins le reconstruire en entier 
avant de l'exhausser; le voisin serait même tenu d'y contri- 
buer, en diminuant néanmoins sa part, en proportion du 
temps que le mur aurait encore duré. L'indemnité, pour la 
charge de l'exhaussement serait due en outre, à moins que 
le mur ne fàt refait de manière à durer autant que s'il n'y 
avait pas d'exhaussement ; l'augmentation des dimensions 
formerait alors l'indemnité. 
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Observez que , quand lu^fmir mitoyen est reconstruit 
d'après des dimensions plus fortes, le voisin qui ne prend 
aucune part à V exhaussement ne doit contribuer à Tentre- 
tien du mur mitoyen que comme si le mur avait conservé 
son épaisseur primitive , et s'il n'y était entré que des 
matériaux semblables à ceux dont il se trouvait construit 
quand il s'est agi de l'exhausser. On n'a pas besoin de 
répéter ici que la portion exhaussée n'est pas mitoyenne, 
et que par conséquent son entretien reste à la cluurge de 
eeluiqui l'a faite. 

Qu'arrivera-t-îl si le mur mitoyen était un pan de bois 
fort bon pour servir de séparation, mais hors d'état de 
supporter un exhaussements II serait sans doute néces- 
saire de remplacer ce pan de bois par un mur en maçon- 
nerie; mais serait-il f^t en commun, ou seulement aux 
frais de celui qui veut exhausser! 

Partout un mur mitoyen est d'une utilité si grande, qu'il 
doit toujours être propre à servir aux deux voisins^ et à être 
exhaussé s'il en était besoin . Il faut donc qu'il soit fait dans 
lesdimensions et avecles matériaux qui sont en usage dans 
chaque pays pour ces sortes de séparations. Or un pan de 
bois n'est considéré , par aucun architecte , comme suffisant 
pour soutenir les bâtimens qu'on voudrait y appuyer des 
deux côtés ; il est surtouthors d'état de supporter un exhaus- 
sement, et de recevoir des cheminées. En conséquence , 
beaucoup de personnes croient que le propriétaire qui veut 
exhausser un mur mitoyen consistant en un pan de bois, 
peut contraindre son voisin aie reconstruû*e à frais com- 
muns en maçonnerie, précisément comme dans le cas où le 
mur mitoyen est absolument mauvais. Dans cette opinion, 
qui est celle de Desgodets, en sa note i8, sur Yart. 196 de 
la Coutume de Paris, on ne peut se refuser à cette recons- 
truction dans tes villes et les fauboni^s, puisque l'on est tenu 
dy avoir des murs mitoyens quand Fun des voisins l'exige. 
A l'égard des campagnes, bourgs et villages, le seul moyen 
de ne pas contribuer â la conversion du pan de bois en un 
rniir de maçonnerie, est d'abandonner la mitoyenneté. , 

Un mur mitoyen qui a été exhaussé par un voisin ^ vient 
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k tomber de vétusté; faut-il encore payer Findemiiîté, pouï 
relever rexhaussement avec le mur? Oui; celui qui recons- 
truit seul Texliaussement doit une indemnité pour la charge 
qu'il va mettre sur la portion mitoyenne. En vain dirait-on 
qu'il a déjà indemnisé, lorsque la première fois il a fait exhaus- 
ser; on répondrait que cette première fois il na payé qu'en 
proportion de ce que devait durer le mur mitoyen , et que, l'é- 
poque dq le reconstruire étant arrivée, le temps pour lequel 
a été fixée l'indemnité est expiré. Ainsi dès qu'il faut renou- 
veler le mur mitoyen, celui qui veut surcharger ce mur par 
un exhaussement doit une nouvelle indemnité. En cflfet, le 
nouveau mur, s'il n'est porté qu'à l'élévation de la mitoyen- 
neté , durera plus long-temps que s'il est fait sur une hauteur 
plus grande; par conséquent, celui qui ne profite pas de 
Pexhaussement, doit être indemnisé de la diminution de 
durée qu'en éprouvera la propriété commune. 

Si, en travaillant sous œuvre, on ne reconstruit que h 
TOVir mitoyen , la portion faite par exhaussement se trouvant 
bonne , on demande si celui à qui elle appartient, doit encore 
à cette époque une indemnité à spn voisin. Ce cas ne difierç 
du précédei;t qu'en ce que l'élévation au-dessus de la wir 
toypnneté n^est pa3 reconstruite; mais, telle qu'çrt cettQ élç^ 
vation, elle nen 5çra pas moins une charge sur le mur co»- 
mnn au'il faut refaire à neuf, La première indemnité nç doit 
produire son effet que pendant la durée du mrj anciç»» tf 
temps e?t-il venu d'en bâtir un neuf ^ IW des propriétaires 
n'a pas le droit de Je surcharger pour 5on compte,5^n$ indem- 
uisçr çnçore son voisiuj; peu importe que rçxnau5$ement soit 
uue nouvelle eonstmctioui ou un re3te de r«incienne* 

Bien entendu que 5Î le mur n'était reconstruit «ous oeuvre 
que dons une portion de ce qui est en cowmunautéf le suf^ 
plu$ pouvant re^te^i on ne devrait de nouvelle indei«nité| 
pour Pexhau^^ement, que dans la même proportion. Pre»* 
non3 pour exemple un mur de six toiser de long, $ur quatre 
toises de haut, dont deux toiiies Ont été faites par ea^bau^a^» 
ment, sur toute la longueur; on voit que la partie mitojeuni 

e^t sculemeut de ^ tom^i dç longt sur 4^u^ tmm à^ hwt 



i 
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Vumî atie époque où il fhnt reconstruire, non pas la totalité 
de ce qui est en commun , mais une toise de haut sur tontt 
U longueur; Il est évident que celui à qui appartient Tes* 
haussement ne devra pajcr pour nouvelle indemnité qu'en 
raison d'une toise de haut, c'est-ânlire, la moitié de eo qu'A 
aurait dû sll eût iallu reprendre sous oeuvre toute ia portion 
mitoyenne. 

On propose le cas où, Texhaassement seul ayant été ai" 
trait, on a l'intention do le reconstruire, sans qu'il soit besoin 
de toucher à ce qui est mitoyen ; doit-on payer une nouvelle 
indemnité? On répond que , si la reconstruction est de même 
nature et de même dimension que le premier exhaussement, 
il ne sera rien dû; car Tindemnité a été payée pour tout ie 
temps que le mur mitoyen pourra supporter une pareille 
charge. Par conséquent , si pendant qne le mur subsiste en* 
core Texhaussement tombe, celui qui Tavait construit le 
rétablira sans nouvelle indemnité, ayant acquis le droit de 
charger le mnr pendant tout le temps de sa durée. Observez 
que s'il met une charge plus forte , soit en exhaussant davan- 
tage, soit en donnant à sa construf^ion plus d^épaisscur, il 
devra indemnité pour ce qui excédera la charge qu'il s^agie- 
sait de remplacer. 

On verra bientôt que celui qui n'a pris aucone part à 
l'exhaussement d'un mur mitoyer. a le droit dVn acquérir la 
communauté quand il veut, soit pour le tout, soit pour par- 
tion, en payant une part proportionnelle de la dépense; on 
demande si dai^s cette dépense on doit comprendre Tin- 
demnité qu'il a reçue & lépoquc de lexhaussement. On ne 
peut pas en douter : elle fiiit partie du prix qu'a coûté Fex- 
tiaussement. 

Sî le mur mitoyen avait été reconstruit plusieurs fois . 
llndemnité pour l'exhaussement aurait aussi été payée le 
même nombre de fois, ainsi qu'on l'a dit plus haut; or le 
voisin acquérant la communauté de la portion exhaussée 
rembonrsera^t-il sa part de Tindemnité autant de fois qu elle 
lui a été payée? Non certainement : e est comme si, Texhaue* 
•ement ayant été reconstruit plusiems fois, on demandeit 
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si} pour en acquérir la mitoyenneté, il &ut la payer le même 
nombre de fois; on ne balancerait pas à décider jtju'on ne 
doit considérer que la valeur actuelle de Fexhaussement. Il 
en est de même de l'indemnité; elle est relative à la durée du 
mtur mitoyen; quand ce mur a besoin d'être reconstruit, une 
nouvelle indemnité est due, pour le seul temps qu'il durera. 
Dans l'évaluation de lexhaussement il ne faut donc com- 
prendre que l'indemnité payée la dernière fois. Ainsi le 
vobin qui acquiert la mitoyenneté de l'exhaussement doit 
sa part de la dernière indemnité seulement. On observera 
que cette indemnité a été évaluée en raison de la durée que 
devait avoir alors le mur mitoyen; il &ut donc avoir égard 
au temps qui s'est déjà écoulé depuis cette évaluation^ lors- 
qu'il s'agit de déterminer la portion d'indemnité que doit 
supporter celui qui demande à jouir en commun de l'exhau»- 
sement fait antérieurement sans hii. 

Pesgodets, en sa note 17, sur l'art. 197 de la Coutume 
de Paris, dit que le voisin qui ne paie pas les charges de 
l'exhaussement est garant pendant dix ans de la durée du 
mur mitoyen; mais que, passé la dixième année ^ il n'y a 
plus lieu à cette garantie, et que même l'autre voisin n'a plu 
le droit de réclamer son indemnité. Nous ne voyons pas sur 
quoi cette opinion est fondée ; on ne connaissait alors , 
comme aujourd'hui, de garantie de dix ans que celle des en 
trepreneurs de bfttimens; mais elle leur est personnelle, et î 
été établie afin de les forcer à suivre les règles de leur art. On 
ne peut donc pas l'appliquer à tout voisin qui fait exhausser 
un mur mitoyen sans payer les charges. (3x) 

Personne, suivant l'art. 66a du Code civil, ne peut âtire 
travailler à un mur mitoyen sans le consentement des parties 
intéressées, ou sans l'autorisation de la justice. Celui qui se 
permettrait de violer la loi en ce point se rendrait coupable 
d'un quasi-délit, et serait condamné à tous les dommages- 
intérêts qui en pourraient résulter. L'action personnelle que 
l'on aurait contre lui serait soumise à la prescription ordi- 
naire de trente ans. Observez que les dommages-intérêts se- 
raient plus ou moins considérables, selon que le quasi-délit 
aurait des effets plus ou moins prompts« Ainsi le mur mt- 
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tojen est-il écroulé dans la première année de Texhausse* 
ment, Findemnité sera plus forte que si la ruine de ce mur 
n^eût eu lieu qu'au bout de douze ans. Dans tous les cas, il 
est nécessaire dWoir égard au temps que le mur avait déjà 
duré. En effet, s^il n'avait plus de force que pour dix ans 
quand rexhaussement a eu lieu, et que Técroulement se ioit 
opéré au bout de huit ans, le dommage n'est pas si grand 
que si l'accident fût arrivé dès la première année. 

A l'égard du propriétaire qui , avant de faire exhausser le 
mur mitoyen, s'est mis en règle vis-à-vis de son voisin, 
le prix de Tindemnité a nécessairement été fixé, soit à 
lamiable, soit par des experts nommés juridiquement. Or 
ce^i qui, dans ce cas, ne paye pas cette indemnité, donne 
lieu à une action qu'on peut exercer contre lui pendant le 
temps réglé pour la prescription en pareille matière. Au reste, 
peu importe alors que le mur mitoyen cède plus ou moins 
promptement à la charge de l'exhaussement; il n'est dû que 
l'indemnité fixée, qui n'est susceptible ni d'augmentation, 
ni de diminution. 

Ainsi, dans aucun cas, l'action qu'on a contre le voisin 
qui exhausse le mur mitoyen sans payer Findemnité^ ne doit 
être confondue avec la garantie dont est tenu Fentrepreneur 
qui a fait la construction, et qui, suivant Varu ^2370 du Gode 
civil, serait responsable, si son travail ne durait pas au moins 
pendant dix ans. (3a) 

$ IX. Comment un mur qui n'est pas mitoyen peut le 

devenir. 

Parmi les obligations qui naissent du voisinage, est celle 
de vendre la mitoyenneté d'un mur de séparation, lorsqu'il 
convient au voisin de l'acquérir. Au premier aspect, il paraît 
étonnant qu'on puisse forcer quelqu'un à vendre sa pro- 
priété; mais, dans le cas dont il s'agit, il est évident que le 
quasi-contrat qui se forme par le voisinage, non-seulement 
oblige les propriétaires des héritages contigus à ne rien faire 
qui puisse réciproquement leur être nuisible, mais encore 
force l'un à laisser faire ce qui, sans lui ôtre préjadiciablej 
peut être utile à l'autre. En effet, par aucun motif raison- 



y8 Part. I. Cbap. III. Lois du voisinage. 

nable , je ne peux refuser de vous vendre la communauté au 
mur qui sépare nos deux maisons; j'y trouve même un avan- 
tagé, puisque je reçois par ce moyen la moitié de la valeui) 
de ce inur, et que dès-lors je suis soulagé de la moitié de son 
entretien. Ma résistance ne serait donc dirigée que par 
Icnvie de vous désobliger, et de vous contraindre inutile- 
diènt â la dépense dW autre mur; ce qui est condamnaUci 
suivâtit la maxime de droit, malitiis non est indulgendum. 

C'est sur ce fondement qu'est établi Vart. 66 1 du Coda 
civil; on y voit que le propriétaire dont Vhérîtage touche à 
Utl inur construit sur 1 héritage voisin peut rendre mitoyen 
lé mur entier, ou seulement une portion, sans que le maitro 
' du mur puisse s*y refuser. A cet effet, il faut payer à celui-Kîi 
la moitié de la valeur du mur, ou de la portion qu'on V^rxX 
rendre commune, et la moitié du terrain sur lequel est la 
fondation de ce mur ou de cette portion de mur. 

Si un mur à cessé d'être mitoyen par l'abandon que Fun 
des propriétaires en a fait à l'autre, Celui des deux voisini 
qui a ainsi renoncé à la communauté du mur peut la re- 
prendre à volonté, en payant ce que prescrit la loi; car elle 
Sarlc de tout mur qui n est pas mitoyen à 1 époque où U droit 
en jouir en commun est réclamé. D'ailleurs les motifs qui 
ne permettent pas de refuser la mitoyenneté au voisin qui la 
demande, sont les mêmes, soit que le mur n'ait jamais ét^ 
mitoyen, soit qu'après l'avoir été il ait cessé de l'être» 

Celui qui veut rentrer dans la communauté du mur doit 
sans doute en payer la moitié; mais faut^-il qu'il paye auAsi 
la moitié du terrain sur lequel sont les fondations? Avant 
labandon qu'il a été obligé de faire, pour éviter de contri- 
buer aux réparations du mur mîloyen , ce terrain appar- 
tenait à lui seul, et alors le prix ne lui en a pas été payé, 
Pour rentrer dans la mitoyenneté, il lui suflSt donc, suivant 
certaines personnes, de rembourser la moitié de la valeur du 
mui'; h l'égard du terrain qu'il avait abandonné sans rien rç- 
cevoir pour indemnité, il y rentre naturellement. En effet) 
dit-on, ce terrain n'avait été compris dans l'abandon que 
par l'impossibilité de séparer la jouissance du mur de cellçif 
du fonds ;sar lequel il se trouvait coustruiti lors donc que le$ 
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thoÊÉB rfprenncnt leur |MremieT étaida nûtoyeancté^ pomv 
g[ttoi celui à qui appartenait le terrain abandonné serait^il 
Ic&a d en payer la valeur à «m voisin ^ (jai n'en a jamab £iit 
Facqnisition pour un priiL ijuelconque? 

On répond & cette opinion ^ que le tdxfe éê l'arté 66i i^y 
lefiise formellement. H y est dit d^une manière absolue | et 
eAne aucune restrictioD , que la mitoyenneté ne peut être ae»* 
guise qu'en payant la moitié do la valeur du muf et la moitié 
du terrain; pourquoi admettrait-on une eiiception que n'a 
pte désignée la loi? Vbi Ux non distinguit, nêo nos distin^ 
guère debemus. Celui qui avait abandonné son droit à la 
eommuaauté du mur ne put donc le reprendre qu'en rem-i 
bonrsant au voisin moitié de h valeur, tant du mur que du 
terrain sur lequel il est supporté. Cette décision était écrite 
dans l'an, ai a de la Coutume de Paris f on y lit que le 
voisin qui demandait à rentrer en son premier droit de mi- 
toyenneté devait rembourser la moitié de la valeur du mur 
et du terrain; comme cette disposition fiisait le droit 
commun ) il parait qu'elle a été adoptée par nos législateurs. 

Au surplus 9 il est raisonnable d'obliger celui qui reprend 
ta mitoyenneté à payer aussi la moitié du terrain sur lequel 
eSI fondé le mur. Quand, pour éviter de contribuer à l'en- 
Mtien, il o fait abandon de son drdit, il y a compris sa 
portion de terrain; par conséquent; l'abandon a été fait 
ptttement et simplement^ à condition d entretenir le mur: 
cette vérité a étédémontrée au paragraphe VI. Tant qu'existe 
le mur^ il appaitient donc en totalité, y compris le terrain , 
au Voisin à qui l'abandon a été fait. T^ prix dont celui-ci a 
payé les objets compris dans cet aban Jon , et par conséquent 
U prix de la moitié du terrain, consiste dans les dépenses 
d'entretien et de reconstruction du mun ainsi^ oprëc l'abandon 
delà mitoyenneté, Is voisin à qui il a été fait est devenu 
propriétaire véritable et à titre onéreux du mur et du ter^ 
ruiti. De 1â, il suit nécessairement que celui qui veut renier 
dans l»on dbroit de communauté précédemment abandonné 
doit acheter non-seulement la moitié du mur, mais encore 
k moitié du terrain, cette moitié ayant cessé de lui appar* 

■r kiB de l'abandon gu'il en avait fait 
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Objecterâ-t-on qu'au paragraphe VI nous avons décidé 
que celui qyi a abandonné son droit à la communauté du 
mur peut rentrer dans la jouissance du terrain qui en faisait 
partie, si par la suite le mur vient à périr et à n'être pas re- 
levé? La réponse est, que le terrain abandonné a^est devenu 
la propriété du vobin, resté seul maître du mur, que sous 
la condition de l'entretenii; or, si ce mur n'existe {dus, le 
motif de l'abandon s'évanouit, il n a plus d'effet : cessante 
causa, cessât effèctus. Celui qui avait abandonné la moitié 
du terrain où était assis le mur peut donc reprendre cette 
moitié, puisqu'il n'y a plus de raison pour qu'elle demeure 
dans la possession du voisin. Celui-ci serait susceptible d'être 
attaqué par une action qui aurait pour objet la revendication 
d'un terrain dont il ne fait pas l'usage convenu. (33) 

Celui qui n'a besoin de rendre mitoyen quWe portion da 
mur de séparation, par exemple, le quart de la longueuv 
dans toute la hauteur, ou le quart de la hauteur, soit dans 
toute la longueur, soit seulement dans une partie de la lon- 
gueur, n'est pas obligé d'acquérir la mitoyenneté du surplus; 
alors il paye moiti<é de la seule portion qui lui est utile. Si, 
par la suite, il avait encore besoin d'une autre partie, ou de 
tout le reste du même mur, il pourrait en acquérir la mi- 
toyenneté, en payant la moitié de ce qu'il faudrait ajoutet 
à la possession commune. 

Si on ne veut rendre mitoyen que la moitié, le tiers, 
ou le quart,' ou toute autre partie prise dans la longueur 
du mur sur toute sa hauteur, on ne paiera la moitié que 
d'une pareille portion du terrain. Mais si on; demandait 
à jouir, par exemple, de la moitié de la longueur du 
mur sur la moitié de sa hauteur, ce ferait le quart du mm 
entier; or remplacement sur lequel se trouve cette qua« 
trième pactie du mur forme la moitié du terrain nécessaire à 
sa fondation entière. Par conséquent , après avoir payé k 
raison du quart des matériaux et de la Êiçon du mur, il fau- 
drait en outre acquérir la communauté dans cette moitié du 
terrain. 

Cet exemple fait voir que les experts doivent, pour plus, 
de clarté dans leurs opérations, évaluer séparément le mot 
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et le terrain; car il peut arrii^ar <pie la portion de maçonna» 
rie <|u^on veut rendre commune occupe du terrain dans ilné 
pW grande proportion. 

Dans réraluatîon du mur ou de la portion de mur dont 
je yeux acijuérir la mitoyenneté, on ne doit comprendre que 
les fondations qu'il est d usage de donner à un mur tel que 
celui dont il s'agit. En conséquence, si vous avez fait à votre 
mur des fondations profondes pour avoir des caves sous 
votre bâtiment, et que je n'aie pas besoin de construire dots 
caves de mon côté, je ne serai tenu de vous payer que ]% 
moitié de la valeur des fondations considérées comme elles 
devraient être si vous n'aviez pas de caves. Par la suite, si J9 
désire avoir des caves, il faudra que, pour me servir du sur- 
plus des fondations de votre mur, je vous paye la moitié dti 
ce que vaut ce surplus. 

Par la même raison , si tous n'ayez pa^ le caves, et qu'a- 
près avoir acquis la mitoyenneté de votre mur, je veux 
construire des caves de mon côté, je serai tenu de &ii*e sous* 
œuvre la fondation plus profonde qui me sera nécessaire , et 
je serai seul propriétaire de cette augmentation souterraine. 
Par conséquent, si vous voulez , par la suite, vous servir de 
cet excédant de fondation pour des caves, il Êiudra que vous 
me remboursiez la moitié de ce qu'il aura de valeur à cette 
époque. 

Que déciderait -on si, le mur ayant douze toises de long 
sur quatre toises de haut, on ne voulait acheter la mitoyen* 
neté que des deux toises les plus élevées dans toute la lon- 
gueur? Ce cas arriverait, s'il s'agissait d appuyer au mur une 
galerie à la hauteur du premier étage-, celui qui voudrait la 
faire construire n^aurait pas besoin de la portion inférieure 
du mur. 

Plusieurs personnes croient qu'il suffit d'acquérir la mi* 
toyenneté de la portion supérieure du mur, parce que le 
Code civil , art. 66 1 , accorde la Êiculté de rendre mitoyen la 
seule portion du mur dont on a besoin, sans distinguer si 
elle est supérieure ou inférieure, et sans dire que, pour se 
servir de la partie supérieure , on soit obligé d'acquérir la 
portion qui est immédiatement dessous. 

Tome I, ^ 
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D'ftttifos pensant plus raigonriablemônt que^ là partie sti^ 
p^Mettfê d'un mtir fie pouvant pas subsister sattâ la pmiê 

inférieure qui la 3Upj)orte, celui qui tt besoin de la portion 
éh^Vée profite néccssairoment aussi de celle de despôUs. 
Aîûw on doit mesurer la portion de nmr dont on Veut ôc-* 
c[uérir la mitoyeniièté ^ à partir des fondations jusqu'à Id 
bftiiteut dont on a besoin. En adoptant cette opinion ^ Des* 
godets ) dans sa î6* note sur Yart. tg^ de la Coutume de 
Pûth f ajdiilè que la galerie saillante ne doit pas être gîip^ 
portée uniquement pat le mur, surtout si elle a une certaine 
lâi gèur ) 11 font encore qu'elle porte sur des piliers fondé* 
dd \ le bâii^ <^u àur lin corps de bâtiment appartenant à celui 
pd^ qd elle est iM>nstruite. 

Ëat^H nécessaire que je justifie avoir besoin de la commu- 
nauté de votre mur pour que je puisse VOùs forcer à me la 
céitêf 7 II y a des auteurs qui ottt prétendu que Tobligation 
ot^ vous êtea de me vendre la jouisîtance commune de votre 
m'ir est contraire au droit sacré de la propriété, qui natu- 
réUemenf laiâsd cbâcun maître At vendre ou de ne pas 
vendre 00 qui lui appartient. Cette oUigation n'e^t donc 
qi'une déception étaÛie en faveur du voisinage; elle doit 
être, dit'on^ restrei.tc au seul cas ùh la communauté récla- 
idée peut être utile. 

D autres soutiennent, avec plus de raison, que Yart, 661 
d«i Gode civil a donné, d'une manière absolue et éans au- 
cane féètrîctîon , à tout propriétaire le droit de rendre mi* 
toyen le mur qui sépare immédiatement ion héritage de Thé* 
ritagd voisin. De là , ils concluent que celui qui veut acquérir 
li* mitoyenneté û est pas tenu de prouver qu'elle lui est utile ; 
on présume qu'il y trouve tin avantage quelconque , puisqu'il 
se détermine à en payer la valeur. 

On Insiste, en disant que, s'il en est ainsi, le voisin ache- 
tai la communauté du mur uniquement pour faire botichef 
le» joun «t^élcoiiques qui y ont été pratiqués , et qui Tim* 
pa^rtuiiént ; car une fois le mur devenu mitoyen , il invoquera 
YëPU 6^5 du Code chrîl, qui ne permet pa$ d'ouvrir des jours 
dans un tnur mitoyen , sans le consentement du voisin. La 
réponse est que l'avantage de faire Loucher des vues impôr- 



SECt. II. kSerp. lég» Art. I**. Murs mitoyens. 83 

tttties^ parait un motif safiisant pour autoriser raequisitloil 
te là mîtôyenneté, puisque ce motif est fondé sur la lo! 
même; c'est l'avis de Pothier, dans son Traité du ContPàt dé 
Sêclétè, Second appendice, art. II, 5 m* 

Vous voulez avoir la mitoyenneté d un miu* que j'ai fait 
construire; il est maintenant dans un tel état de vétusté, 
qti'll ne peut subsister si on ne le rétablit en totalité. En con- 
séquence, au lieu de m'ofirir la moitié de la valeur du muf ^ 
vous demandez qu'il soit relevé à frais communs, et afin àd 
li'avoir pas à me tenir compte de la moitié du terrain , Votiî 
proposez que ce mur soit assis, moitié sur votre héritage, el 
moitié sur le mien. 

Leé uns prétendent que je ne peux pas me refuser â laisser, 
placer ce nouveau mur qui va être mitoyen, comme il Tau- 
rait été dans Vorigîne, si on l'eût d'abord établi en commun. 

Ceux qui sont d'avis contraire nous paraissent mieux 
fondés; ils dirent que je ne peux pas être forcé par vous k 
reconstruire mon mur , quelque mauvais qull soit , avant 
t[ttê vous en ayez acquis la mitoyenneté. Ainsi vous nWcz 

Jàs le droit, au lieu de m'offrîr la valeur .du mur, de deman- 
et qu il soit relevé à frais communs. La marche dictée 
par la loi est que vous me remboursiez la valeur du mur, 
quelque modique qu'en soit le prix, et que vous achetiez la 
moitié du terrain sur lequel ce mur est assis. C'est alors que, 
devenu copropriétaire du mur, vous pouvez me forcer de 
contribuer à sa reconstruction , s^il est réellement hors d'état 
de servir. Or, cette reconstruction doit se faire sur le même 
terrain et d'après le même alignement; car Tun des copro- 
priétaires n'a pas le droit de faire changer la place où est as- 
i$ le mur. Il appartient à la communauté tel qu'il est posé j 
dé manière que l'un des voisins ne peut eu rien le déranger 
sans le consentement de l'autre. On peut même sentir facue- 
ment que la faculté de faire changer la fondation serait sou- 
vent nuisible , en Ce que les bois , qui, d^un côté ou de l'autre | 
sont appuyés sur le mur mitoyen , deviendraient trop courts 
ù ce mur était reculé de huit à neuf pouces vers le côté op- 
posé. Cette décision a lieu, quel que soit celui des deux voi- 
sins qui demande le recul^^^ent; car si l'un, pour avoir la 
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mitoyeimet^) est tenu d acheter la moitié du mur et du let 
rain en Pétat où il est, lautre est forcé de lui vendre cette 
moitié telle qu'elle est placée. 

Un propriétaire peut bâtir sur un mur mitoyen qui est 
bon pour clôture, mais qui est insuffisant pour soutenir les 
édifices qu'il veut élever. En conséquence, comme nous Pa- 
vons dit plus haut, d après Yart, 669 du Code civil, il peut 
reconstruire ce mur en entier, l'exhausser et le fortifier au- 
tant qu'il en est besoin, pourvu quHl en hsse la dépense, et 
qu'il prenne stir son terrain l'excédant de l'épaisseur. Ce mur 
reste mitoyen jusqu'à la hauteur et épaisseur de clôture; et 
pour le surplus, il appartient exclusivement à celui qui l'a 
reconstruit. Par la suite, l'autre voisin veut aussi appuyer des 
bàtimens sur la portion de mur qui n'est pas en communauté ; 
on demande ce qu'il doit payer pour acquérir la mitoyenneté. 

Beaucoup d'experts év/dueut le mur dans l'état où il est, 
ainsi que tout le terrain de sa fondation. Ils défalquent de 
cette valeur celle du mur considéré comme simple clôture^ 
puisque c'est là ce qui est déjà en communauté. L'excédant 
leur parait être le prix de ce qui n'est pas mitoyen ; et ils 
désignent la moitié de cet excédant comme devant être payée 
par celui qui veut rendre le mur entièrement commun. 

Exemple, Les experts trouvent que le mur, s'il fit resté 
simple clôture , vaudrait 1 200 francs \ mais dans l'état où il a 
été reconstruit, ce mur vaut 34oo fi*. Dans ces évaluations 
le terrain est compris. La mitoyenneté , disent-ils, existe déjà 
pour la clôture de laoo fr. ; il s'agit donc de l'acquérir pour 
le surplus. Si donc de la valeur totale , qui est de 34oo fir. , on 
ôte 1200 fr., qui représentent la n^itoveuneté existante, il 
restera 1800 fr, pour l'objet non-commun. En conséquence, 
pour en acquérir la mitoyenneté, il faut payer moitié de 
cette somme, c'est-à-dire, 900 fi*, à celui qui a fait la recons 
trucdon du mur. 

L'annotateur de Desgodets, sur ïart» 194 de la Coutume 
de Paris, blâme cette manière d'opérer. Suivant lui, la mi- 
toyenneté du mur entier met les deux voisins au même état 
que si, à fi*ais communs, ils avaient reconstruit le mur tel 
qu'il est ; or, en pareil cas , ils auraient démoli le mur de clô* 
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ture pour le remplacer par un mur plus haut et plus épais; 
les seuls matériau» du mur de clôture leur auraient servi, 
ainsi <jue le terrain de la fondation. De là il résulte que , pour 
opérer avec justice dans Fespècô proposée , celui qui veut 
acquérir la communauté du mur entier, doit être considéré 
comme abandonnant son droit de simple clôture qui ne lui 
suffit plus, et comme faisant construire à nrais communs 
le mur tel que son voisin Ta établi. H &ut donc évaluer ce 
que vaut le mur dans Fétat où il est actuellement, et la moi- 
tié de sa valeur fait is prix de la mitoyenneté. Dans cette 
évaluation on ne fait entrer que le terrain qui a été néces* 
saire pour donner au mur une plus grande épaisseur; car le 
surplus de la terre qui servait de fondation à la clôture avait 
été pris sur les deux héritages contigus. Quant aux maté- 
riaux de la clôture , ils sont d^une bien petite considération , 
surtout si on défalque de leur valeur le prix de la démolition 
et de Tenlevement des gravois. Cependant si, par extraoïdi- 
naire, les bons matériaux sortis du mur de clôture avaient 
tourné au profit de celui qui a fait la reconstruction , il se- 
rait juste de tenir compte de ce profit dans l'évaluation de la 
mitoyenneté réclamée, ayant égard à la détérioration de ces 
matériaux pendant le temps qui s'est écoulé depuis qu'ils ont 
été employés. 

Il est à remarquer que Vert. 66i du Code civil ne dit pas 
que la mitoyenneté sera acquise en payant moitié de la dé- 
pense faite pour construire le mur; il ordonne seulement de 
payer la moitié de la valeur du mur , ou de la portion de 
mur dont on veut jouir en commun. Ainsi , lorsqu'on £aiit 
Févaluation du mur, il ne faut pas se reporter au temps où 
il a été bâti, mais le considérer dans Fétat ob il est au mo- 
ment de l'expertise. Si donc un mur fait pour durer cent 
ans nMtait rendu commun qu'?u bout de cinquante ans, le 
prix de la mitoyenneté serait moins considérable que si elle 
eût été requise 25 ans plus tôt; pareillement il serait plus 
fort que si Févaluation se fait 26 ans plus tard. (34) 

Celui qui veut acquérir la mitoyenneté d un mur pour y 
Adosser des bâtimens, doit-il payer la moitié du mur et du 
terrain, avant de se servir de ce mur? La Coutume de Paris 
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le voisin masquait avec ses cheminées les jours perces dani 
ce mur. L'autre, sous prétexte de donner telle direction à 
S'^s cheminées, pourrait exécuter le dessein secret de nuire à 
ton voisin par méchanceté. 

D'après ces réflexions, il est juste de s'arrêter a ce^i est 
i ! plus convenable pour la solidité du mur. Or, les archi- 
tectes conviennent tous qu'une cheminée dévoyée altère la 
bonté du mur plus qu'une cheminée droite. En conséquence, 
ii &ut décider que celui qui achète la mitoyenneté d^une 
portion de mur pour adosser ses cheminées, n^est pas le 
mattre de chobir sur le mur les places où il veut les Êdrc 
passer. Pareillement , le propriétaire du mur n'a pas le droit, 
en recevant le prix de la mitoyenneté, de tracer aux chemi-* 
Bées le chemin qu'elles suivront. 

Puisque Varticle 66a du Code civil y défend de toucher 
à lobjet de la mitoyenneté, avant d'avoir réglé avec le voisin 
lu manière d'exécuter le travail sans nuire à ses droits, il est 
convenable que, par l'acte qui établit la communauté de la 
portion de mur destinée à recevoir les cheminées, leur di- 
rection soit déterminée, ou à l'amiable ou par experts. (36) 

Si le mur qu'il s agit de rendre mitoyen est totalement 
corrompu et hors d'état de servir* celui qui veut en acquérir 
b. jouissance peut-il forcer son voisin à reconstruire ce mui 
à frais communs? 

Il Êiut distinguer si le voisin à qui appartient le mur y a 
des bâtimens adossés, ou si ce mur est une simple clôture 
Dans ce dernier cas, le propriétaire du mur peut soutenir 
qu'on n'a rien à exiger de lui, jusqu'à ce qu'on ait acheté la 
mitoyenneté ^ en payant la moitié de la valeur du mur, quel 
que petite que soit cette valeur, et en payant le prix de la 
moitié du terrain. Dès que le mur sera devenu mitoyen, 
olui à qui la reconstruction sera proposée pourra s'en dé- 
charger, en abandonnant la mitoyenneté, conformément à 
ïart. 656 du Code. 

Lorsque des bâtimens sont appuyés sur le mur, celui k 
qui le tout appartient pourrait aussi ne rien écouter, tant 
que la mitoyenneté ne lui serait pas payée , quelque modique 
qu'en fftt le prix. Après ce paiemert si le mur était condamné 
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à être reconstruit, le propriétaire à cause de ses bâtlmeus^ 
serait tenu d'y contribuer pour sa part. Au surplus^ quand 
cette nécessité de reconstruire le mur est constatée par le 
rapport qui évalue la mitoyenneté, on ne peut pas exiger 
que le demandeur payé autre chose que la moitié du terrain 
et les matériaux qui pourront servir au mur neuf. Ce der- 
nier cas difl^re du précédent, en ce que celui à qui apparte- 
nait le mur, n'a pas la faculté de se décharger de la recons- 
truction en abandcnnant la mitoyenneté, parce que le mur 
soutient ses bâtimens; c'est ce que décide le même art, 656. 

Cependant , s'il détiuisait les bâtimens qui s'appuient 
sur le mur, il se trouverait dans le premier cas, et il pourrait 
abandonner la mitoyenneté, pour éviter de contribuer à la 
reconstruction du mur. (3^) 

Quand le mur qui me sépare de mon voisin est d'une 
grosse épaisseur, et que j'ai besoin seulement d'une simple 
clôture, suis-je obligé d'acquérir la mitoyenneté de toute 
l'épaisseur, ou puis-je restreindre ma demande à une épais- 
seur de clôture ord'inaire? 

Ceux qui pensent que je ne suis tenu qu'à payer l'épais- 
seur de clôture, se fondent sur ce que la loi décide qu'on 
peut acquérir la mitoyenneté pour tout le mur, ou seulement 
pour portion. Ainsi, de même qu'un mur fort élevé, et fort 
long, peut être rendu commun seulement jusqu'à la hauteur 
de clôture, et pour une portion de sa longueur; de même 
aussi on peut n'acheter que l'épaisseur de clôture; cette opi« 
nion est celle de Desgodets. On a vu en eflfet, que si un mur 
mitoyen est trop faible pour soutenir les bâtimens de l'un 
des voisins, celui-ci peut leur donner plus de hauteur et 
d'épaisseur; ce qu'il ajoute dans ces deux dimensions n'est 
pas mitoyen. Pourquoi donc , lorsqu'un mur a vingt-un 
pouces d'épaisseur, par exemple, n'en pourrais- je pas ac* 
quérir la communauté pour quinze pouces seulement? 

D'autres, du nombre desquels est Pothier, disent que l'on 
ne pent pas se servir d'une portion d^ l'épabseur d'un mur, 
comme on fait d'une portion de sa longueur; toute l'épais- 
seur est indivisible; elle profite en totalité à celui qui se sert 
du mur, jusqu'à mie certaine hauteur ou longueur. Ces rai- 
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son$ ne nous paraissent pas suffisantes. La question, aa 
reste, n^est pas sans difficulté j elle peut être décidée diÛK- 
remraent selon les circonstances. C'est pourquoi, il faut en 
pareil cas que les experts s^expliquent dans chaque affaire, 
et que les juges statuent sur ce point scion l'équité. 

Voire mur est construit en pierres de taille j 3uis-je obligé| 
pour m'en servir comme d'une simple clôture , de vous payer 
la moitié de sa valeur, ou seulement la moitié de ce que 
vaudrait un mur de clôture fait en moellons ordinaires? 

Le Code civil, art, 66i, dit-on d'un côté, donne à ua 
ropriétaire le droit de rendre mitoyen le mur ou portion 
u mur construit par son voisin; mais il ne fait aucui^Q 
distinction concernant la qualité du mur-, c'est le mur tel 
qu'il est, en moellons, ou en pierres de taille, dont \\ faut 
payer la moitié. Si ce mur a'ccail quen plâtre, ou en terre, 
on ne serait tenu de payer que la moitié d'un mur de cette 
espèce. Par la môme raison^ s il est construit en matériaux 
plus précieux, la moitié de sa valeur en doit être plus consi- 
dérable. Celui qui a établi ce mui- a usé de son droit de pro- 
priété, il était libre de le faire comme il lui plaisait; lors 
donc qu'on veut lui en acheter la mitoyenneté, il faut la lui 
payer ce quelk vaut. En un mot, ajoute Pothier en adop- 
tant cette opinion, c est un mur en pierres de taille qui existe; 
c'est donc la valeur de ce mur qu il faut considérer, et non 
pas cclfe d un mur çn moçUons qui n'existe pas. 

Pour lopinion contraire , embrassée par Desgodets, on dit 
que, suivant l'esprit de la loi 3 on n'est tenu d'acheter que Ja 
portion de mitoyenneté dont on a besoin. Cette règk e$t 
fondée sur la nécessité de faire participer aux avantages du 
voisinage toutes les classes de popriétaire^, les riches dussi^ 
bien que ceux dont la fortune Qst bornée. Q ^t bien certain 
que mon voisin a été le maitre de faire construire k. grands 
frais, et même avec luxe, le mur qui sépare soq héritag« du 
mien; mais, par son goût pour une dépense au-dessus de 
mes moyens , il n'a pas pu me réduire à l'impossibilité dw me 
servir de son mur, qui joint sans moyen ma propriété* 

Cependant, s'il fallait que ifi payasse la Iftoitié de k va* 
leur d'un mur en pierres de taille^ lorsquojb n'ai b^soia cfu^ 
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d'un mur de clôture, je serais hors d'état de profiter de la 
&culté que la loi accorde à tout propriétaire de jouir en com« 
mun d'un mur de séparation. Il serait trop dur que mon sort 
fût devenu plus fâcheux, parce que j'ai un voisin fort riche, 
ou qui a construit follement. C'est cet inconvénient qu^a 
voulu prévenir le Code civil, en permettant d'acheter seule- 
ment la portion de mitoyenneté dont on a besoin. Si donc II 
me suffit d avoir droit à un simple mur fait en moellon , vous 
ne pouvez pas me forcer à payer la dépense folle ou luxueuse 
mi u vous a plti de faire , pour établir fort chèrement un mur 
en pierres de taille. 

Sur cette difficulté, comme sur la précédente, nous pré- 
férons l'avis de Desgodels. Au surplus, les experts doivent 
bien expliquer les circonstances dans lesquelles se trouvent 
les parties, et les juges détermineront, selon les dilTérens 
cas , la valeur pour laquelle doit être acquise la mitoyenneté, 

5 X. Comment fexhaussement d'un mur peut dei^enir 

mitoyen. 

Dans le paragraphe précédent, on a considéré le mur qui 
joint sans moyen deux héritages, comme ayant été cons- 
truit par l'un des propriétaires; on a vu comment l'autre 
voisin peut obtenir la mitoyenneté, soit de la totulité, soit 
seulement d'une portion de ce mur. Maintenant , nous sup- 
posons que le mur est mitoyen , et que Tun des propriétaires 
l'a fait exhausser à ses frais, en payant à lautre voisin une 
indemnité proportionnée à la charge qu'ail fait porter pour 
son utilité, par le mur qui est en commun. Dans ce cas, ia 
mitoyenneté ne subsiste que jusqu'à Texhaussement qui ap- 
partient exclusivement à l'un des voisins. Par conséquent, 
les deux propriétaires n'ont l'usage commun que de la por 
tion du mur qui est mitoyenne ; et celui, qui a fait l'exhausse- 
ment a seul le droit de se servir de cette portion élevée. 
Mais, par la suite le voisin qui n'a pas contribué à cet 
exhaussement, peut-il acquérir le droit de l'utiliser de son 
côté? Il en a la Ëiculté, en payant la moitié de la dépense 
qu a coûté cet exhaussement, et la moitié du terrain fourni 
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pour Texcédautd^épaisseur, si pour exhausser ilafallu rendre 
le mur plus fort : Code civil, art, 660. 

Cette disposition a le même fondement que celle de 
\art. 661 , qui oblige un voisin à céder la çiitoyennetë du 
mur qu'il a fait construire. Voyez ce que nous avons dit au 
commencement du paragraphe précédent, pour faire sentir 
combien il est juste de ne pas laisser au propriétaire d un 
mur de séparation la liberté de refuser au voisin la acuité 
de s'en servir.. Il nous reste donc ici à expliquer quelques 
difficultés relatives à lexhaussement qu'il s'agit de rendre 
mitoyen. 

La première est tirée du texte même de Varu 660 : il veut 
que, pour avoir la mitoyenneté de Fexhaussement, on paye 
la n^oitié de la dépense qu il a coûté. Si on suppose que Tex- 
haussement est déjà fort ancien , celui qui veut en acquérir 
la communauté ne doit-il payer que la moitié de la valeur 
actuelle de cette portion du mur, ou bien, sans avoir égard 
au temps qu^elIe a duré, doit-il payer la moitié de la dépense 
quelle a coûté? 

Le doute vient de ce que Y art. 661 , en parlant de la mi 
toyenneté du mur, dit qu'on paiera seulement la moitié de 
sa valeur actuelle; tandis quen parlant de lexhaussement, 
Yart. 660 exige qu'on rtfmbourse la moitié de la dépense que 
cet exhaussement a coûté. 

Il ne peut pas y avoir deux manières d'être juste; eu sorte 
que si, d'après le Code «lui-même, on ne doit que la moitié 
de la valeur actuelle du mur dont on veut acquérir la mi- 
toyenneté, il en doit être de même lorsqu'il s^agit de rendre 
commun l'exhaussement fait à ce mur; c'est seulement la 
moitié de sa valeur actuelle qu'on est tenu de payer. Par 
conséquent, si cet exhaussement avait été construit de ma 
nière à durer cent ans, et que la mitoyenneté n'en fût re 
quise qu'après un laps de cinquante ans, la moitié de la 
valeur dont il faudrait tenir compte ne serait pas si consi- 
dérable que si l'exhaussement eût été &it vingt-cinq ans 
plus tard. 

Ainsi, cVst par l'art, 661 qu'il faut interpréter Y art, 660 j 
celui-ci, en parlant de la moitié de la dépense qu'a coûté 



Segt. U. SerVi lég. Âftf . F, Mun mitofens, gs. 

l'exhaussement a voulu f&ke sentir que , daus révaluattou 
de la mitoyenneté de cette portion de mur, il faut avoil 
égard non-seulement aux matériaux et à la main-d'œuvre 
jju^il a fallu employer, mais encore aux dépenses accessoires 
qoe cet exhaussement a occasionnées 

Par exemple 9 si pour donner au mur mitoyen une éléva- 
tion plus grande , j'ai été obligé de le reconstruire en tout ou 
•n partie; s'il m'a fallu Étire des chaînes de pierre, des jambes 
loutisses , des jambes étriëres , ou faire des fondations plus 
profondes, pour le rendre plus fort; si j'ai été forcé d'étayer 
votre bâûment, d'y &ire des travaux à la couverture, de 
vous payer des indemnités pour non valeur de location ; en 
un mot, si Féléyation du mur mitoyen m'a coûté autre chose 
que les matériaux et la main-d'œuvre, il est nécessaire que 
vous participiez à ces dépenses accessoires, lorsque vous 
voulez vous servir de Texliaussement. U est vrai que dans 
l'évaluation de ces objets accessoires on a égard au temp 
qui s'est écoulé depuis la construction de l'exhaussement, 
comme quand on apprécie cette portion du mur en elle- 
même. 

De là,^ il suit que, pour avoir droit de communauté à 
lexhaussement du mur, il &ut payer la moitié de la valeur 
actuelle de cette construction, y compris la moitié du terrain 
qui a servi à donner au mur plus d'épaisseur, si cette 
augmentation a été nécessaire. On paye en outre la moitié 
de la valeur actuelle des dépenses accessoires auxquelles elle 
a donné lieu. 

Une seconde question consiste à savoir si ou peut ac- 
quérir la mitoyenneté d'une portion de Texhaussement^ ou 
bien si, pour se servir dune partie de cet exhaussement, 
on est tenu de payer, comme si on avait besoin de la 
totalité. 

Le doute vient encore de la différence qu'on remarque 
dUtre l'expression de Yart. 660, et celle de Viirt. 661 • Ce der- 
nier dit précisément que l'on a la Êiculté de rendre mitoyen 
le tout ou partie d un mur de séparation. Le précédent parle 
de l'exhaussement fait sur un mur mitoyen, aux dépens d'an 
seul, vobin; il permet i lautre voiîiin d'en acquérir la mi- 
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toyenndté^ et ne prévoit pas le cas où une seule portioû dé 
Cet exhaussement serait utile à ce dernier. 

Pour se décider, on doit suivre Fesprit de la loi ; il se nift* 
nifeste dans VarU 66 1 > qui doit servir d'interprétatiott à 
Vart, 660. Il est évident que celui qui veut acquérir un droit 
de mitoyenneté^ peut, dans tous les cas, le restreindre à une 
portion quelconque du mûr, pourvu que cette portion se 
mesure, à partir des fondations, ainsi qu'on Ta observé dan» 
le paragraphe précédent. On ne yoit pas pourquoi, lorsqu'il 
s'agit de Icxhaussemeut, on serait tenu d'acheter la commua* 
nauté du tout, quatid on n^a besoin que d^une portion» Un 
mur qui a trente toises de long, sur deux toises de haut, a 
été construit à frais communs; l'un des roisins, par la suite, 
ayant fait à ses dépens un exhaussement de trois toises sur 
toute la longueur, le mur est resté mitoyen pour l'ancienne 
construction, et ne Fa point été pour Pexhaussement. Quel** 
ques annéds après, celui qui n'a pas contribué à lexhaus-» 
sèment voudrait bien en avoir la mitoyenneté, dans une 
longueur de doiize toises ^ l'autre prcpriétaire ne peut-il pas 
exiger qu'il prenne la mitoyenneté do la totalité de l'exhaus- 
sement? Non, il serait autorisé k n'p.cquérir qu'une portion 
de la communauté du mur, si rien n'en était mitoyen \ par 
la même raison, il peut n acquérir qu'une portion de l'ex- 
haussement, lorsque cet exhaussement seul n'est pas mi« 
toyeUi II y a même raison pour décider à l'égard de l'exhaus^ 
sèment, comme on le fait à l'égard du mur entier t Ubl 
eadem est ratio, idem jus dicendum est. 

Lorsqu'un propriétaire veut rendre mitoyen un exhaus- 
sement, et quil ne le trouve pas assce fort, il a la faculté de 
le reconstruire ou de le rendre plufi solide à ses frais; il sup^ 
perte en outre également seul toutes les dépense^ accesi 
soii'cs, telles que celles nécessaires pour étayer les bâtimenâ 
du voisin, pour faire le raccordement de seê couvertures, le 
rétablissement de ses corps de cheminées. Mais si lexhaus^ 
sifflent est en mauvais état, et incapable de subsister quel* 
qiies années, le propriétaire qui veut acquérir la mitoyenneté} 
peut^ii exiger que son Voisin Contribue à la reconstruction? 
Oui, sanâ doute : alors il faudra rétablir l'exhausilelneiiis 
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iiiiVcint les (îîmensiotis, et tivec les maléilaux d'usage;, car 
bI celui (juî téclame la raitoyetjneté faisait reconstruire lèx- 
fitîUsâclTiétit d'une manière plus dispendieuse, le Voisin tiô 
contribuerait point pour lexcédant de dépense qiii eîi résul- 
terait : bien plus, il lui serait dû une indemnité pour la 
dbarge plus grande mise sur le mur mitoyen. 

On demande si celui qui a fait lexhaussement peut refuset 
dé participer à la reconstruction, en abandonnant la mi-» 
toyénnfeté. Rien n^empêche d appliquer à Fexhaussement ce 
^ui est décidé par Yart. 656 pour le mur lui-même. En con- 
séquence, si celui qui a fait Icxhausscment ny a pas de 
bâtimcns adossés, il peut en abandonner la mitoyenneté; 
dès-lors cet exhaussement appartiendra exclusivement au 
ifôisin qui demande à le reconstruire pour en faire usage 
Là reconstruction s'en fera donc à ses frais , et il supportera 
seul les dépenses accessoires , telles que celles qu'il faudr \ 
faire ôux bâlimens voisins pour étayemens et raccordemens. 

JDans le cas où celui qui seul a fait Texliaussement en 
abaudoîine la mitoyenneté pour s'exempter de contril)uer à 
là reconstruction , Tautre voisin qui en supporte les frais 
doit-il payer une indemnité pour raison de la charge qull 
ihaintient sur le mur mitoyen ? 

Oui; car l'exhaussement qu'il reconstruit n^élant utile 
qu'à lui, et n appartenant qu'à lui par suite de Tabandon, Il 
sa trouve dans le même cas où il serait si Texliaussement 
était fait pour la première fois; or, alors il devrait une in* 
demnité pour la charge im;:osée au mur mitoyen, selon 
qu on l'a expliqué au 5 VIIl. 

Après l'abandon de l'exhaussement, si un propriétaire 
avaît besoin de s'en servir, il pourrait en recouvrer la mi- 
toyenneté, en payant la moitié de la valeur, tant de cet 
exnaassemcnt que des dépenses accessoires qui eft ont été la 
suite. Il tiendrait compte aussi de la moitié de Findemnité 
qu'il aurait rcçud pour la charge pi*oâuite pai* Texhails^» 

ment sur le mur mitoyin* C'est une des circonstances ou 

If 

Vart. 660 du Code civil reçoit son application. (38) 

Ce qui est réglé pour acquérir la mitoyenneté de Texhaus- 
sement dun mur, doit s étendre \ Taugmen talion donuéi» 
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âu même mur en sens contraire , c*est-à-dire , par ses fonââK 
dons. Ainsi une clôture mitoyenne n'étant d'abord fondée qu'à 
trois pieds en terre, reçoit par la suite de nouvelles fondations 
bien plus profondes, aux frais d'un des voisins qui veut se 
faire aes caves. Cet enfoncement de la clôture appartient ex* 
clusivement à celui qui en a fait la dépense-, lui seul a droit 
de s'en servir, et lui seul est tenu de le réparer. Mais si 
1 autre propriétaire voulait aussi se faire des caves , il poiu*- 
rait acquérir la mitoyenneté du mur souterrain , soit pour le 
tout, soit pour portion, de la même manière qu'il pourrait 
acquérir la mitoyenneté d'un exhaussement. A cet effet, il 
paierait la moitié de la valeur de ce qu'il désire mettre en 
commun dans le mur souterrain; et poui' trouver cette va- 
leur, on aurait égard aux dépenses accessoires occasionnées 
par la construction de ce mur inférieur, et au temps qu'elle 
a déjà duré, comme pour un exhaussement. 

n y a cependant une différence entre le cas où il s'agit de 
l'excédant d'un mur en fondation et un exhaussement ; 
quand un seul voisin construit sur un mur mitoyen, il doit 
une indemnité en raison du poids qu'il établit sur Tobjet 
commun. Mais quand la fondation est rendue plus profonde 
par un des voisins , il est évident qu'il ne charge pas le mur, 
et qu'ainsi il ne doit aucune indemnité. 

De là il suit que celui qui veut avoir la mitoyenneté d'un 
exhaussement auquel il n'a pas contribué, doit rembourser 
la moitié de la valeur de cette construction, des dépenses 
accessoires quelle a occasionnées, et de l'indemnité qu'il 
avait reçue. S'il s'agit d'avoir la jouissance commune d'une 
construction faite sous des fondations, on paye moitié de sa 
valeur, ainsi que des dépenses accessoires; mais il n'y a pas 
lieu au remboursement d'une portion d'indemnité relative à 
la charge, puisqu'il n'en avait été payé aucune pour cette 
coustruction souterraine. (89) 

5X1. Quand on peut forcer son voisin à faire une cUturs 

à frais communs. 

On a considéré jusqu'à présent les obligations du voisinage 
sans distinguer oii sont situés les héritages séparés par des 
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mttrs ; maintenant il fiiut remanjner une diflërence entre les 
villes et les campagnes. Dans les campagnes, et par consé- 
quent dans les bourgs, villages, hameaux, en un mot, dans 
tous les lieux qui ne sont point compris dans les limites des 
villes ou de leurs faubourgs, chacun est maître d'enclore sa 
propriété, ou de la laisser accessible. De là il suit que si l'un 
des propriétaires veut avoir une clôture, il la peut faire sur 
son propre terrain, soit en laissant un espace entre le mur 
qu'a construit et rhéritage contigu, soit en plaçant son mur 
sur lextréme limite, de manière qu^il touche sans moyen la 
propriété voisine. Ce mur appartient exclusivement à la 
personne qui en a fait la dépense; et s'il y a un espace entre 
ce mur et l'héritage du voisin , celui-ci ne peut jamais avoir 
droit au mur, le terrain laissé hors de la clôture s oppose à 
l'acquisition de la mitoyenneté. Mais si le mur touche sans 
moyen la propriété du voisin , celui-ci a la faculté d'en jouir 
en commun, après avoir remboursé la moitié de la valeur du 
mur qu'il s'agit de rendre mitoyen , et la moitié du terrain 
qui porte les fondations. Tels sont en général les droits du 
voisinage qui ont été expliqués dans les paragraphes précé- 
dens,, concernant les murs de séparation, et qui s'exercent 
sans exception dans les campagnes. 

Dans les villes et faubourgs, un propriétaire peut aussi 
acquérir la mitoyenneté d'un mur qui touche sans moyen 
son héritage; mais ce qui gs\ particulier, c'est que quiconque 
veut séparer son héritage de celui du voisin , a le droit d'exi- 
ger que ce dernier contribue pour moitié à la construction 
du mur de séparation. Presque toujours on use de ce droit, 
d'abord, parce que la dépense du mur est partagée entre les 
voisins ; en second lieu , parce que le terrain sur lequel est la 
fondation se trouve économisé. En effet, puisque les deux 
propriétaires doivent contriLuer égalemfï^t à la confection 
du mur, celui qui l'exige est autorisé à placer l'épaisseur de 
la séparation , moitié sur son héritage, et moitié sur l'héritage 
contigu. Code cwïl, art, 663. 

Cette disposition , qui semble gêner le droit de propriété 
datts les villes et faubourgs plus que dans les campagnes, a 
pour objet de prévenir de trop fréquens sujets de contesta- 
Tome f f? 
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ltOD$ entre des voUins dont les habitations 9 aeç^sMiîremeill 
très-rapprochécs , ont des commuiiticatioQS trop faciles. Cetta 
«orte d'assujettissemeat, qui ibrce deux voisins à s'eaclore à 
frais commuas , a également pour but la sûreté et la salubrité 
dans les communes où les hahitans se trouvent réunis en 
tiertain nombre. Plusieurs coutumes avaient imposé une pa** 
veille obligation , seulement pour certaines villes de leu 1 
ressort; mais le Code, en reconnaissant Futilité de cette ser- 
vitude légale, Ta étendue à toutes les communes qui ont le 
titre de villes , et à leurs faubourgs. 

Ainsi, dans les villes et feiubourgs , celui qui s^endôt peut 
asseoir moitié de l'épaisseur du mur sur le terrain du voisin,* 
mais il n'a droit d'exiger de celui-ci que la moitié de la dé* 
pense et du terrain dW simple moi' de clôture. S'il lui platt 
que la séparation soit une maçonnerie plus considérable, il 
supportera seul la dépense à^ ce q'jii excédera le prix d'une 
clôture ordinaire, et il prendra sur i^on héritage le terrain 
nécessaire à la plus grande épaissecu qu'il voudra donner au 
mur. Alors ce mur ne pourra semr en commun que comme 
clôture, et jusqu'à la hauteur de clôture; la jouissance plus 
étendue qu'on en pourra faire appartiendra exclusivement à 
celui qui aura construit. 

Par suite de ce principe, le vobin qui a contribué seule> 
ment jusqu'à concurrence de clôture, n est tenu des répara- 
tions et de la reconstruction que dans la même proportion, 
et comme si le mur n'était quWe simple clôture. 

Ces réflexions font sentir la nécessité de constater, par 
titres ou par marques, les cas où le mur n^est mitoyen qœ 
comme clôture; car s^ll était construit sur des dimensioxi;^ 
plus considérables, et quW ne vit aucun indice pour faire 
connaître à qui appartient l'excédant de clôture, ou présu^ 
merait que le mur est mitoyen pour la totalité. 

Un mur qui touche sans moyen deux héritages qu'il sé- 
pare, se nomme mur de clôture, quand, ni d'un côté ai de 
lautre^ il ne supporte aucun bâtiment. Si lun des voifiiii$ y 
a placé des constructions, c^est pour lui un mur à% sépM^ 
tion servant de clôture à l'autre. Enfin si , de part et d'autr»! ^ 
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oa $e sert du mur mitoyen pour recevoir des bâtimeus^ cVsi 
p<Mir ks deux voisins un mur de séparation. Nous indiquous 
ici ces dénominations qui sont en usage dans la pratique deâ 
constructeurs 9 afin de mieux sentir en quoi consiste le mur 
de ddture auquel on a droit de ùirt contribuer le proprié* 
taire voisin. L^intention de la loi, par cette servitude ^ est âa 
pourvoir plus efficacement à la sûreté et à la salubrité dei ha- 
bitons des villes et Êiubourgs; elle entend seulement les au- 
toriser à clore leurs popriétés à frais communs avec leurs 
voisins; on ne peut donc pas étendre cette autorisation au- 
delà de simple dôtore. 

Il eût été à désirer que le Code civil eût spécifié , sans res- 
triction | en quoi doit consister un mur de clôtura; mais les 
législateurs ont senti que les matériaux étant diŒérens, selon 
les diOSérentes contrées , la manière de se clore doit changer 
selon les pajs. En conséquence, Tarf. 663 dit que la hauteur 
de la (clôture sera fixée suivant les réglemens particuliers, et 
les usages constans et reconnus. Ainsi, dans les pa^s où les 
coutumes s'expliquent sur ce point, il Ëtut suivre leurs dis* 
positions. A Tégard des coutumes qui ne parlent pas des di- 
mensions à donner aux murs de clôture, on doit suivre les 
usages constans et reconnus dans chaque pays. Enfin, si au- 
cun usage n'est suffisamment constaté, le même article dé* 
cide que tout mur de séparation qui sera construit nouvelle^ 
nn^nt par la suite, ou qui serf rétabli à la place dW ancien | 
dans les villes et £aiubourgs formant une population de cin* 
quaute mille âmes et au-dessus^ aura au moins une hauteur 
de trente-deux décimètres , c'est-à-dire , dix pieds , y compris 
le chaperon. Dans toutes les autres villes et leurs faubourgs, 
la hauteur d'un mm* de clôture doit être au moins de vingt- 
ùx décimètres, cest-â-dire, de huit pieds, toujours en sup* 
posant qu'il n'y ait sur les lieux ui usage, ni règlement qui 
déâde autrement 

Demandera-t-on quelle doit être , soit l'épaisseur dm 
muf de clûturoi soit la profimdeur de ses fondations^ et po«|^ 
quoi la l^i nVn a pas parlé en même temps qu^elle ai dét«K* 
miné la hauteiv? La réponse est que Tépaisseur d'un mur el 
la profondeur de ses fondations ne dépendent pas unique 
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ment de sa kaat^m't mais encore de la nature des matériaux 
qu'on emploie, et du terrain sur lequel on le construit. Or, 
chaque contrée a des matériaux qui lui sont propres, et le 
terrain est fort solide dès la siu'face dans un endroit, tandis 
que dans d autres , il faut fouiller profondément pour trouver 
de quoi poser solidement les fondations; il na donc pas été 
possible d'indiquer dans la loi , ni l'épaisseur du mur, ni la 
profondeur à laquelle il faut l'asseoir. Le but qu'elle se pro- 
pose étant de prescrire une séparation capable de procurer 
la tranquillité respective des voisins, dans les villes et fau- 
bourgs , il a suffi de fixer la moindre élévation nécessaire 
pour opérer une clôture. A l'égard de l'épaisseur du mur, de 
la profondeur de sa fondation , et de la manière de le cons- 
truire, soit en moellons durs ou tendres, soit avec chaux et 
sable, soit avec plâtre ou avec tout autre mortier, il faut 
suivre les usages du pays. On peut dire en général que quand 
on exige du voisin sa contribution k la clôture, non-seule- 
ment le mur doit avoir la hauteur prescrite , mais encore une 
épaisseur et une profondeur proportionnées. 

Pareillement, il faut que l'on emploie pour le mur les 
matériaux qui sont d'usage dans le pays, de manière à faire 
une séparation d'une solidité ordinaire et approuvée par les 
règles de Fart. 

Observez que pour construire un mur de clôture, auquel 
on force le voisin à contribuer, il faut obtenir préalablement 
son consentement, ou, à son refus, 1 autorisation de la jus- 
tice ; c'est une conséquence de l'arf . 662 , que nous avons ex- 
pliqué au 5 VII, en parlant de l'usage qu'on peut &ire dun 
mur mitoyen. Il ne serait pas prudent de &ire construire le 
mur, et ensuite de demander au voisin qu'il ait à en payer la 
moitié. Une pareille manière d agir pourrait occasionner 
beaucoup de contestations qui s'éviteront en formant d'abord 
la demande, et en ne procédant à la construction de la clô^ 
tore y qu'après avoir obtenu une autorisation volontaire ou 
judiciaire. Or, de quelque manière qu'intervienne l'autorisa- 
tion, on fait régler, soit à l'amiable, soit par justice, sur 
rapport d'experts, la nature des matériaux à employer, et 
les dimensions à observer, tant en hauteur <;[u'en épaisseur 
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et profondeur; en sorte que le mur étant &it, soiyant ce qui 
est ainsi prescrit, il ne donne lieu à aucune difficulté. 

Le sol d un héritage peut être plus élevé que le sol de 
l'héritage contigu, et cette didërence peut se rencontrer pré- 
cisément sur la ligne où doit être construit le mur de clôture ; 
on demande comment satisfaire A la loi pour donner, par 
exemple, dix pieds de haut au mur de séparation. La diffi- 
culté vient de ce que, si on observe les dix pieds , à partir du 
terrain le plus bas, on ne trouvera pas la même hauteur en 
mesurant le mur du côté opposé. Fera-t-on le mur sur une 
hauteur de dix pieds, à partir du sol le plus élevé? On aura 
de l'autre côté une hauteur qui excédera celle prescrite ; 
alors naît la question de savoir si on peut forcer le proprié- 
taire du terrain le plus bas, à contribuer au mur de sépara- 
tion, pour la portion qui excédera, de son côté, la hauteur 
légale. 

Les uns disent que la loi est suffisamment exécutée, loi»- 
que la clôture est de la hauteur prescrite, à partir du sol le 
moins élevé. En effet, le but est la sûreté respective des deux 
voisins; or, si le mur a d'un côté la hauteur réglée, cen est 
assez pour que les deux héritages se trouvent séparés par 
un obstacle tel que le veut la loi. Exemple : supposons qui 
partir du sol inférieur, le mur ait dix pieds de haut, et que 
ce même mur ne se trouve élevé que de sept pieds de lautre 
côté; Tun et Tautre voisin auraient également une hauteur 
de dix pieds à franchir pour passer par dessuB le mur. Le 
propriétaire du sol inférieur trouverait cette hauteur en 
montant; et Fautre, qui à la vérité n^aurait que sept pieds à 
monter, trouverait les dix pieds quand il s^agirait de des- 
cendre chez le vobin. 

Desgodets et son annotateur, dans leurs commentaires 
sur Yart, 209, de la Coutume de Paris, ne pensent pas que 
la séparation soit égale de part et d autre dans Fespèce pro- 
posée, attendu quun mur est franchi en descendant, bien 
plus facilement qu'en montant. Ils concluent de là, que, pour 
atteindre le but de la loi, il &ut que le mur de clôture ait la 
hauteur légale, à partir du terrain le plus élevé. U en résulte 
sans doute une plus grande hauteur de Fautr^r côté; mai» 
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puisqu*!! faut qnll ait de rinégalltë, il vaut miêiit ^^elb 
procure tiûe plus grande sûreté à lliérilage iilftrieUf j que de 
rendre inittffisante la sûreté de l'héritage supérieur* 

En prenant ce parti, que nous regaidons comnui lé plus 
raiâoilnable, le mur ne peut monter à la hauteur pîitcrtfe 
du côté le plus élevé , sans excéder la ttieéure néceëiaire du 
c6té oppt^sé; qui donc supportera la dépense de c<t excédant? 
Le propriétaire du sol le plus bas doit, suivant Desgodetg^ 
contribue!' pour la moitié de la hauteur de clôture, en la 
fiHlsl}mât de son côté. L'aatre tnoitié e&t payée par le pro- 
pl4étflire du terrain supérieur; de plus, ce propriétaire doit 
ftifé k 96$ dépens toute la portion dont il est nécessaire d'é- 
tétét^ etiCiSre «e mur, pour qu'il ait de son côté la hauteur de 
êléUMi Ou en donne pour raison que celui qui a un terrain 
é)e¥é 5 doit supporter les charges auxquelles cette ciroons- 
tance donne lieu. Le voisin n'est tenu de contribuer que jus- 

'à la ftàUteUr prescrite , en mesurant de son côté) en outre y 
a âi*(Ht d'exiger qu^en mesurant de l'autre côté , il y ait une 
!4éi«iblable hauteur de clôture. Si donC^ à cause de Téléva 
lion du terrain voisin ^ cette hauteur ne se trouve pas, e'est 
aii pnipHétaire de ce terrain à supporter la dépense qu'il 
faut têSH p4ttr que, de son côté, le mur ait la hauteur né- 
^Gésaire. 

C'est pa^ une raison semblable que, suivant ce qui a été 
dit précédemment, le propriétaire du terrain le plus élevé 
est tettu de ftire de son côté un contrn-mur, pour empêcher 
quô la clôture ne soit détruite par le mouvement des terres 
qcfi U pousseraient. Le propriétaire du terrain bas ne doit 
pas contribuer à la dépense du contre-miu*, parce que la 
cause qui nécessite cette construction ne vient pas de son 
fonds, et que ehacun doit supporter les ineonvéuiens qui 
ré^ulfiynt dé la fupériorité ou imférimté de sen terrain. 

HtL exemple ^ dans lequel Tintérét du terraitt le moins 
élevé est Messe , se présente lorftpie des ^aux lui viennent 
naturellement de dessus le terrain supérieur ) il doit les sup- 
porter, sans qu'on puisse faire aucun ouvrage peur les em- 
pêcher de s écouler ; c'est un inconvénient attaché A la nature 
de rhéritage inférieur. 
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Certains faubourgs se terminent paï* des terrains (jtll 
léiïiblent faire partie de la campagne, et où il n'existe paà 
une construction. On peut citer, par exemple, les marais 

3ui se trouvent à Textrémité des faubourgs dans la plupart 
es villeô. Si le propriétaire d une portion de pareils terraîû$ 
Veut enclore sa possession , pourra-t-il forcer ses Voisins à 
contribuer à la clôture, quoique ceux-ci ne possèdent aupfèi 
de son héritage que des terres labourées? 

La raison de douter vient de ce que Varf. 663 du Code 
civil ne force à la contribution d un mur que quand il S agit 
dé séparer des maisons, des cours, des jardins; Or, par l'hy- 
pothèse, les terrains dont il est question sont aé simples 
champs, cultivés comme en pleine campagne, et qui ne 
tiennent à aucune maison. 

tirailleurs, Tobligation de contribuer aux murs de sépara- 
tion nest établie dans les villes et faubourgs, que pour la 
sûreté resjiective des voisins; or, dans le cas proposé , celui 
qui veut s*enclore y trouve seul son avantage , puisque les 
autres n en restent pas moins sans clôture de toute autre 
part. 

Quelque spécieuses que soient ces raisons , elles ne 
peuvent pas balancer la disposition de la loi, qui veut géné- 
ralement qu on soit tenu de contribuer au mur de clôture 
dans les villes et faubourgs. Ainsi, dans les questions sem- 
blables A cellejs qui nous occupent , la seule chose à examiner 
est le fait de la situation des terrains, sHls font partie de la 
ville ou des faubourgs, il est certain que la contribution au 
mur peut être exigée. Elle ne paraît actuellement utile qu'à 
celui qui fait construire; mais dans la s^n te, elle pourra ser- 
vir également aux voisins quand 11 leur conviendra de s'en- 
clore. Bien souvent une première construction engage à en 
faire d'autres à côté; et, sous ce rapport, il devient utile de 
forcer des voisins dans les villes et faubourgs , à la contribu- 
tion des mtirs qui séparent leurs propriétés contiguës, quoi- 
que labourées. 

A l'égard de lobjectlon tirée de ce que Xart, 663 ne 
parle que delà séparation des maisons, cours et jardins ; 
et non pas des terrains cultivés comme des champs et des 
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marais , on répond que la loi n'entend pas faire une énu- 
mérationdes seuls objets qu'on a le droit d'enclore, à frais 
communs. En désignant les maisons, cours et jardins , elle 
a voulu comprendre toutes les espèces de terrains qui se 
trouvent ordinairement dans les villes et faubourgs. D'ail- 
leurs, dès quun propriétaire enclôt sa possession, il y 
fait essentiellement ou une cour, ou un jardin ^ ou une mai- 
son, et quelquefois ces trois choses à la fois; ainsi, il est 
dans les termes mêmes de la loi, qui ne considère pas si le 
terrain situé dans une ville ou un faubourg, était un champi 
mais seulement s il s'agit d^en Ëdre une maison, ou une cour, 
ou un jardin. 

Si, après avoir fait enclore son terrain à frais communs, 
un propriétaire continue à le cultiver comme un cbamp, 
sans y &ire ni maison, ni cour, ni jardin, les voisins pour- 
ront-ils répéter ce qu'ils ont payé pour leuis portions de la 
clôture? Non , parce que la loi u a pas prescrit l'emploi qu'on 
doit &ire du terrain; il suffit qu^il soit dans une ville ou 
dans un faubourg, et quW veuille Tenclore, pour qu'on ait 
le droit d'exiger que les voisins contribuent à la construction 
des murs. Au surplus, dès qu'un terrain labouré est entouré 
de murs, il cesse d^être un cbamp; c'est un véritable jardin , 
quelle qu en soit la culture. 

Vous possédez un terrain qui finit précisément à la limite 
du faubourg, et il est contigu à mon héritage qui commence 
la campagne au-delà de cette limite. Vous voulez entourer 
de murs votre possession; pouvez-vous me forcer à contri- 
buer à la clôture qui doit séparer nos deux héritages? 

Si on décide négativement, on vous prive de la facultc 
accordée à tous ceux dont la propriété est située dans une 
ville ou dans un faubourg; en adoptant l'affirmative, on 
m'impose une obligation qui ne doit pas m'atteindre, puis- 
que mon terrain est hors des limites. 

Dans cette alternative, il vaut mieux restreindre la pré- 
rogative que d'étendre la servitude au-delà des bornes pres- 
crites par la loi; vous serez donc tenu de faire à vos dépens 
la clôture de mon côté, s'il ne me convient pas dy contri- 
buer. Cette décision est conforme au texte même de larf .6631 
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qui n'exige la contribution &u mur, qp» quand les deux hé* 
ritages qu^il s agit de séparer sont Tun et l'autre situes dans 
la yUle ou les faubourgs; par conséquent, s'il n en est qu'un 
qui soit en-deçà des limites , tandis que Fautre se trouve dans 
là campagne, la disposition l%ale ne reçoit pas d'applica- 
tion. En effet, il n'y aurait plus de réciprocité entre les voi- 
sins; celui qui est en-deçà des limites exercerait, contre le 
propriétaire de l'héritage situé au-delà , un droit dont ce der- 
nier ne jouirait pas ; car , son terrain étant entièrement dans 
la campagne ,1a loi n^autorisepas à l'enclore à frais communs, 
pas même du côté qui touche la limite du âiubourg. 

Si donc, celui dont l'héritage situé dans la campagne 
commence à l'endioit où se termine le Ëiubourg, venait à 
s'enclore, il ne pourrait pas exiger que son voisin qui est 
en-deçà de la limite, contribuât à la construction du mur de 
séparation; car, cette faculté ne s'exerce qu'entre deux héri- 
tages qui font partie de la ville ou des faubourgs. Quand un 
seul y est compris, et que l'autre est dans la campagne, le 
propriétaire du premier, comme on vient de le dire, n'a pas 
le droit de forcer son voisin à payer une portion de la clô- 
ture; réciproquement, lorsque c'est celui-ci qui construit, il 
n'est pas fondé à faire contribuer l'autre à la construction du 
mur de séparation. 

Un troisième cas arrive, lorsque la ligne qui £iit la limite 
du ÊLubourg coupe mon héritage, de manière qu'il n'y en a 
qu'une portion, par exemple, la plus petite, en deçà de la 
limite. Puis-je alors refuser de payer ma part du mur de sé- 
paration que vous construisez sur le bord de votre héritage 
qui est dans le faubourg, et qui est contigu au mien? Ne 
puis-je pas dire que l'art. 663 s'applique seulement au cas 
où les deux voisins peuvent user, de réciprocité? Or, le droit 
que vous exercez contre moi, je ne puis pas le Êiire valoir 
contre mes autres voisins, puisque leurs terrains limitrophes 
du mien,sont situés hors des limites. 

On répond qu^il existe une réciprocité suffisante dans 
l'exemple proposé; car si vous me ûiites contribuer au mur, 
c'est parce que je pourrais exeicer la même Êiculté jcontre 
vous, si c'était par moi que fût construite cette clôture Dans 
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im pareil caâ , les deux portions it terrain sur leS<{ttêilis ifl 
fondé le mur se trourent enclavées dans le fanboorg; e'éïi Wl 
asséss pour que Vart. 653 reçoive son application» 

Si cependant ce qui est renfermé dans le faubourg était 
une pôrtioA de terrain si petite, quil ne fût pas possible de 
la séparer utilement du surplus , peut-être me traiterait*o& 
commua si ]e ne possédais rien en-deçâ de la limité j câi^ k 
peu quelquefois est considéré comme rien. Les circonstano^ 
bien constatées par les experts pourraient alors détei*iniâ«ir 
une décision qûll faudrait d^âutant moins regarder 0dtiltte 
contraire à la loi , qu elle n'en serait qu'une application rai- 
sonnable. (4o) 

La fkcttlté d'exiger la contribution du voisin au mtxt de 
^épdrati06, dans lés villes et fktlbourgs, ne s'étend pas au- 
delà des dimensions d'une simple clôture, ainsi que nous 
rations observé au commencement de ce paragraphe. Si 
donc un propriétaire fiiit un tour plus élevé et plus fort, la 
dépense qui excède est à sa charge, et par conséquent k mUr 
n'est mitoyen que jusqu'à la hauteur de clôture ; c'est encore 
ce que nous avons remarqué. Pareîlleraent, si le voisin qui 
n'a Contribué qUe pour sa part de clôture voulait que ee 
qui éicéde, bu qu'une portion de ce qui excède fût en 
commun, il pourrait l'obtenir en remboursant la moitié dé 
k Vàléttr de Ce dont il désirerait avoir l'usage. Ici s'applique 
ce qu dh à dît dans le 5 X, sur la manière d'acquérir la mi- 
toyenneté de l'exhaussement fait par un seUl propriétaire 
sur un mur mitoyen. 

Quand là portion de clôture qui excède la hAUteUr exigée 
par la loi à été rendue mitoyenne, les répai*éitidnSj et méttie 
là reconstruction, de cette portion doivent se fâft^ â frAia 
cotftffitins. Mais l'un dés deux voisins peut-il s'eiemptér de 
contribuer ànx réparations, en abandonnant là mitoyëbnèté 
de là portion qui excède la hauteur de clôture? 

La raison de douter est qué, dans les villes et faubànrgs^On 
n'a pas là faculté d'abandonner la communauté de la clô- 
ture; or il Semble que ce qui est construit au-dessus de cette 
clôture doit avoir le même sort. 

Ce qui doit décider, c'est que dans les villes et fauboui^» 
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h mitoyeDaeté a est forcés que jasqu à la hauteur dé clft* 
t«ro poor la sûreté réciproque desyoisins; cesl ici une ser* 
ritude légale quHl n'est pas permis d'étendre au-delà du cas 
prévu. Si donc il est fait Un exhaussement sur le mur de fé* 
piratioB, cet eiihausseaieQt peut devenii* mitoyen du cesser 
dtf Tétni) à k volonté des parties; pareilleaient^ la mi* 
tojFenneté peut mx être abandoanée. En un mot^ pour c«t 
^eédaiit de clôture, on iuit les règks expliquées au $ X^ 
concernant rexhaussèment des murs mitoyens en général. 

Par cette même raison ^ après avoir abandonné la corn- 
munaiité de ce qui excède la clôture y on peut k reprendre 
eu totalité oii ea partie, eil remboursant la moitié de ce que 
vaut la portion dont on veut jouir. 

§ XIL Du cas où les dwers étages (Tune maison appar- 
tiennent à différens propriétaires, (^i) 

fin jorisj^dence, le sol s entend de la superficie d^uti 
fonds de terre. Le dessus du sol comprend donc ce qui est 
sur la surface du terrain, comme les arbres, les édifices, les 
eaux; et lo dessous du sol se dit des objets qui se trouvent 
plus bas que la superficie, comme les caves, les puits, les 
égouta, les camères, les mines, les sablouuières, les sources 
d'eau. 

Il est de ]^incipe qu# celui qui est propriétaire du sol 
pBut disposi» également du dessous et du dessus ) à moins 
^'il n'j ait titre oontiviire. Plusieurs coutumes en avaient 
frit tint disposition expresse , que le Code civil a oon- 
îûctéé far son arh 5S»« 

ËQ conséquence, le popriétaire de la surtace dun ter- 
iftin peut construire et planter dessus, comme il lui plait, 
•t 4 telk baotem' que bon lui semble. Pareillement, il peut 
oMliser son fonds aussi profondément qu'il le veut, soit 
pour construire dl« oavi^s, des puits, d^s égoutSf des sou* 
leirains quelconques, soit pour tirer des pierres, du sable 
dos oaux, des minérauj^» et géiiéralement oe qu'il trouve 
dans son héritage. 

Cette faculté du propriétaire du sol pour faire dessus et 
dessous ce qui lui plait eii constructions, plantations et 
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foailles, est soumise, selon le même art. SSa du Code, aux 
modifications qui y sont apportées, soit par les servitudes 
naturelles, légales et volontaires, soit par les lois ou régie* 
mens relatifs aux mines et à la police. 

Ainsi vous ne pouvez pas &ire sur votre terrain des 
constructions qui empêcheraient l'eau pluviale de descendre 
du terrain voisin; car votre héritage est assujetti, par une 
servitude naturelle, à recevoir les eaux qui sont amenées 
naturellement de dessus Théritage supérieur. 

Pareillement, vous ne pouvez pas creuser un puits ou 
une fosse d'aisance dans votre terrain, trop près de mon 
mur; une servitude étaUie par les lois vous force de tenir 
votre fouille à une certaine distance, ou de garantir mon 
mur par un contre-mur, suivant lusage des lieux. 

De même , si j'ai un titre par lequel il vous est défendu 
de faire des plantations devant mes croisées, votre droit 
de propriété est limité par cette servitude volontairem<>n( 
consentie. 

Il est certain aussi quW propriétaire ne pourrait pas 
construire une maison dans une ville avec des matériaux 
prohibés par la police du lieu. Enfin, il y a des mines qu; ne 
peuvent pas s ouvrir par le propriétaire du terrain , sans en 
avoir obtenu lagrément du Gouvernement. 

Au reste, puisque celui qui a le sol est nécessairement 
propriétaire du dessus et du dessous, sauf les exceptions 
dont on vient de parler^ il suit que toutes constructions, 
toutes plantations, et généralement tous ouvrages établit 
sur un terrain, ou dans son intérieur, sont présumés fiiits 
par le propriétaire du sol, et lui appartenir, à moins que le 
contraire ne soit prouvé; car, soit par titre, soit par pres- 
cription, un souterrain, ou un des étages dWe maison, ou 
toute autre portion d'un bâtiment, peut cesser d'être dans 
la possession du propriétaire du sol. Code ciVîI^ art, 553. 

Il peut donc arriver que les différens étages d'une maison 
appartiennent à autant de personnes différentes; comme 
aussi le même étage peut être divisé en plusieurs portions, 
et appartenir à autant de propriétaires différens. De pareils 
arrangcmens sont occasionnés le plus souvent par des par- 
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tages, surtout dans les campagnes, ou dans des villes peu 
commerçantes. Il est mieux, quand on fait de semblables di- 
visions de la même maison, de régler en même temps le 
mode à suivre pour les réparations et les reconstructions qui 
peuvent devenir nécessaires, et de désigner pour quelle part 
chaque propriétaire doit contribuer à la dépense. 

Néanmoins il n'est pas rare que cette sage précaution ait 
été négligée; d'ailleurs elle ne peut avoir lieu lorsque la 
division de la maison s'opère, soit par prescription, soit 
par d'autres voies qui ne supposent aucun accoixi entre les 
propriétaires. 

Dans ce cas, on contribue aux réparations et aux re- 
constructions f comme le prescrit le Code civil , dont 
l'art. 664 ^^^ d autant plus remarquable, quil établit un 
droit nouveau, tout-à-fait difiBérent de ce qui était réglé par 
les coutumes; en ce point ce Code a fait une amélioration 
très-Iouable. 

i^ Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les 
propriétaires; chacun y contribue en proportion de la va- 
leur de son étage. Par conséquent, si le même étage est 
divisé entre plusieurs personnes, la part de dépense attri- 
buée à cet étage est supportée par chacun des propriétaires, 
en saison de ce que vaut la portion qui lui appartient dans 
ce même étage. 

Rien n'est plus raisonnable; parce que les gros murs et le 
toit dWe maison sont des objets communs à tous les pro- 
priétaires, il est juste que ceux à qui ils sont utiles en sup- 
portent les charges, en proportion de ce qu'ils en profitent. 
Les coutumes qui avaient parlé de cette contribution entre 
les divers propriétaires de la même maison, voulaient que 
chacun fit réparer les portions de murs qui répondaient à 
son étage, ce qui donnait lieu à des difficultés sans nombre; 
tandis que rien n'est plus simple à exécuter que la disposition 
du Code. (4î*) 

a^ Le propriétaire de chaque étage entretient et recons- 
truit le plancher sur lequel il marche. Ce plancher, il est 
rai, est un objet commun à lui et au propriétaire de Tétage 
nférieur; mais il est évident que la seule personne qui 
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Ëitigtte im plancher est celle (jui marche dessus | et non pè$ 
celle qui est dessous. Quelc[ues coutumes avaient décidé 
c[u^en pareil cas le propriétaire d'un étage serait chargé du 
plancher de dessus^ de là il résultait que le propriétaire des 
greniers était obligé à Tentretien énorme de la çpuverture, 
ce qui était injuste. Il est évident que h disposition dtt Cçôf^ 
est plus raisonnable. 

Lorsque le même étage est divisé en plusieurs proprié* 
taires, chacun est tenu d^entretenir et de reconstruira ^ s^ii y 
a lieu, la portion du plancher sur laquelle il marche, 

On demande si le plafond en plâtre, ou en tQute dUtJXl 
substance, dont est revêtu le dessous d'un plancher, est à la 
charge du propriétaire qui inarçhe sur ce plancher) ou bien 
si la dépense en est supportée par le propriétaire inférieur « 
qui a la vue et la jouissance de ce plafond. 

Nous croyons que le plafond ne fait point partie de ce qU9 
la loi entend par le plancher, qui consiste dans les solives , 
les planches qu elles supportent, et le carreau ou le parquet 
que Ton met assez souvent suf ces mômes planches. Le pla- 
fond dout le propriétaire de Tétage inférieur revêt le dessous 
du plancher, pour masquer h^ solives, est Un orneiuent qui 
n^est pas nécessaire 3 lui seul a droit de le faire établir y lui 
seul en jouit, lui seul par conséquent est tenu de f entretenir 
s'il veut le conserver. 

Cependant il est bon de dj^inguer si c'ei|t p^r vétusté 
que le plafond a besoin d'être réparé, ou si c^est par l'effet 
dVne force majeure, ou bien si le propriétaire qui marohe 
dessus est cause de la dégradation. Dans les deux premiers 
cas, le plafond dont est revêtu le dessous du plancher sera 
réparé aux frais de celui à qui ce plafond appartient^ dans 
l'autre cas , le propriétaire par le fait duquel est arrivée l$i dét 
gradation, sera tenu de faire rétablir le plafond, parce qu'on 
e$t toujours responsable du dommage que Von occasioftue 
par sa faute dans la propriété d'autrui. 

A {a charge de aui sera le plancher qui CQuvre le dernier 
étage? La difficulté vient de ce que personne n6 mârcbe «ur 
ce i^ancher. 

On distingue les étages au-dessus desquels il y a des gre* 
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iiiers, et ceux au-dessus desquels est le toit, comme dans h 
plupart des mansardes. Si au-dessus dun étage eat ua gre* 
nier 9 celui à qui ce grenier ap]>artient est tenu d entretenir 
le plancher sur lequel il marche pour jouir du grenier. Quand 
entre le dernier plancher et le toit il n^j j| point de grenier^ 
ce plancher est considéré comme faisant partie du toit; en 
sorte qu'il est entretenu à firais communs. 

A l'égard de l'intérieur de chaque étage , où sont 9 par 
exemple ) des portes, des croisées, des cloisons et des murs 
servant î la distribution des appartemens, chaque proprié* 
taire doit entretenir ce qui lui appartient^ ces objets ne ser- 
vent point an commun. 

3^ Il reste à parler des escaliers ; d'après la loi , le proprié* 
taire du premier étage entretient Tescalier qui y conduit; le 
propriétaire du second étage entretient la portion d escalier 
qui y conduit, à partir du premier étage; le propriétaire du 
troisième étage entretint la portion d escalier qui y conduit • 
à partir du second étage j et ainsi de suite. 

Bien entendu que, si les personnes des étages supérieurs 
endommageaient bs escaliers des étages inférieurs, eu disant 
ilionler des objets qui, par leur poids, ou par leur forme, 
peuvent causer du dégât, les réparations seraient supportées 
p^ ceux qui les auraient occasionnées. 

Si quelqu'un était propriétaire seulement des caves d'une 
maison , l'escalier qui deseend à ces caves sera-t-il à la charge 
do propriétaii^e du reat^e-chaussée? Il faudrait décider poux 
FafiSrmative , si on s'arrêtait à la lettre de la loi; car si Tesca* 
lier qui va du rez-de<chaussée au premier étage est entretenu 
par le propiétaire du premier étage, Tescalier qui monta de 
lu oave au rel^de^chaussée doit être réparé par le propriétaire 
du rez-de-chaussée. 

Mais il est &cile de sentir que l'esprit de la loi s'oppose â 
Mltè eonséqueuce. Le re^-de-chaussée est le point de départ 
poitf la ^slfibutioti des escaliers entre les propriétaires dos 
diSerens étages. £0 conséquence , s il se trouve des étages 
«ittt«rvains, c'est du rez-de-chaussée qu'on y descend, 
QÊmmm cW du mém^ point que Ton monte aux étages su- 
périem. De là il suit que, pour appliquer aux caves la dis* 
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position de la loi relative à Fentretien des escaliers, il £int 
dire qae le propriétaire de la première caye sera chargé 
des réprations de l'escalier qui y conduit, à partir du rez* 
de-chaussée; pareillement, le propriétaire de la cave infé- 
rieure aura à sa charge Tescalier qui y conduit , à partir de la 
caye supérieure. 

En est-il des yoûtes des caves comme des planchers? Le 
propriétaire qui marche sur une yoûte est-il tenu de la répa- 
rer et de la reconstruire? Les coutumes qui en parlaient 
mettaient les yoûtes de cayes à la charge des propriétaires 
du dessous ; mais le Code civil ayant changé sur co 
point Pancîenne législation, elle ne doit plus senâr de règle. 
Ce Code ne s'est pas expliqué particulièrement sur les yoûtes 
de cayes : la question est donc de savoir si sa disposition 
concernant les planchers doit s'appliquer aux voûtes de ca- 
ves, quand les titres de propriété n'en parlent pas. Nous 
croyons que par l'expression de plancher, le Code comprend 
également les voûtes, comme par l'expression d'étages il en* 
tend aussi les caves; ainsi le propriétaire du rez^e-chaussée 
est chargé de la yoûte de la première cave , et le propriétaire 
de cette première cave doit entretenir la voûte de la cave qui 
lui est inférieure. 

Quand il y a des cayes ou des souterrains, les gros murs 
descendent jusqu'au bas de ces constructions profondes ; par 
conséquent les propriétaires des cayes contribuent aux répa* 
rations ou reconstructions de ces gros murs, chacun en pro*. 
portion de la valeur de sa cave. 

Si un gros mur avait besoin de réparation dans une partie 
seulement, par exemple, au second étage, les propriétaires 
des étages inférieurs seraient-ils tenus de contribuer à la dé« 
pense? 

Non sans doute, disent les uns, parce que l'intention de 
la I<n est que chaque propriétaire contribue aux réparations 
des gros murs , à raison de la valeur de l'étage qui lui appar^ 
tient, c'est-à-dire, à raison de son intérêt dans la comma* 
nanté du mur. Or, le propriétaire de l'étage où le mur s< 
trouve défectueux est seul intéressé à la réparation; peu im> 
porte au maître d'un étage que 1^ niur soit mauvais dans les 
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parties qui excèdent. De là on conclut que la disposition par 
laquelle chaque propriétaire est tenu de contribuer à un gros 
mur ne doit s'appliquer qu'au cas où la réparation est à faire 
dans toute sa hauteur. 

Ce raisonnement est entièrement contraire à la lettre et à 
Vesprit de là loi. D'abord le texte £t expressément que les 
gros murs et le toit seront réparés et reconstruits à la charge 
de tous les propriétaires ^ chacun eu proportion de l'étage 
qui lui appartient; il ne distingue pas le cas oà le mur n'a 
besoin de réparations qu'à la hauteur d'un étage. Ainsi , sup- 
posons que le gros mur ait un bouclemont dans la portion 
qui soutient le second étage, le travail qu'il faut faire dans 
cette seule place doit être aux frais de tous les propriétaires ; 
celui des caves, celui du rez-de-chaussée , celui du premier 
étage se joindront au propriétaire du second étage, ainsi 
qu aux propriétaires des étages supérieurs. La dépense sera 
supportée par tous, et chacun y contribuera en proportict 
de la valeur de son étage. Si done les caves, le rez-<le-chaus« 
sée et le premier étage sont chacun d'une valeur plus consi- 
dérable que le second étage, la contribution de chacun des 
propriétaires inférieurs sera plus forte que celle du proprié^ 
taire du second étage, quoique la réparation se &sse parti- 
culièrement chez ce dernier. 

L'esprit de la loi ne permettrait pas une autre interpréta- 
tion ; elle considère que les gros murs et le toit d'une maison 
dont les divers étages appartiennent à différentes personnes, 
sont des objets communs , possédés indivisément par les pro- 
priétaires, qui tous ont intérêt de conserver ces parties e» 
sentieUes; car il n'est pas indifférent k l'un des propriétaire)^ 
qu'un étage supérieur au sien vienne à tomber en ruine , ni 
de posséder un étage dans une maison où les autres étages 
sont mal entretenus. 

Dans le fond d'une cour est un corps de logis ; pour y ar- 
river il &ut passer à travers un autre corps de logis donnant 
sur la rue. Ces deux bâtimens appartiennent à deux particu- 
liers diffikens; en sorte que le maître du ccops de logis placé 
au fond de la cour n'est propriétaire dans lautre bâtiment 
que du passage , c'est-à-dire , d'un portail aiî-dessus, au-des« 
Tome L 8 
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seqs^ et avx câtës duquel seul deâ €OD5traetioiifi qui ml 
awparkîeKiiiBiit pas. Ob demande oomment se £iit k eentri 
bution aux réparations de ee passage. 

Suivant ce quWaient réglé les coutumes , on était fort 
embanassé pour prendre un parti raisonnable. Nulle diffi- 
culté ue se présente pour appliquer la disposition du Code« 
Lft deux murs qui forment le passage sont commuas eatie 
tous ceux à qui ils sent utiles ^ et cbacun doit j contribuer 
eu raison de la valeur de sa ^rtion de propriété dans la 
iSiison. Par conséquent^ celui qui possède le passage payera 
eu f aison de la valeur de ce passage ; ceux k qui appartien- 
neul le rec-de-cliaussée à droite et à gauche du passage, 
paieront eu raison de la valeur de bur possessbo ; oeux^ 
dut d«^ étages au dessus du passage, et dans lesquels en 
Ééêessatremcftt comprise Télévation des deux murs dont H 
s^agit, doÎTest payer en raison de la valeur de leurs pof« 
tioas de prppriété. Si même ces dsux mufs descendent pro- 
fondément pour former des caves, ceux & qui les cbnstrue* 
tious soutemines appartiennent doivent contribuer aussi à 
la téparatton de ces murs, en proportion de la valeur de 
kme aarm* Pour qu'il y ait lieu à cette contribution , peu 
isaporte à quel étage ces murs ont besoin d^ètre réparés-, que 
ce soit dans les caves seulement, ou dans les grenieie, toUi 
evùk dont les propiétés partielles sont soutenuei dun 
oèlé ou do Feutre par ces murs doiveut participer aux fé^ 

Si l^n doi murs fermant le passage était mitoyen > «I par 
ciUiiqueMt s'il servait de séparation entre la maison à la- 
queUe tiept le ^sage et la maison du voisin, ceiui-€i, étant 
a lui seul propriétaire de la moitié du mur mitoyen , sup- 
portait à lui seul la moitié des réparations; l'antre moitié 
serait répartie entre ceux à qui appartiennent le passage et les 
liiiiln ne étages placés dessus et dessous, en raison de leurs 
pmniou M de propriété. 

QuMd le rassage eel ftnnié pur une poite, elle est etiti*>> 
MMit i la t»aH|e du matb« de ce passage. Mais le mur ifà 
flM| ^buas lequel est ouverte la baie qui reçoit la porté, eÉI 
eu éomiauBatilé, comme les deux murs entre lesquels «fi 
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passe. Cliacun des diyers propriétaires à c[m C0 mur 4^ ÊU^ 
est utile, en supporte donc les réparation$^ «n nùsoii de ta 
valçur de Tétage çu de la j^ortipn d'étage guU posfèd^. 
ikipsi cçlui à qui appartient le paissage nç peut pas ftUff 
cH^rgé seul des réparations qu il i^udrait £iire k h pprtif ifi 
mVi^ k laquelle touche la porte ; tous ceu.T qu^ eç mur mti- 
l^^çe dpirent y participer; le maître du pas^agis doit aussi $$, 
mrl des réparations qui se font au même mur dons les wW^ 
itages. Cette explication est une conséquence directç if 
Vart. 664; <{ui vept que les gros murs soient réparés W 
çpo^mun entre les diiTerens propriétaires d^étages. 

Le plancher qui termine la hauteur du passage ç^t à lii 
çharçe de celui à qui appartient l'étage supérieur) car cWt 
Çf propriétaire qui seul marche sur ce plancher, ei iqq ^t 
usage. Ibid. 

Par la même raison , les voûtes de^ caves qui soat spui h 
passage doivent être à la charge de celui qui xnarçh^ à^yi* 
e^t d^nc j^ plu3 intéressé à ce que les eau^ ue filtrant pas 
l^lir la voûtai et i 1^^ ménager de manière; qu'ellie se conSfTVf 
U p^us long-temps possible. (43) 

Les gros murs et le toit d^une maisp» dont les diverf 
étages se trouvcat partagés entre plusieurs perM^UJ^e^» soa| 
(^^S pbjets qu^elles po^ssèdent en commun | et sur leiq^ls ^Uff 
ont dps droits proportionnés à la valeur des portiops q«li 
leur appartipf^uent dans cette maison. Il iaut d(mç HUê 
cjiacuue use de ces objets comuiuus,demaoièi^^ Hl^pw 
nuire ^ $65 copropriétaires. Ainsi les réparatiouii et la fe^ 
f»>ns|rucliou de pes objets commuus ne doivent se ^ire HM 
^^ 4e tous , que quand eUes sont exigées p^r la vétiWM #9 
par une force majeure; cw si les réparations m h f^^Wê^ 
fira^ti^u ét^ieuf occasionnées par le f^it d'un de^ pr#|l*ié- 
faille, U serais sei4 tenu 4'en supporter \^ d^peus^. S^ m 
qtf^t, iei s'applique ce' que yipus fivou^ dit cQiiçm99à^ kt 
^jkS^QV^ re^ct^y^s 4e 4eu^ yokm i l'%ii4 d'ii»u fgm 

Wtoyfo f f n ept) k^ grp^ i»urs et U toit «9nt ptsfédél «M 
commun par les personnes qm se partagent les àiSé^nnii 
étages d'un» maison, de la même manière qu^un rur mi-* 
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toyen est possédé en comman par les deux voisins dont il 
sépare les héritages. « 

De là il suit que la disposition de Varticle 662 du Code 
civil y qui ne permet pas de mettre des ouvriers au mur 
mitoyen sans le consentement des parties intéressées, doit 
être suivie dans le cas où les étages d^une maison appartien- 
nent à plusieurs personnes séparément. L'une ne peut donc 
pas&ire travailler au toit ni à un des gros murS; sans avoir 
obtenu préalablement le consentement des autres proprié- 
taires. Si Tun d^eux reftise de consentir, il faut se pourvoir 
en justice, où interviendra un jugement qui donnera l'au- 
torkation si la demande est trouvée raisonnable. Par ce 
moyen, avant de commencer aucun travail, la nature des 
ouvrages, et la part pour laquelle chaque intéressé doit y 
contribuer, se trouvent réglées soit à Famiable , soit par des 
experts nomjnés judiciairement. Alors il n'est plus question 
que d'exécuter les travaux projetés, conformément à ce qui 
est expliqué par le rapport des experts, 

Il est plus ordinaire de diviser une maison entre plusieurs 
particuliers lorsqu'elle a différens corps de logis ; alors la 
cour qui contient ces divers bâtimens est commune i tous 
ceux à qui ils appartiennent. Cette communauté se règle 
diaprés les mêmes principes dont on vient de parler. Chacun 
doit user de cette cour, de manière à ne point gêner ses co- 
propriétaires. Anisi il est permis de changer les portes et les 
fenêtres, d'en Êiire an plus grand nombre, ou de leur donner 
de ]du8 irandes on de plus petites dimensions, à moins que 
par àm titres poiitifs cette liberté ne soit limitée. En effet, 
quand aucune convention particulière n'existe à ce sujet, il 
est évident que les copropriétaires de la cour n'éprouvent 
aucun préjudice de ces sortes de changemens. 

Mais il n est loisible à aucun de ceux qui jouissent de la 
cour en commun d y &ire des constructiotis qui excéderaient 
les alignemens du pourtour, ni même de &ire aucun ou- 
vrage en saillie, quoique ne portant pas sur le terrain de 
la cour; telle q^e serait une galerie extérieure au premier 
Atage. 
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Pareillement aucun des propriétaires de la cour n a ledroit 
d^en changer la forme, ni dV rien déranger sans le consen- 
tement des autres intéressés : par exemple, Técoiilement des 
eaux qui tombent dans cette cour ne peut recevoir une autre 
direction que celle établie, si toutes les parties n'y donnent 
pas leur approbation. 

Si dans cette cour il y avait en commun un puits, un 
hangar, des latrines on autres objets, il Êiudrait également 
que chaque propriétaire en fit usage, de manière à ne porter 
aucun préjudice aux autres, et à ne point gêner leur jouis 
sance. On ne peut pas non plus y rien déranger, ni y &ire 
aucun changement sans le consentement de tous ceux entre 
qui est établi ce genre de communauté. 

On conçoit bien que les réparations à faire soit au pavé 
de la cour^ soit aux murs de simple clôture, soit à la porte 
qui la ferme et qui sert à tous les propriétaires , doivent être 
supportées en commun; c'est-à-^ire que, comme le veut 
Vart, 664, chacun doit y contribuer en proportion de la va- 
leur de sa propriété. 11 en est de même des réparations à faire 
au puits, aux latrines, au puisard, au hangar, en un mot 
à tous les objets appartenant à plusieurs personnes. 

En se conformant à lesprit de Vart. 66a, aucun des pro- 
priétaires ne peut mettre des ouvriers pour réparer la chose 
qui est en communauté, sans en avoir obtena, soit le con- 
sentement des autres intéressés, soit Tautorisation de la jus- 
tice. Par ce moyen, la nature des travaux et le mode da 
contribution à la dépense qu^ils doivent occasionner, se 
trouvent préalablement réglés par les experts choisis à 
l'amiable, ou nommés judiciairement. 

De ce principe , il faut donc conclure que le propriétaire 
d'un étage, ou de toute autre portion de maison, ne peut 
faire aucun changement àux gros murs, au toit, aux esca- 
liers, aux planch^:s, et, en général, A ce qui ne lui sert pas 
exclusivement, sans le consentement des autres perscmnes 
intéressées, ou sans Fautorisation de la justice. Cette consé- 
quence, dit-on, est fort juste à Fégard des gros mors et du 
toit, parce que les réparations doivent en être faites en 
commun. Mais ce qui concerne les escaliers et les planchers 
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u'e$l plus daas le même cas; celui <{al est seul çhargi dVn . 
tretenir le plancher sur lequel il marche , ou la portion dW 
calier qui conduit de Fétage immédiatemeut inférieur à celui 
q^il bahitaf semble être le maître de ces objets^ il peut en 
diig^OSer comme il yeut^ pourvu quil conserve un escali^ 
ou un plancher. 

Ce raisonnement ne nous parait pas admissible , parce 
f i^'^ncorci bien que la loi ait mis chaque portion d'escaÛer et 
ohaqiie plancher i la charge d'un seul des propriétaires, il 
a*en est pas moins vrai que ces objets sont utiles à plusieurs 
En ei{et| Tescalier qui conduit du rez-de-chaussée au pre- 
giior étage sert pour les étages supérieurs^ il ne peut doM 
pas être permis au propriétaire, qui seul est tenu des répa* 
fUlion» de cette portion d'escalier, de la changer à sa vo- 
loitlé, ni d'y mettre trop souvent des ouvriers qui obitaclenl 
W possagéy ou le rendent incommode pendant que dure leur 
isavaiL Pareillement^ coml»en est importuné oeUû qui ba« 
bile un étage ^ quand on fait des changeEiens ou des répa^ 
ratioufi dans le plancher qui est au-desfu» de sa tête! De 
pareils travaun^ d'ailleurs, peuvent endommager les sros 
murs sur lesquels est appuyé ce plancbcr# Il est donc évioent 
que la personne chargée seule de yentietien du planohei^ n'a 
pae le dreÂt à^ &ire des changemems aussi souveot qu^ loi 
plaii, mdme sous préteste de le réparer» 

(.0 seid moyen d'éviter toute difficulté sur oe points est y 
eft 16 oon£M'mant à l'art. 66^^ de ne mettre des ouvriers à 
MCQBO des parties de la maison, qui aout utiles à pluiÂeaie 
dea plre{HrjélaireSy sans avoir préalableaient obtmn leur oon^ 
sentemcnt, ou, à leur refits^ sans sV être £iit autoriser par 
ua pigeoi«ttt« Les esperta qui, en pareil cas^ sont nomâié^ 
M à Famiahte, ou )udiciairenient, déclarent si les chanj^ 
ttOM ou lea réparations sont nécessaires^ ils indiquent le 
Mlore ità oumagesy et les indemnités qui peuvent être duos; 
es WK fliol, en suivant alors leur rapport adopté volontaire* 
sMit pat ks parties, ou autorisé par jtigement, il ne peut 
fte» j arroir lieu à eoutestâtioné (44) 



SzGTt JK Seri^, lég. Art. I^. Mun màù^ens. ttg 

5 XIU. Ce que deviennent les servitudes quand m 
reconstruit un mur mitoyen. 

On ¥«rra, en parlant des seiritudes établies par coo fi i 
rtôn , (^ elles s'éteignent quand leurs objets sont réduits an 
pMit qnW ne pent pins en &ire usage; on verra awd 
moelles roTÎTent, les choses étant remises dans Panden é|al. 
On demande ce qtû a lien à Tégard des droits respeotîfr de 
deux Toisins^ lorsque le mur mitoyen est détruit ^ M In i s yt 
les bâtimens qu^il soutenait n'existent plus. 

Lia difficulté vient de ce que dans les servitudes pré^ideSi 
il y a nécessairement un fonds pour Futilité d^[ael est dve 
la servitude^ et un autre fonds assujetti à cette senritodo. Ihl 
mm* mitoyen n offre pas Tidée à^vai héritage servtint et i?n» 
héritage dominant*, il est assis également sur l'un et Tairtre 
terrain. Les droits des deux, voisins sont les mêmes pour 
jouir du mur qui leur appartient e» commun; on ne pent 
pas dire que Tune des propriétés est seule assujettie â ) antre 
sans réciprocité; la mitoyenneté est plutèt l'objet dune $&- 
ciété que d'une servitude. Do là pouvait natire la question 
de savoir, si les principes concernant Tcxtinction des servi* 
tudes, étaient applicables k la mitoyenneté des murs. 

L'affirmative n'est pas douteuse, quand on considère que 
la communauté d'un mur est une véritable servitude pre- 
diale. Elle diB^re de celle qni existe entre un héritage domi- 
nant et un héritage servant, en ce que les deux propriétés 
séparées par le mur mitoj'en sont réciproquement asservies 
Tune à l'autre ; chacune domine Tautre et en est dominée k 
son tour, pour raison du même objet. Quaud uu héritage est 
tenu de recevoir les eaux qui s'écoulent naturellement de 
Hiérîtage supérieur, il y a servitude simple qu'ort pourrait 
appeler unilatérale, parc» que FeWigatîen est due d'un senl 
côté. On trouve dans la mitoyenneté d un mur mie servi- 
tude réciproque, ou si Ton veut une servitude bilntêMÎe, 
ptirce que lobligation est due dé part et d'autre. En eftst, 
chacun des héritages contigus est tenu de recevoir la moitié 
de Tépaisseur du mur ; si Ion ne peut pratiquer d'un eété 
Mfftttt enfeneemint dans ce mur^ nt tut (kire snppdHer au* 
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cune construction, sans le consentement des parties inté- 
ressées, de lautre c6té on est assujetti à la même obligation. 

Au reste, pour prévenir toute sorte de difficulté sur cette 
question le Code civil en réglant ce qui concerne les 
murs mitoyens, a déclaré, art. 665, que quand on rec(ms- 
truit un mur mitoyen, ou une maison, les servitudes actives 
et passives se continuent à Fégard du nouveau mizr ou de la 
nouvelle maison, sans toutefois quelles puissent être aggra- 
vées, et pourvu que la reconstruction se fasse avant que la 
prescription soit acquise ; c'est-à-dire précisément , que les 
principes relatifs à l'extinction des servitudes s^appKquent 
au cas où le mur est mitoyen : nous renvoyons donc pour les 
détails, à ce qui sera expliqué sur cette matière, dans le 
chapitre qui traitera des servitudes volontairement con- 
senties. 

Ainsi quand un mur mitoyen s'est écroulé , et qu'il est 
relevé à frais communs, non-seulement il devient mitoyen 
de la même manière qu'il était avant; mais, si ce mur don- 
nait lieu à quelque servitude , elle reprendrait sa force 
comme avant l'écroulement du mur. Si, par exemple, l'un 
des propriétaires s'était engagé à ne jamais élever ce mur 
au-delà d une hauteur déterminée , afin de ne pas priver 
d'air la maison voisine, cet assujettissement existerait en- 
core après la reconstruction du mur, quoiqu'il se fût passé 
plusieurs années entre son écroulement et son rétablisse- 
ment. Il ne serait pas nécessaire qu'il intervint un titre nou- 
veau pour faire revivre cette servitude, quand même, pen- 
dant l'intervalle., il ne serait resté aucun vestige du mur mi- 
toyen. Mais, si le temps écoulé entre la destruction du mur 
et son rétablissement, était suffisant pour compléter la pres- 
cription, la servitude serait éteinte; elle ne pourrait revivre 
que par un titre nouveau. Le mur dont la reconstruction se 
ferait à frais communs , serait donc mitoyen suivant les 
règles générales; et sans restriction pour cause de servitude, 
de manière que chacun des propriétaires aurait droit de 
^exhausser, en se conformant à ce qui est expliqué dans le 

i vin. 

Qu'arriveratMl, si uo mur nikoyec éiait reconstruit aux 
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Irais d'un seul propriétaire? L autre aurait toujours le droit 
d'en faire usage , en remboursant sa part de la dépense \ il ne 
paierait rien pour le terrain , si le mur a été plaeé sur Pan- 
cienne trace, c'est-à-dire, moitié sur an héritage et moitié 
sur Tautre. Dans le cas où le mur aurait été assis dans toute 
son épaisseur sur le terrain du propriétaire qui Ta fait re- 
construire, le voisin devrait lui renibourser, outre sa part 
de la dépense, la moitié de la valeur du terrain sur lequel se 
trouverait la fondation du mur. 

Celui qui fait reconstruire un mur mitoyen peut-il forcer 
son voisin à y contribuer? Oui, sans doute j et celui-ci n'a 
d'autre manière d'éviter le paiement de sa part, quen aban- 
donnant la mitoyenneté, suivant ce qui a été expliqué au 
5 VI. Comme dans les villes et les faubourgs on peut exiger 
de son voisin qu^il contribue à une clôture commune ^ ainsi 
que nous l'avons dit au 5 XI, il s^ensuit que dans les villes 
et les ËLubourgs on n'a pas la &culté d'abandonner la mi- 
toyenneté du mur, pour éviter de payer la moitié de la re- 
construction ; on ne peut pas se dispenser d'y contribuer jus- 
qu'à hauteur et épaisseur de simple clôture. 

Concluons de tout ce qu'on vient de dire, que la recons- 
truction d'un mur de séparation, quelque long que soit le 
temps écoulé depuijs sa destruction, n'empêche pasqu on ne 
puisse lui appliquer les principes relatifs à la mitoyenneté ; 
elle est susceptible d'être acquise ou abandonnée, selon ce 
qui a été expliqué à l'égard d'un mur construit pour la pre- 
mière fois. (45^ 

Pareillement, les servitudes volontaires auxquelles un 
mur, quoique mitoyen, peut être assujetti, ne cessent pas 
d'exister après sa reconstruction, comme elles étaient aupa- 
ravant, si elles n'ont point été éteintes par la prescription 
dont on parlera par la suite. 

Ce qui a lieu à l'égard d'un mur mitoyen qu'on recons- 
truit et qui est l'objet d'une servitude, s'étend au cas où il 
s'agit de rebâtir une. maison entière*, les servitudes qui la 
étaient dues, ou celles qu'elle devait , revivent comme au- 
paravant, à moins qu'elles ue soient de nature à être près* 
crites, et que le temps utile à la prQ|f»iption ne se s^.it 



Iftii Pam. h Chàp. m. Lois du voiiînagê* 

eéoulé entre la destraetion de la maison et sa rHàii 

Dana le cas de la reconsimction du mur mitoyen ou de la 
maison entière, il n est pas permis de Ëdre la moindre innç 
vation capable d'aggraver lei^ «ervitudei»; ellea rerivent apràs 
le rétablissement, de la même manière quelles existaient 
aaparayant, sans discingaer si elles ont pour cause ^ soit la 
situation des lieux ^ soit la loi, soit une convention* (46) 

4lrt. II. Des contre-murs. 

Cet «rticle est divisé en neuf paragraphes; dans le pre- 
inier sont <}uelques observations générales sur les précau 
lions à prendre lors de certaines constructions. On trouvera 
dans les autres l'application de ces principes généraux \ ainsi , 
dans le second paragraphe on parlera des puits ; dans le troi^^ 
»ème, des fosses d'aisance; dans le quatrième, des chemi* 
nées et àtres; dans le cinquième, des foires, fours et four- 
neaux; dans le sixième, des étaUes; dans le septième, des 
magasins de sel et des amas de matières corrosives ; dans 
le huitième, des voûtes; enfin dans le neuvième, des Qontro' 
murs entre deux héritages qui ne sont pas de même niveau. 

5 I*'. Observations générales. 

Par le quasi-contrat du voisinage , un propriétaire qui &it 
sur son tçrrain certaines constructions dont le voisin pour* 
rait être incommodé, est tenu de suivre le^ règles quei'^t 
indique , pour éviter l'accident qui serait à craindre si on né* 
gligeait les précautions nécesMÛres. 

Voilà pourquoi le Code civil, article 6^4 > dit que près 
d'un mur qui sépare deux héritages, on ne peut creuser u^ 
puits ou une hsssi d'aisance, y construire une eheminée, un 
&tre, une forge, un four, un fourneau, y adosser une étable, 
ni un magasin de sel, ni un amas de matières corrosives, à 
moins de laisser la distance {X'escritc par les règlemens et 
usages particuliers relatifs à ces objets, ou à moins de iaire 
le. ouvrages qu'exigent ces mêmes règlemens et usages, pour 
é^ter de nuire aux voisins» 

Quelques oouttttteS| Aa noittbre âH|(tiftlks est eeU» d| 
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Paris ) ne parlent de précautions à prendre pour les cons- 
tmctions dont il s'agit ^ que quand eues sont Êites près d*iui 
mur mitoyen; mais les commentateurs et la jurisprudence 
ont décidé qu'en cette occasion , par mur mitoyen , la cou- 
tume entend un mur de séparation , même quand il n'est pas 
commun aux deux voisins. Pour lever toute difficulté sur ce 
point y le Code a étendu expressément sa disposition au cas 
où le mur est mitoyen , et au cas où il ne Test pas; ce qui est 
juste y puisque une forge et toutes les autres constructions 
désignées par Vart. 674 peuvent nuire au voisin , même quand 
le mur de séparation n est pas mitoyen , et lui appartient ex- 
clusivement. 

Il eût été à désirer que les législateurs eussent spécifié les 
distances qui doivent être observées entre 1 héritage voisin 
«t chacune des constructions dont ils parlent, et quils eus- 
sent indiqué les sortes d ouvrages intermédiaires qu il faut 
faire, quand on ne peut pas observer les distances prescrites ; 
mais il est évident qu'une disposition uniforme pour toute 
la France était impossible sur uu pareil sujet : les précautions 
à prendre , pour ne pas nuire au voisin par des constructions 
de la nature de cellei dont il s'agit, dépendent de la forme 
de ces constructions, du terrain où elles sent faites , des maté- 
riaux que l'on trouve dans chaque pays. De là il est résulté 
la nécessité de se borner à poser le principe dans la loi. Ainsi 
daus toute l'étendue de la France on doit prendre des pré- 
cautions pour empêcher que les constructions désirées par 
ïarU 674 ne portent préjudice aux voisins. Ces précautious 
$onl de deux sortes; ou bien on met une certaine dUtance 
entre le mur de séparation et la construction qui pourrait 
nuii'e y ou bien , quand la distance suiEsante n'est pas obser- 
vée! on £iit un ouvrage uitermédiaire entre la construction 
nuisible et le mur de séparation. 

QuelU distance huX-H laisser 7 et au lieu de distance y quel 
oavrif^ intermédiaire &.ut-il faire? Le Code, sur ces deux 
ol^ets, se contente de dire que, dans chaque pays, on suivra 
les riglewens particuliers et 1 usage; en conséquence, dans 
le ressort Ae$ coutumes qui s'en expliquent > on doit le cotp 
ta^imt à Um dUpositiotu* Dam les coutoineB (tui Ae porUot 
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pas àa ces détails y aiasi que dans les pays qui se gouver- 
naient d'après le droit romain , on doit observer les règle* 
mens particuliers à cette matière, et , à défaut de règlemens, 
les usages. 

De ce que celui qui fait une des constructions dont il s'a- 
git est tenu d'user de certaines précautions, il rés^ulte que le 
voisin a le droit de veiller à ce que ces sortes de construc- 
tions se fassent de telle manière qu'il ne puisse en craindre 
aucun inconvénient. Par la même raison , lorsque ces cons- 
truction s se trouvent établies sans que le voisin en ait eu 
connaissance, il a le droit de &ire vérifier si les précautions 
convenables ont été prises. Ainsi il est prudent à celui qui 
construit, et qui veut éviter toute contestation, de faire 
constater en présence de son voisin, ou celui-ci dûment ap- 
pelé, que les coutumes ou règlemens, ou à leur défaut les 
usages ont été observés dans l'établissement des objets dési- 
gnés par Yart. 674. 

Lorsque, malgré les précautions prescrites pour Tune des 
constructions dent il s'agit , il est causé quelque dommage au 
voisin, est-on tenu de l'indemniser? 

Avant de prononcer sur une pareille question , on doit 
examiner si l'accident vient de ce que Ton a mal exécuté ce 
qui constitue les pnécautions prescrites; car alors le tort oc- 
casionné au voisin aurait pour cause la fknte des ouvriers : 
or^, le propriétaire pour lequel ils ont travaillé est respon- 
sable de leur mauvais ouvrage, sauf son recours contre eux. 

Dans le cas où il est reconnu que les ouvrages de précau- 
tion ont été faits suivant Tusage et les règles de l'art, il y a 
des personnes qui prétendent que le maitrc de la construc- 
tion n'est pas tenu des accident qui arrivent. Suivant eux , 
il est à l'abri de tous reproches dès qu'il a pris les précautions 
prescrites; les événemens qui peuvent suivre sont donc à la 
charge du voisin qui en sou£S:e, comme s'il s'agissait d'une 
force majeure , parce qu'on a fait tout ce qui était ordonné 
pour le garantir. 

D'autres soutiennent avec plus de raison , que le principe 
qui défend de causer du tort à autrui n a point ici d'excep 
tion. Si donc, malgré les précautions d'usago, une descons- 
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tructions dont il s^agit a occasionné un accident chez le 
voisin , on doit Tindemniser , et faire cesser cet accident 
par des moyens plus efficaces que ceux qu'on avait em- 
pIoyés« 

On demandera peut-être à quoi sert de prendre les pré- 
cautions indiquées par la loi, si l'on n'en est pas moins ga- 
rant en cas d'accident. La réponse est que, Êiute de précau- 
tions, le voisin a le droit de s'opposer à la construction pen- 
dant qu'on y travaille; et, si elle est déjà &ite, il peut en 
demander la reconstruction, même sans attendre quil soit 
arrivé aucun accident. En effet, quand les précautions d u- 
sage n'ont pas été prises, il y a présomption qu'il en résultera 
des inconvéniens; ce qui suffit pour donner à celui qui en 
est menacé le droit de forcer son voisin à faire ce qui est né- 
cessaire pour prévenir tout événement fâcheux. Au con- 
traire, quand on a employé tous les moyens préservatifs in- 
diqués par la loi ^ il est presuniable qu^aucun accident ne 
surviendra; dès-lors, quelque crainte que puisse concevoir le 
voisin, il ne peut pas empêcher la construction , ni troubler 
la jouissance de celui qui en a fait la dépense; et si, par la 
suite, le nouvel ouvrage occasionne des accidens, c'est «dors 
seulement que le voisin pourra réclamer la réparation des 
torts qu'il aura éprouvés. Sans doute que, si Fouvrage était ^ 
reconnu de mauvaise exécution, le propriétaire aurait son 
recours contre lentrepreneur pendant les dix premières an- 
nées ; mais vis-à-vis du voisin réclamant , le propriétaire est , 
dans tous les cas, tenu de réparer le préjudice occasionné 
par la construction, soit qu'elle ait été mal Mte, soit que 
l'accident ne puisse pas être imputé à l'ouvrier. En efiet, 
quoique les ouvrages de précaution aient été bien faits, si 
néanmoins il est arrivé des inconvéniens , il en faut con- 
clure que ces ouvrages étaient insuffisans. Ce sera ^ si on 
veut, l'effet d'une cause qu'aucun homme de l'art n'aurait pré- 
vue; dans ce même cas , le propriétaire des constructions est 
le seul qui doive supporter les suites fâcheuses de cet événe- 
ment; il serait injuste d'en &ire retomber la perte sur le voi- 
sin, qui n'a aucune part aux constructions, et qui n'en âo;t 
pas profiter. 
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Nous venons de dire que le recours contre l'entreprieii^ar 
n'a lieu que pendant les dix premières années , k eompter du 
|Mr oti les ouvrages sont reçus; c'est ee que l'on trouve dftii|K 
l'article 2270 du Code civil. Le sens de cette dispositif 
ei^l que tout ouvrage neuf qui a duré dix ans, Mffisqull s'y 
séit manifesté aucun défaut , est répiité avoir été raffitem^ 
ment bien construit. 

De là il suit que les entrepreneurs ne sont jamais garaas 
des ouvrages auxquels ils ne font que des réparatiom. Il suit 
de là eacore , que si des vices de construction sont évid^nsy 
ils ne peuvent pas être couverts par le laps de dix ans. Le 
temps de la prescription n'opère qu'une présomption ; 0r ^ 
dans rhypothèse dun vice qui est mis à découvert, il y A 
impossibilité d'établir une présomption de bonne constmC' 
tion. Par exemple, un entrepreneur a fait passer une solive 
par le tuyau d'une cheminée, ou bien il n'a pas construit uâ 
contre-mur entre une fosse daisance et le puits du voisin. 
Douze années après, le feu prend par la solive posée dans la 
cbcmînéc, ou bien , le puits du voisin se trouve infiscté par 
les matières de la fosse d'aisance; on ne doute pas que Ten- 
treprencur ne soit responsable de ces événemens. En Vaîn 
dirait-il qu'ils sont arrivés plus de dix ans après la confec- 
tion des ouvrages; il est manifesté qu'il ne s'est pas coiiformé 
aux règles qu'U devait suivre, et que c'est par sa faute que 
les accidens sont arrivés. L'évidence du fait résisterait sans 
cesse à la présomption d une bonne construction , parce que 
cette présomption, qui résultedu laps de dix années, ne pro • 
duit d'effet que quand il ne parait aucune infraction auï 
règlemens. (47) 

Il nous reste à faire l'application des observations géné- 
rales dont on vient de s'occuper, aux différentes sortes de 
Cônstnictîons indiquées dans Varticle 674 du Code ^ifil, 
c'est ce qui va feîre la matière des paragraphes suivans. 

5 Ih Des puifs. 

Un proprîétâiire qui n*cst privé par aucun titre du des- 
$Wis de son sol , peut creuser un puits dans telle place de 
f on terrain qu'il lui plait de choisir^ et le faire aussi large et 
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aussi profond que bon lui semble. Il n^a pas besoin de sln- 
quiéter s il y a sur Vhéiitage voisin un puits moins profond 
que le sien , parce que les divers propriétaires ne sont pas 
obligés de tenir leur puits au même degré de largeur et de 
prcfondeur. La raison en est que les eaux viennent ou de 
source^ ou dW dépôt formé au sein de la terre. 

Les sources sont toutes placées dans la terre très-inégale- 
miçnt : tel propriétaire en trouve à une petite profondeur, 
et dans un espace peu large , tandis que sou voisin , pour en 
rencontrer, est obligé de fouiller une étendue bien plug 
grande , et de descendre bien plus bas. Il serait donc impos- 
sible d assujettir des vobins à faire des puits de profondeur 
et de largeur égales, lorsqu ils ne peuvent se procurer que de 
Peau de source. 

Si Veau quHls obtiennent vient d^un grand dép6t formé 
par la nature au sein de la terre, et qui s'étend en superficie 
dans tQut un pavs, peu importe que le puits d'un héritage 
SQÎt plus profond ou plus large que celui de l'héritage voisin. 
Un réservoir aussi considérable alimentera également 1 un 
et l'autre puits| et quelle qu'en soit la largeur ou la profon- 
deur, Veau ne montera pas dans l'un plus haut que dans 
l'autre. Ils diflKreront seulement, en ce que le plus large et le 
plus profond aura un.e plus grande masse d'eau, soit en 
épaisseur, soit en superficie ; mais chacun en aura autant 
qu'il est capable d'en contenir. 

Si, par le puits que je fais dans mon terrain, je taris le 
\6tre, suis-je tenu de vous indemniser, et de faire cesser le 
tort que je vous cause? D'après ce qu on vient de dire sur les 
deux voies qui procurent de l'eau dans les puits, la question 
se décide négativement. En effet, votre puits manquant d'eau 
dès que le mien est ouvert, c'est une preuve que j'ai ren- 
contré la même source que vous, que cette source passe sur 
mon terrain avant d'arriver sur le vôtre, e* qu'elle n'est pas 
suffisante pour alimenter Tun et l'autre puits. Cet événement 
est une conséquence des lois de la nature, et ne vient pas du 
filit de rbomme qui ne peut y remédier* En conséquence, 
dbacun doit jouir de Tavantage naturel de sa situation; et 
comme, en creusant mon puits, j'ai usé de mon droit de pro 
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priété sans qa'il me soit donné aucun moyen d'empécher le 
préjudice que vous en recevez, je n'en suis pas respon- 
sable. Le seul remède à Finconvénient que vous éprouyez , 
consiste à faire creuser yotre puits plus profondément, 
afin de trouver une autre source dont les conduits n abou- 
tissent pas au mien. 

Quand le puits que l'on veut faire est à la proximité, soit 
d'un mur qui sépare deux héritages, soit d'une cave ou d'un 
autre puits placé sur le terrain voisin, on doit, en construi- 
sant le puits, établir un contre-mur pour garantir ou le mur 
de séparation, ou la cave du voisin , ou son puits , de tous les 
dommages que pourrait causer Tinfiltration des eaux. (48) 

Pour opérer son effet, le contre -mur doit être fondé plus 
bas que le sol du puits; il doit monter jusqu'au niveau du 
terrain , comme la maçonnerie sur laquelle se pose la mar- 
delle, c'est-à-dire, 1 espèce de garde -fou qui borde louver- 
ture à hauteur d'appui. La longueur du contre-mur doit être 
telle, que l'on ne puisse pas craindre l'infiltration des eaui 
au-delà de ses extrémités. Le plus sûr est de faire le contre- 
mur circulairement, selon la circonférence du puits; par ce 
moyen on est assuré, d'une part, qu'aucune infiltration des 
eaux naura lieu dans les terres, et de l'autre, que le puits 
conservera l'eau parfaitement; ce qui est très-utile pour l'hé- 
ritage même sur lequel ce puits est construit. 

A regard de l'épaisseur du contre -mur, elle ne se trouve 
pas fixée par le Code; il veut seulement que sur ce point on 
suive les règlemens et les usages de chaque pays. Il est à re- 
marquer que les dispositions coutumières sont très-variées à 
cet égard; il en est sans doute de même dans les pays où les 
coutumes ne s'en expliquent pas, et où ces sortes de cons- 
tructions sont déterminées par des règlemens ou des usages 
particuliers. Par exemple, suivant la coutume de Paris, 
art, 191 , le contre-mur doit avoir un pied d'épaisseur; la 
coutume de Sens, art, 106, dit que le contre-mur aura une 
épaisseui* d'un pied et demi; d'autres exigent une épaisseur 
de deux pieds, et même de trois pieds. 

Quand la coutume ou quelque règlement de localité a fixé 
Tépaisseur du contre-mur , on ne craint pas d'être inquiété 
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par le voisin en se conformant à ce qui est prescrit pour cet 
objet. Mais s'il n'y a rien dans la coutume ou dans les règles 
mens du pays pour prescrire les dimensions nécessaires, il 
faut consulter Tusage. Alors la prudence veut que celui qui 
fait consU*uire un puits souscrive avec son voisin un aiTan- 
gement à l'amiable; en cas de refus de la part de ce dernier, 
on doit obtenir préalablement Fautorisatlon de la justice. 
Par ce moyen, les experts choisis volontairement, ou nom- 
més judiciairement, indiquent Fusage et la manière de ren- 
dre la précaution plus efficace. Après avoir ainsi, sur leur 
rapport , obtenu le consentement du voisin , ou , à son refus , 
un jugement, on est assuré de n'être point troublé dans U 
construction, ni dans la jouissance du puits. 

Lorsque Desgodets écrivait, on était dans lusagc de n« 
point incorporer le centre-mur avec le mur qui sépare les 
deux héritages*, on en donnait pour raison, que le mur et 1# 
contre-mur en étaient plus faciles à réparer chacun séparé- 
ment. Mais l'architecte Goupy, son annotateur, dit que cet 
ancien usage ne subsiste plus, et que lexpérience a fait re- 
connaître combien il est plus avantageux pour la conseiTd- 
tion du mur et du contre-mur qu'ils soient liés et ne fassent 
quLun seul corps de maçonnerifi. Il observe qu^une pareille 
construction exige que le milieu du mur soit rempli , non pas 
de pierraille , mais de bons moellons placés sur leur lit et 
bien liaisonnés. (49) 

Au reste, il ne &ut pas oublier que, encore bien qu on ait 
suivi une bonne méthode de construction, et qu'on ait ob- 
servé ce qui est ordonné, soit par une disposition précise de 
la coutume ou d'un règlement particulier , soit par le rapport 
des experts choisis volontairement ou judiciairement, on 
n'en est pas moins tenu de réparer les accidens que le puits 
occasionnerait. £n eflfet, ces accidens annonceraient ou que 
f ouvrage de précaution a été mal exécuté, ou qu'il est insuf- 
fisant; et , dans lun et Tautre cas, celui à qui le puits appar- 
tient doit remédier au mal qui eu résulte. 

Ainsi, le mur qui sépare les deux héritages se trouve-t-il 
détruit dans ses fondemens beaucoup plus t6t qu'on ne devait 
t'y attendre; on examine si la cause en est dans TinfiltratioB 
Tome /. 2 
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â^s.éau^ du putts yoîsîn; et s*il y â puits cl^un côté çt de 
Vautre, on vérifie de q[uel puits les eaux sont parvenues jus- 
qu'au mur mitoyen. Apres le rapport des experts, le pror 
priétaire dont les eaux sont reconnues comme cause du dé- 
périssement du mur est tenu d'une indemnité proportion- 
née aùtortqu*il a causé. Par exemple, supposons que le mur 
de séparation ait été construit de manière à durer cent ans, 
iet que les eauxdu puits aient avancé de vingt ans la destruc- 
tion de ce mur. C'est évidemmentparl'effet de l'infiltration 
des eaux que laséparation des deuxhéritages abesoin d'être 
ViBConstruite vingt ans trop tôt; voilà le préjudice que Ton 
doit faire apprécier par experts. Si le mur n'est pas mi- 
toyen, l'estimation du préjudice est la seule chose que doive 
îè propriétaire du puits ; et si le mur est mitoyen , cette 
évaluation du préjudice est due par le propriétaire du 
puits, au-delà de la part des réparations du mur. 
, Ce que nous venons de dire des effets d'un puits à l'égard 
d'un mur de séparation , s' étend également au cas où les eaux 
de ce puits préjudicieralent à tous autres objets situés sur 
rhéritage voisin, tels que seraient un autre puits ou des 
caves. Quelques coutumes ont prévu le cas où un puits est 
èreusé sur un héritage, peu loin d'un puits existant dan» 
l*héritage voisin; il faut alors suivre ce qu'elles prescrivent 
pour les précautions à prendre. l>ans les pays où les lois 
locales ne s'expliquent pas sur ce point, on suit l'usage 
établi, soit dans le lieu, soit dans les contrées voisines où 
la nature du terrain paraît être semblable , et où la ma- 
iiiére de construire est la même. 

La coutume de Paris, par exemple, exige au moins une 
maçonnerie de trois pieds, y compris l'épaisseur du miir ^t 
^du contre-mur S'il y a déjà un mur mitoyen entre les deux 
J)Uits, chacun doit en être séparé par un contre-mur d'uiif 
pied, ce qui feit au moins les trois pieds au total; caf îl n'y 
* Jpôkit dô ttiur mitoyen qui n'ait au moins un pied d'épâîfi- 
seur; il est même asse« d'usage de les taire de dit-hml 
louées d'épaisseur. 

' S , entre les deux héritages , îl n'y a pas de mw de ftépih 
Mtioû , le propriétaire qui le derniét fait uû puits , ^li^M 
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^Qilte le tenir ^ distance légale du puits déjà existait* }/lah 
j|9 $ufi|t-il pas cpi'il tasse le contre-mur prescrit? &ut-il ou ^ 
étal)lis$e à ses dépens tout ce qui manque de mg^np^riç 
pour que la j^éparatlop ait Fépaisseur exigée? 

Il ne peut pas y avoir dç difficulté dans les yiUçs çt ^Sf 
fiîubourgs; on peut y exiger de son voisin qu^il cpptrlbue i^ 
la clôture commune. Par conséquent , celui qui construit Iç 
Heccnd puits demande quW mur soit établi entre les deux 
puits à frais communs, parce que cVst une véritable çlôtUire# 
Dès-Ipr^ il est dans le cas de celui qui place son puits pr^ 
ê^Xin mur de séparation , et dont on a parlé plus haut. 

Dans les campagnes, celui qui veut s'enclore fait le mUT k 
SÇ$ dépeps, lorsque son vpisin refuse ày contribuer. Si donc 
jfiQ prçjffiétaire ouvre un puits à la proximité du puits de 
n^éritage voisin , dont il n'est sép^é par aucun mur, àpit-il 
ifoumir à lui seul toute la maçonnerie nécessaire pour arriver 
8 r^jpai(?sçur légale? 

l^ç$ uns n'en font aucun doute , parce que celui qui bâtit 
le iiçmUv leur parait ^eul dans le cas d'observer les r^le- 
mens : lorsque le premier puits a été construit , on ne pou- 
vgît pas prévoir que le voisin en voudrait établir un autre à 
la prpximité^ ç est dpnc h celui-ci à faire sur $on terrain I9 
Ojur de séparation , outre sop contre-mur; ces construction3^ 
jpîutes à pelle du puits ancien^ composeront répai«seur de 
maçonnerie exigée. Si, par la suite, il s'agit daçqufrir la 
^tp^euueté du ipur qui formera le milieu de cette maçpn- 
n§m^ l'âoquisition s effectuera en payant la valeur de ça 
cp^n VQudra rendre commun. 

. J)Vutres SQutieunept , avec plus de raisoa, que le proprié" 
t^îre du nouveau puits peut forcer son voisin à eoutribuer 4 
U portiop de maçonnerie qui doit tenir le milieu entre les 
&^ ewi(re*wur3- Cç n'est pas sans doute eji vertu d* droij 
(ffi'0iix a de /s'euclore en cowmuu, puisque ce droit ne sVxerce 
cpii^ dap9 les villes et Jes faubourgs, et que dan^ Tbypptbèse 
on se trouve à la campagne. Mais le propriétaire de ranfjjgp. 
fffil^ ie^ 4^n|tjpaignÂblie à faire sa part de maçonnerie inter- 
médiaire^ eu ^rtu de Ja lof qui veut qu'entre 4çwf^ jpviU 
TW»*a â ? î^ «ne cert^jw '^s$ej*r de p^^))^ Aiftf M 
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ne distingue pas si les puits sont construits à la ville ou à la 
campagne; la précaution est exigée pour la conservation cîes, 
deux puits; les deux propriétaires doivent donc y conlribvker* 
Quand le premier puits a été construit, on a dû prévoir qud 
le cas où on se trouve pourrait arriver un jour, et par cou- 
séquent s'attendre à la dépense nécessitée aujourd'hui; quol;^ 
gu*il ne fût alors obligatoire de la faire. (5o) 

Rien n'empêchera que celui des deux propriétaires qpaî 
voudra élever un mur de séparation sur le milieu de la ma- 
çonnerie placée entre les deux puits n'en fasse la dépense; 
alors le mur de séparation lui appartiendra exclusivement, 
h partir du dessus de la maçonnerie qui est en terre, et qui 
est commune. En conséquence , il sera tenu seul des répa- 
rations du mur extérieur, tacdis que la partie du même mur 
qui est souterraine et qui sépare lec deux contre-murs des 
puits sera entretenue à frais communs. 

Observez que celui qui ferait élever ainsi hors de terre 
le mur de séparation , devrait payer une indemnité, en raison 
de la charge que porterait la partie inférieure et mitoyenne 
de ce mur. 

Il est aussi à remarquer que la mitoyenneté de cet ex- 
haussement du mur enterré peut s'acquérir de la même ma- 
nière que celle de tout autre exhaussement fait sur un mur 
qui est tout entier en élévation. On peut voir à ce sujet ce 
gui est dit au 5 X de l'article précédent. 

Si un mur mitoyen , dans le re.^sort de la coutume de 
Paris, par exemple, avait deux pieds d'épaisseur, les contre- 
murs des deux puits construits de part et d'antre pourraient- 
Ils n'avoir que chacun six pouces? La raison de douter est 
que, dans cette coutume, on exige trois pieds de maçon- 
nerie entre deux puits placés sur deux héritages voisins; or, 
dans rhypothèse, le mur mitoyen ayant deux pieds d'épais- 
seur, il suffit que chaque contre-mur ait six pouces, pour 
qu'il se trouve trois pieds de maçonnerie entre les deux 
puits. 

Ce qui décide est, d'abord, que chaque contre-mur ne 
peut être d'une moindre épaisseur que celle iSxée par la loi; 
dans la coutume de Paris cette épaisseur étant d'un pied| 
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rien ne peut dispenser de cette dimension. Si eUe fe reii< 
contre avec un mur icrt épais, la précaution prescrite ocn 
Mra que plus efficace. En second lieu, une certaine épaisseur 
de contre-mur est fixée pour garantir le mur mitoyen, et 
tssui'cr que les eaux ne filtreront pas jusqu'à lui : or, quelle 
que soit la forte épaisseur de ce mur, il serait exposé à la dé- 
gradation par les eaux, si (^es deux côtés il n'était pas revêtu 
d'un contre-mur ayant 1 épaisseur requise, et réglée dans 
chaque pays en raison de la nalure, tant du sol que des ïna>- 
tériaux qu on y emploie. 

Un propriétaire est seul maitrc du mur qui le sépare de 
l'héritage voisin : il veut construire un puits près de ce mur j 
eet-il tenu de prendre les précautioFiS exigées par la loi, pour 
prévenir les dégradations que les eaux du puits pourraient oc^ 
casionner à ce mur? Personne n^ayant le droit d'exiger qu'il 
garantisse la conseivation d'un mur qui n appartient qu'à 
lui, il est libre de construre son puits comme il lui plaît. 

On ne pense pas non plus que, pendant la construction 
de ce puits, le voisin qui n'a aucun mur dans le cas de 
craindre la filtration des eaux, puisse intenter aucune action 
pour forcer ce propriétaire à faire les ouvrages de précaution 
prescrits par la loi. Mais la prudence, qui prévoit que par la 
suite le voisin pourra faire des constructions auxquelles les 
eaux du puits deviendraient nuisibles, l'avertit assez de ne 
pas s'exposar pour l'avenir à des travaux qui, alors, seraient 
bien plus dispendieux que s'il les eût faits en établissant son 
puits. 

En elFet, si le voisin vient à acquérir la mitoyenneté do 
mur, qu'on ne peut jamais refuser de lui vendre, il a le droit 
de forcer le propriétaire du puits à garantir le mur commun 
par un contre-mur de dimensions convenables. Si, sans 
rendre mitoyen le mur do séparation , le voisin fait chez lui 
des caves qui se remplissent des eaux du puits, il peut forcer 
le propriétaire de ce puits à faire les ouvrages capables d*em' 
pécher les eaux d'entrer dans les caves. On ne peut donc ja- 
mais conseiller à celui qui ouvre un puits près de l'héritage 
vobin, de ne pas prendre toutes les précautions nécessaires 
poui. garantir cet héritage de la filtration des eaux , quand 
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aênie il Hy aurai! acluelleioeDt but ce Diéifte héritage «nr 
aune Gonstruction* (5 1 ) 

L etaMisfièment d'un puits ou cl^utie caye^ fait d'après \m 
tfèglemens^ pourrait causer quelque dommage au voimu) o4 
demande par qui serait supportée la perte qui eu résulterai 
Il n'est {las douteux que le propriétaire du puita où de U 
cate serait tenu de réparer le tort que sa construetioo ailratl 
occasionné; révénement prouve que les préeauiioua qu il à 
l^'iaes sont insuffisantes, quoiqu'il se soit oonformé à la loii U 
est vrai qu'il a son recours contre celui à qui il ^ eouÊé ^ 
ôônstructioti ^ si Faccident arrive dans les dix premières tn- 
nées; car, suivant le Gode civil ^ artitle sà^Of après ât 
laps de temps, Tarchiteete et les etitrepreneuts soal dét 
ebftfgés de la garantie des gros ouvrages qulla ont iù\i^ on 
iingéa^ Si donc un puits ou une cave, oti toute ilulre amt> 
b'uçtilHi ftite sui' un héritage depuis plus de dix au9| ^eça- 
sioniAe quelque dommage chez un voisin ^ le {Nfo^^iétaiffl 
d« là Gotistruotion qui a causé Faccident n'a plus de ro^urs 
etotre l'arebitecte ou l'entrepreneur; nàia â n^en doit pal 
medlli indemniser le voisin qui a éprotivé le préjudiœi 

On demandait^ avant le Gode civil ^ tt le^ltepre- 
tUÈOf qui faaistàit le fond d'bn puits cùlistrtiit par un (lutre 
était rfeiponsaUe des événemens qud ce renfoncement pou-» 
vait oecaaionneri Souvent^ il est vriû^ un puitad'wÉe qer* 
faine profiandeur ne porte pas atteinte au bAttraens qui B^xk% 
msA hwmùtk%\ mais si^ pour y avoir une plus grande ^W^ 
tité d'eau, on le creuse plus bas, il est possible qu'alors lea 
oÉnàtmetions supérieures ou voisines en soient eâdootma- 
gM* Or^ disait-on d'une part, Fentrepreneur qui â creusa 
après ooup^ a dû s'arranger de manière que les édiâoetq^i 
jusqu'alors liavaient pas souflert;^ ti'éfûrouvafis^t AUOii& 
UrkU D'un autre c6té, on soutenait qu'il serait iajuatli d^ 
faire retoniber Findemnité sur le seoond eiitre^neui'i 
d'abtod parce que Faccident pourrait bien venir de la vm^ 
vaise construction faite originairement par le preiâi^i en 
second lieu, si pour c^.es ouvrages accessoires qui sont peu ^ 
erati£i,on courait les risquesd'une garantie aussi im]^rla¥il«f 
on ne trouverait aucun entrepreneur quitoulût s'en dbarfavi 



. Gvtte âmnièie opinion ayant été adoptée par I0 Çodf 
civil, il eat évident que la question né peut plut 80a£» 
frir de difficulté; l'article qu'on vient de citer ne charge Fail» 
chitecte et les entrepreneurs de garantir que ie& gros ouvragei 
qui leur sont confiés^ et non pas les travaux secondaires qiâ 
cOnsisttDt en raccommodages ou perfisctionnemens d'o»» 
vniges existans. Cependant, pour éviter la garantie an&i« 
sant des travaux secondaires , le constructeur doit Suivre k» 
règles de l'art; s'il y avait manqué, et qu'il fat prouvé que 
Taccident n'est arrivé que par sa négligence ou son igno- 
rance ^ il ne pourrait pas* pendant les dix années de ga- 
rantie^ éviter la candamnation aux dommages* (Ss) 

LWtrspreneur d'un puits qu'il &ut ouvrir à neuf estait 
ténii d'y faire venir une quantité d'eau déterminée? Dana 
(dutieurs circonstances^ la décision de cette question dépenil 
de la nature du marché et du prix convenu. Mais^ en gé» 
néral; et quatid les conditions du marché ne contiennent 
anenae particularité à ce ^u jet, FentrepreneUr d'un puits iit 
peut pas être garant de la quantité d'eau qui y viendra. &% 
est convenu de creuser le puits à une profondeur détiiMr 
misée 9 son obligation est remplie quand Texcavation eil 
achevée, sans examiner sHl y vient de Teau ou non. Faut^il 
^^core le rendre plus profond^ parc>e que l'eau n'y parait 
pas? c^est un nouveau marché à faire avec l'entrepreneur. 

Â-t4l été convenu avec lui qu'il creuserait le puits jusqu'à 
ëe qu'il y vint une quantité d'eau su£s£^nte ? Desgodets et 
Gôupy disent, sur ce cas, que d le puits est fait dans une 
saison ott les eaux sont hautes, on l'enft^nce le plus possible, 
sans qu'on puisse garantir ce qui en résultera lorsque les 
eau! sei^ont basses, attendu la diffioulté d'ttn ^avail pareil 
pondant que les eaux aont élevées. Delà, il résulte qu# VbW 
doit préf^er la saison de» eaux basses pour construire Utt- 
pittita ; car alors^ disent les mêmes architectes , on peut faoi^" 
lement y procurer deuk à trois pieds d'eau , qui suffiimi 
piiuv que r^trepreneur n ait aueun reproche à IsràiudiHi j 

Cependant, si leproptiétaire loue sa maison en utipulaftt^ 
qu^Uy a un puits, il suffit qu'on y trouve us pied d*ea«pe»: 
dant lei plu» basse» eaux, paroe qu aveo cotte qnutilèQa^ 
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peut puiser avec un seau ordinaire. Mais si le puits ^ dans la 
saison la plus sèche, ne contenait pas au moins un pied 
d'eau, le locataire aurait droit de se plaindre, et de de* 
mander, ou quon lui procurât une quantité suffisante d eau 
dans le même puits, ou quon lui donnât la jouissance d*un 
autre puits; sinon il pourrait conclure à la résiliation du 
bail. Il en serait de même si l'eau du puits, quoique abon* 
dente, était infectée. (53) 

5 III. Des fosses cTaisance. 

Tout ce quon a dit relativement auz puits, s'applique 
aux fosses d aisance; en sorte que nous nous contenterons 
ici d'énoncer ce qui a été dit dans le paragraphe précédent, 
où nous renvoyons pour les développcmens. Les seuls points 
auxqueb nous nous arrêterons, sont ceux qui présentent 
quelque chose de particulier aux fosses d'aisance. On ne doit 
pas en constiuire à la proximitc d'un mur de séparation , 
soit qu'on en ait la mitoyenneté, $oit qu'il appartienne ex- 
clusivement au voisin , sans faire un contre-mur pour ga- 
rantir son mur du coatact des matières de la fosse; elles ne 
tarderaient pas à corrompre les fondemens de ce mur sans 
cette précaution. (54) 

Ainsi , il faut que le contre-mur soit de bonne construc- 
tion, fait avec des matériaux d'excellente qualité; leur choix 
dépend des localités. La longueur du contre-mur doit être 
telle que les urines, en filtrant à travers les terres, ne puisseot 
pas attaquer le mur par les extrémités du contre-mur. Le 
plus CCI tain est d'entourer la fosse par le contrc<nur, de 
manière à ne laisser aucun passage aux matières. 
. L'épaisseur du contre-mur est difiërente selon les diffé- 
reos pays; on doit se conformer dans chacun aux disposi- 
tions de la coutume ou des règlcmens particuliers, ou con» 
sidter Tusaçe. Quand cet usage n'est pas constant y il est 
prudent, lorsqu'on ouvre une fosse d'aisance à la proximité 
d^un héritage voisin , de s entendre avec le propriétaire de 
cet héritage pour s en rapporter à des gens de l'art; s'il j^e- 
fttse, on &it nommer des experts en justice. Par ce moyen | 
mi eit assaré de construire sans craindre d'être arrêté pen- 
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dant les travaux, par aucune contestation sur la manière 
dont ils sont exécutés. 

De bons architectes assurent qu'il n'est plus d usage d« 
séparer le mur et le contre-mur; suivant eux, l'expérience 
prouve que l'une et Fautre construction sont mieux conser- 
vées, quand elles ne font quun seul corps de maçonnerie. 

Au surplus, quelque exactitude quon ait mise à observer 
ce qui est prescrit par la coutume, ou les règlemens, ou Tu- 
sage, comme ouvrages de précaution pour une fosse d ai- 
sance , le propriétaire qui la Ëiit construire n^en est pas moins 
tenu des dgmmages qui pourraient résulter, soit de lexca- 
vation , si elle occasionnait quelque fraction ou autre préju- 
dice aux bâtimens vobins, soit de Tinfiltration, si les ma- 
tières pénétraient jusqu'au mur du voisin , ou dans ses caves. 
De là nait la nécessité , non pas seulement de se conformer 
aux règlemens , mais de réussir à contenir dans la fosse toutes 
les matières, et à les empêcher de sortir d'aucun côté. Voilà 
pourquoi il faut que la maçonnerie dos quatre faces de la 
fosse soit impénétrable; en conséquence, on doit la faire de 
lepaisseur convenable, selon la nature des meilleurs maté- 
riaux que Ion peut trouver dans le pays. 

Il n'est pas moins important que le fond de la fosse soit 
bien maçonné, afin que les eaux infectées ne puissent pas, 
en s'imbibant dans la terre , parvenir jusqu aux coustruc«' 
tions voisines. Quelques ouvriers mettent un lit de glaise 
sur le fond de la fosse ; mais les quatre murs qui s'élèvent du 
fond n'ont pas assez de liaison avec cette glaise, et les ma% 
tières pénètrent facilement par-dessous ces murs. Il faut 
donc suivre la méthode indiquée par Fannotateur de Desgo- 
dets : elle consiste à faire sur le terrain du fond, un massif 
d^un pied d'épaisseur en bons moellons posés sur leur lit , 
bien liaisonnés et bien maçonnés avec mortier ou plâtre pur. 
Sur ce. massif, on étend du sable jusqu'à quatre ou cinq 
pouces de haut; sur ce sable, on pave en grès posés à bain 
de mortier de chaux et de ciment, en observant de former 
le revers du pavé du côté du mur voisin , afin que la pente 
porte les eaux du côté opposé. 

Il faut éviter .de fonder les fosses d'aisance jusqu'à l'eau | 
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parce que les eaux Tenant à croitre se mêlent aux n]^jlîèi[f«| 
quand ensuite les eaux baissent, elles portent Vinfactioil, 
partout où elles pénètrent, et souvent dans les puits Voisins 
qu elles alimentent! Cependant , il est quelquefois impossible 
de ne pas trouver Feau, quand on creuse une fosse dans 4m 
terrains bas: alors ^ on doit Tépuiser pendant la çonstriu;*^ 
Uion y et trouver les moyens d'établir un fond solide^ somme 
on vient de le décrire. On lui donne répaisscur nécessaire 
pour quil ne soit pas pénétré par Teau; en sorte qu'm cons- 
truisant convenablement les quatre &ces dd la fosse sur ua 
pareil fond, les matières s^y trouvent contenues câmm^s dann 
on pot. 

Dans les coutumes où est réglée quelle maçonbwe dail 
exister entre deux puils placés sur deux héritages 5 on ap« 
pUque les mêmes dispositions au cas où il s'agit die crensef 
deux fosses d'aisance dans deux héritages contigus» Quant 
éiux pays où les lois locales ne s'en expliquent pas, on suif 
l'usage* Nous citerons ici^ comme exemple^ la oéUtume da 
Paris : dans son art» 191, elle veut qu une épaisseur do Uoia 
pieds de maçonnerie sépare deux puits qui n'appartienneti( 
pas au même propriétaire; elle ne parle pas de deux foss€fft 
d'aisance placées Tune près de l'autre siir deiuc héritages 
contigus. Nous pensons avec les commentateurs de cetttf 
coutume, qu^il faut aussi trois pieds de maçonnerie entre les 
deux fosses. Ce que nous avons dit à ce sujet ^ cpticernc^l 
deux puits construits à la proximité Yuû le Tautrei s^% 
qu'il ostiste entre eux un mur de 9épdrati<»i, soit quil fo'^ll 
existe pas ^ s'applique à deux fosses d'aiaancei Noua ne répéf 
terons pas ioi ce que tious avons dit h ot sujet; on peui U 
voir dans le paragraphe préoédenr. 

Quand deuli fosses d'aisanee sont lune d'un c^ôté du mitt. 
de séparation , et lautre du c6té opposé y k eo&tre-iùtqr 4i 
chacune doit être fait si solidement ^ qu€$ le mtir soit garaaA 
de Fatteitite ded matières > et qu'il ne se fasse autiuil éooul»' 
ment d uhe fosse dans l'autre. Cependant $ avec le tempe 9 là 
maçonnerie la mieux faite finit par céder à la force corrosiv^ 
de.", matières; en sorte que quattd il s'agit de faire ded répa« 
rations au mur qui séjlare les héri^'^^es, il est difflcilo d< re- 
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coanailre dans quelle proportion chaque propriétaire doit y 
contribuer. 

En règle générale, chacun doit réparer son contre-mur; 
à l'igard du mur qui est au milieu, s'û est mitoyen , la répa- 
ration s'en fait en commun ; et s il appartient à un seul pro* 
priétaire, celui-ci seulement est tenu de l'entretenir; le voisin 
De doit payer que les dommages occasionnés par sa fosse 
d'aisance. Par exemple , si le contre-mur d'une fosse était 
bien sain , tandis que Tautre contre-mur serait imprégné de 
matières 7 ainsi que le mur, il serait évident que la destruc- 
tien de ce mur proviendrait de la fosse dont le contre - mur 
ÊSt gâté; alors le propriétaire de cette fosse serait seul tenu 
de faire à ses frais la réparation dû mur. Cette décision con- 
vient au cas où le mur appartient à un seul , aussi-bien qu^au 
cas où il est mitoyen , parce que toujours on doit seul sup- 
porter les dommages qu'on a seul occasionnés. Dans 1 eva 
luatlon de ce dommage, on a égard au temps que le mur é. 
déjà duré, et on ne considère comme véritable préjudice | 
^ue le temps dont la destruction du mur se trouve accélérée. 

Quand les deux contre-murs sont également pénétrés de 
matières , en sorte qu'on ne peut pas savoir de quelle fosse le 
mur a reçu plus d'atteinte, ce mur est réparé en commun 
s^il est mitoyen-, et s il appartient à un seul, le propriétaire 
supporte seul la dépense. 

Il arrive quelquefois qu'une fosse a plus contribué que 
lautre & la destruction du mur de séparation ; c'est un point 
assez difficile à décider, et qui dépend de l'examen bien at- 
tioitif d'experts très-versés dans leur art* On a lieu de le 
juger ainsi} lorsque, par exemple, une fosse est plus basM 
^ue l'autre, et que les matières de la moins enfoncée côtden% 
dans la plus profonde. Il est as?ez naturel de penser alors ^ 
que QBt accident est cause de ce que le mur da séparation est 
devenu mauvais plus tôt qu'on ne devait s'y attendre, drt 
iQilins à partir de sa fondation jusqu'à l'endroit par où s'é- 
coulent les matières. U est donc raisonnable de faire suppor- 
ter 66 dommage par le propriétaire de la fosse la moins 
creuse^ soit que le mur appartienne à un seul, soit qu'il s« 
Iroiire mitoyen» 
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Lorsqu'on fait une fosse d'aîsaiice, est-il nécessaire que le 
contre-mur qui garantit le mur de séparation s'élève non-- 
seulement jusqu'au niveau du terrain, mais encore jusqu'à 
la hauteur du tuyau, qui monte quelquefois au dernier 
étage? 

Si le tuyau est fait simplement en maçonnerie, il n'est 
pas douteux qu'il faille Tappuyer sur le contre-mur, qui 
monte alors depuis le bas de la fosse jusqu'à la partie la 
plus élevée du tuyau. En effet, les matières qui coulent dans 
ce tuyau corrompraient très-promptement le mur de sépa- 
ration, s'il n'était pas garanti par un contre-mur; le motif 
qui a fait ordonner cette précaution pour la fosse, subsiste 
pour le tuyau qui n'en est que la prolongation. 

Cependant, lorsque le tuyau est en métal ou en terr 
cuite ; les architectes décident que les matières ne peuvent 
pas pénétrer à lextérieur, et qu'il n y a aucun danger pour 
le mur de séparation , auquel ces tuyaux ne touchent pas. 
Ils exigent que le tuyau de métal ou de terre cuite soit en- 
touré d'une chemise de plâtre ou de mortier, d'un pouce et 
'!( iTii au moins d'épaisseur. L'isolement du tuyau doit être 
conservé, en sorte qu il y ait un espace vide entre la chemise 
de maçonnerie qui le recouvre , et le mur de séparation. Cet 
espace ne doit point être fermé par les côtés, afin de laisser 
l'air circuler librement. Il faut aussi que le mur de sépara- 
tion soit enduit solidement vis-à-vis du tuyau; ce qui se fait 
aux frais de celui à qui appartient le tuyau. Desgodets ap- 
puie cette opinion sur un arrêt du parlement de Paris , rendu 
en la seconde chambre des enquêtes, le 27 avril 1648. 
Goupy, annotateur de Desgodets, observe, à cette occasion, 
qu on ne laisse presque jamais circuler Pair entre le tuyau et 
le mur; risolement est toujours observé, mais on le masque 
par ies languettes qui régnent à droite et à gauche du tuyau, 
afin de dérober l'apparence d'un tel objet, et d'en écarter 
jusqu'à la pensée. Au surplus, ajoutc-t-il, les propriétaires 
se passent réciproquement cette sorte de déguisement, qui 
contribue à Tagrément des maisons. Dans ce cas, il faut que 
le mur de séparation soit d'une construction bien pleine et 
liei compacte; autrement, il pourrait être imprégné, sinon 
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Je maliéres, du moins d'une mauvaise odeur qui infecterait 
tes appartcmeus du voisin. Celui-ci aurait droit de sen 
plaindre 9 alors le propriétaire du tuyau d^aisance serait tenu 
de ÊLire cesser Taccident. 

Pdur diminuer la mauvaise odeur qui sort par les cabinets 
d aisance, on donne ordinairement une issue à Tair de Lt 
fesse, par des ventouses pratiquées à cet effet. II nest pas 
permis d^civrir ces sortes de ventouses chez le voisin , mêm . 
<7uand le mur de séparation est mitoyen. Bien plus, quanà 
une pareille ventouse, ouverte du côté do celui à qui elle 
,'^ppartient, incommode le voisin parce qu'elle est trop près 
de ses fenêtres, celui-ci peut exiger que le propriétaire de la 
ventouse détourne la mauvaise odeur, en lui donnant une 
autre direction. 

Quelques coutumes ont aussi prévu le cas ou une fosse 
d aisance est ouverte sur un héritage, à la proximité d^un 
jpuits placé sur Ihéritage voisin. Dans les pays où les lois 
locales ne s en expliquent pas , on suit Tusage. 11 parait en 
général que la maçoirnerie entre une fosse d'aisance et un 
puits, doit être plus épaisse qu'entre deux puits ou deux 
fosses; la raison en est, que l'on ne peut trop prendre de pré- 
cautions pour empêcher que les eaux du puits ne soient 
infectées par les matières de la fosse. 

La coutume de Paris, dans son art. 191, exige, par 
exemple, qu^entre les deux puits ou les deux fosses de deux 
héritages, la maçonnerie ait trois pieds, tandis qu'elle lui 
prescrit une épaisseur de quatre pieds entre une tcsse d'ai- 
sance et un puits. 

Pour bien entendre comment s'effectue lepaisseur d« 
maçonnerie ordonnée par les coutumes, ou par les règl«- 
mens, entre une fosse d'aisance et le puits d'un voisin, il 
faut considérer les diverses circonstances où la question peal 
se présenter. 

Si les deux constructions s'opéraient simultanément près 
du mur de séparation, le propriétaire du puits ne serait tcnti 
qu'à fidre un contre-mur de l'épaisseur r^lée pour le cas où 
an puits est ouvert près d'un mur; à Tégard du propriétairi 
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de U £99869 il donnerait à son contn$-mQr fts«az d'4paw«m 
pour que, réuni au mur et 1 Tautre cQHtr^oiiir, i| y eftt 
çptre le puits et la fosse la maçonnerie ei^igéot E!u preuiiQl 
pour exemple la coutume de Paris , U COUtre-mur du puitl 
n'aurait (ju un pied, <jui, joint au n)ur de séparatiWa d^Qt 
1 épaisseur n'est (juelquefois que d'un pied| fonnerait UDt 
épaisseur de deux pieds; en conséquence , le CQifttre-inur ^9. 
la fosse devrait avoir deux pieds» Si le mur evait dl^K-buJt 
pouces, comme les architectes le conseillent toujoui9| Ic 
contre-mur de la fosse n'aurait besoin que de dû^-buit pouçe3 
d^épaisseur, pour que toute la maçonnerie eût quatre pie4s 
4an9 cette dimension, 

. Remarquez que si le mur de séparation avait deux pieds 
et demi d'épaisseur, ce qui n^arrive que rarement^ les contre- 
murs de part et d'autre n^en auraient pas moins un pied 
chacun, quoîqu'alorsle totaldçla maçonnerie excédât quatre 
pieds. En effet , les deux contre-murs sont destinés à garantir 
lé mur d'un côté et de Pautre ; ils ne pourraient produire cet 
effet, si chacun n'avait pas au moins la plus petite épaisseur 
fixée pour toute espèce de contre-mur. 

Ces décisions s'appliquent au cas où, le mur et le puits 
existant sur le même fonds , le voisin veut établir de lautre 
côté une fosse d^aisance. Celui-ci doit Êiîre son contre-mur 
de telle épaisseur, que, joint au mur de séparation et au 
contre-mur du puits , la maçonnerie totale forme l'épaisseur 
prescrite. Cependant, jamais le contre-mur de cette fosse 
ne peut avoir moins d'épaisseur qu'il n est ordonné pour ces 
sortes de constructions; à Paris, cette épaisseur est au moins 
d'un pied. 

Vient maintenant le cas où on veut creuser k puits, lors- 
que déjà une fo6Se d'at anee est ouverte prôs du mof d«tfl* 
paration. Desgodets prétend qu^on n'est pa; dbtigé de dQftMl 
àm contre-mur du puits plus d'épaisseur quHl n'est preset4t 
pour une pareille construction; d où il tire la conséquence f 
que le propmtf(ir<$ de la ù>^m est t4nu de £[H;tj£ei^si9ii eon- 
tre-mur, s'il en est besoin, pour quç la ma^Se des dftUtf 
(Mmtre-murs et du mtr de séparatie^ ^l^goe T^iis^ieiif 
QidfiAiiée. 
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Gfoupy, îannôtateur de Desgodets, est d^unç opinion 
contraire 9 que nous regardons comme la plus ralsonnjible. 
'Eli effet, celuî cpii a construit la fosse daisauce près dq mur 
^dc séparation , ne voyant pas de puits de l'autre côté, notait 
tçnu (ju*à un contre-mur dWe épaisseur légale; par exemple, 
' àl^aris, elle aurait été d'un pied. En se conformant à la loi 
sur ce point, le propriétaire de la fosse n'a dû craindre au- 
cun reproche. Si donc le voisin veut avoir près de là un 
'puits, il semble naturel cju'il doive faire son contre -mur de 
telle épaisseur, qu'entre le puits et la fosse il se trouve la 
^antité de maçonnerie exigée. Ne serait-il pas trop dur, et 
même injuste, de forcer le propriétaire de la fosse à démolir 
son contre-mur, et à le reconstruire sur une plus grande 
S^paisseur^ parce qu^il a plu à son voisin de faire par la suite 
un puits à la proximité? 

. Quoi qu'il en soit, l'essentiel ici n'est pas tant de donnez 
une épaisseur légale au contre -mur, que de construire la 
fosse de telle manière que les matières y soient contenues de 
tôtts les côtés, comme elles le seraient dans un pot. En effet, 
en donnant au contre-mur l'épaisseur légale , on est assuré 
que, pendant la construction, le voisin ne réclamera pas; 
mais sur quelque forte dimension qu^ait été formé ce contre- 
mur, si les matières pénètrent jusqu'au mur de séparation, 
le voisin aura le droit de se plaindre, et de forcer le maitre 
de la fosse à la rétablir plus solidement. Ainsi, on ne peut 
trop le répéter, c'est la parfaite consiructiou qui est priucipa • 
lement à observer dans ces sortes d'ouvrages. 

Il est inutile de dire que si, en creusant une fosse d'aisance, 
Q en résultait quelque fraction au bâtiment du voisin, ou tout 
autre dommage, le propriétaire de la fosse devrait Fiiidem- 
nité, sauf son recours contre Tentrepreneur. Ici s'appliquent 
les réflexions que nou5 avons faites au paragraphe précédent, 
en parlant du prcju'dice que renfoncement d'un puits p«ul 
occasionner à 1 iiéritage voisin. 

Par son art, igS, la coutume de Paris exige qu^il y ait des 
latrines dans chacune des maisons situées en la ville et feu- 
bourgis de Paris j d'autres coutumes, comme celles d Orléans^ 
jU Bourbonnais^ de Nivernais ^ ont des dispositions sembla- 
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bles. On demande s'il faut s y con&rmer; car le Code chril 
n'a point parlé de cet objet. 

Les ans disent que le silence du Gode est une abrogatioa 
tacite 9 et qu'ainsi on n^est pas obligé de se soumettre aux ar- 
ticles des coutumes qu'il n'a pas formellement autorisés. 

D'autres soutiennent, avec raison, que l'obligation tacite 
a lieu quand une loi nouvelle porte des dispositions qui ne 
peuvent subsister en même temps que celles de la loi anté- 
rieure. Le s lence du Code civil sur le point dont il sa- 
git, prouve seulement que les législateurs n ont pas voulu le 
régler d'une manière générale. Aucun texte du Code nu se 
trouve en opposition avec celui qui a été prescrit par les re- 
glemens locaux relatifs à la question; d'où il suit qu'ils n'ont 
été ni formellement, ni tacitement abrogés. On ajoute que 
la disposition dont on s'occupe actuellement tient à la ma- 
tière des servitudes; lobligation d avoir des latrines est Knfl 
véritable seivitude légale dans les coutumes qu'on a indi* 
quées. Or, Fesprit du Code est évidemment de laisser subsis- 
ter toutes les lois locales concernant les servitudes, exccplé 
dans les cas qu'il a réglés expressément. D'uu autre côté, oa 
peut dire que les servitudes naturelles et légales tiennent , 
pour la plupart, à la police, au bon ordre; ce qui est pnnci- 
paiement vrai à legard de la nécessité de faire des latrines 
dans chaque maison. Or, le Code n'a point entendu innovr 
aux lois générales, ni aux règlemens particuliers relatifs à la 
police. Toutes ces raisons nous portent à croire que l'on doit 
suivre dans chaque pays ce que la coutume, ou des règle- 
mens locaux, ou l'usage, ont établi concernant la salubrité et 
les autres objets de police ou de sûreté publique. Concluonf 
^e dans la ville et les fauboiu'gs de Paris, chaque proprié- 
taire doit avoir des latrines dans sa maison ; il en doit ôtrt, de 
même dans les villes et faubourgs des pays régis par des cou* 
tûmes qui ont des dispositions semblables. A l'égard des 
villes et faubourgs des contrées ovl il n y a rien de réglé à ce 
sujet par les lois locales, nous pensons que les magistrats 
qui y exercent la police doivent exiger cette précaution 
utile , et que réclame Tintérêt public. Dans les villages où 
il 7 a moins de population^ et où chacun a plus d'espace 
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pour son habitation , il n y aurait pas les mêmes incon- 
véniens â craindre , si on laissait construire des maisons sans 
latrines. 

Pour que ces sortes de constructions produisent Tutàité 
qu'exige la salubrité de la ville, chaque fosse d'aisance doit 
être d^une capacité proportionnée au nombre des persoilnes 
qui en ont l'usage; de manière que l'on ne soit pas obligé de 
la vider trop fréquemment. Les architectes qui ont écrit sur 
ce sujet pensent qu un propriétaire dont les latrines sont 
dans le cas d*ètre vidées tous les ans, par exemple, peut 
être forcé, sur la réclamation de ses voisins, soit par voie 
d'action en justice, soit par voie de police, à faire une fosse 
plus grande. 

Celui qui, soit pour établir une fosse d'aisance plus spa- 
cieuse dans un autre endroit, soit pour toute autre raison, 
abandonne des latrines qui existaient, doit d^abord les faire 
vider, et faire enlever les terres, sables et matériaux infectés 
qui s y trouvent; c'est seulement après ce préalable nécessaire 
qu'il est permis de combler la fosse. 

Avant de terminer ce qu'on avait à dire sur la nécessité 
d'avoir des latrines , et de les construire d'une manière assez 
solide pour que les matières ne filtrent pas, il est bon d'ob- 
server que l'entrepreneur qui les fait à neuf garantit pendant 
dix ans qu'elles n'occasionneront aucune incommodité aux 
voisins. Si donc, avant ce laps de temps, un propriétaire esi 
attaqué par son voisin pour inconveniens résultant des la- 
trines , il peut mettre en cause lentrepreneur qui a été chargé 
dé les construire. Mab après lexpiration des dix premières 
années, à compter du jour où l'ouvrage a été reçu, tout re- 
cours cesse, â moins que l'entrepreneur ait manqué aiiix rë^ 
glemens ; cette &ute n'est pas prescrite par dix ans. (5 S) 

5 IV. Des cheminées et dtres. 

On ne peut trop prendre de précautions contre Tincendia 
quand on construit une cheminée. Par son article 674 , le 
Code civil a ordonné de suivre, sur cette matière, les règle- 
mens et les usages locaux, auxquels il n'a apporté aucun 
changement 

Tome t. - ■ 10 
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La plupart des coutumes règlent ce ([uHl faut faire, soit 
au contrecœur, soit au tuyau , soit â Pâtre d'une cheminée* 

Le contre-cœur est le mur qui forme le fond de la che- 
minée) et que Von couvre ordinairement d une plaque de fer 
fondu. 

L'âitre est la place sur laquelle est posé le combustible 
qu'où allume dans la cheminée , il est recouvert de briques 
pu de carreaux de terre. A droite et à gauche, Tâtre est 
fermé par deux jam^ges qui s'élèvent à une certaine hau- 
teur, eu sorte que Fouverture de la cheminée, dans la 
chambre, embrasse tout Tespace contenu entre les deux 

La ligne qui termine cette ouverture dans la partie supé- 
rieure est marquée par une saillie que Fou nomme le man» 
t^U de U cheminée , et qui sert i porter une tablette de bois , 
QU de piw^e, Oii de marbre. Le devant de cette saillie, ainsi 
que les f^C^s antérieures des jambages, sont ordinairement 
revétu& en bois, ou en pierre, ou en marbre ^ cet ornement 
est appelé chambranle. 

Le tuyau est le conduit par où sMçhappe la fUmée; il 
commence depuis Itç manteau et a élève jusqu^au-dessus def 
combles* Le corps de la cheminée est la portion du tuyau 
mesurée depuis le manteau jusqu^à la couverture du bâti- 
ment} et Qe qui excède le toit est nommé la tête de la che- 
minée^ 

On conçoit que , dans certains pays y les précautions qu'on 
^.t obligé de prendre pour la construction des cheminées 
ne soient parles mêmes que celles prescrites dans d autres 
eontrées. Par exemple , la Coutume de Paris | art. i8g , 
ci^mme d'autres qui lui ressemblent en ce point, ne permet 
pas de se servir, pour le fond dune cheminée ^ d'un mur de 
séparation, mitoyen ou non; il Ëiut le garantir par un 
contre-mur qui ^kyieBt le eontfv-coMiir auquel touche le feu. 

U doit aftir six pouces d'épaisseur » former le fondde la c^e- 
Qiinée dans toute $a ]dr|eur,^ jusqu'à la hauteur du manteau* 
Lei contie-mw arrive i cette hauteur ^ en perdant insensible* 
inent d^ spu épaisseur, de manière q^u'il cesse d'exister ::aDs 
f ne la retra^^ soit marquée. Cette obligation est imposât 
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par la CQntame à celui qm construit une cheminée ; même 
^and le mur autjuel il Fappuie n'appartient qu à lui seuL 
Tou$ architectes ou entrepreneurs y chargés de construire des 
cheminées, sont responsables de Texécution de cet ouTrage 
d« précaution. Slls le négligent, ils commettent une faute 
<jui ne se prescrit pas par le laps de dix ans. 

Il est à désirer que, dans les pays où il n'a rien été régU 
pour le contre-cœur des cheminées, on adopte cette cons* 
truction, exigée par plusieurs coutumes, et recommandée 
par tous les bons architectes. 

Au reste, depuis que Findustrie s'est perfectionnée, on a 
imaginé de faire des contre-cœurs en plaques de fer fondu; 
ce qui préserve les murs beaucoup mieux qu'une maçonne- 
rie en briques. On satisfait donc suffisamment aux coutumes 
qui exigent des contre-murs , dès qu'on met au fond de 
chaque cheminée une plaque de fer fondu. Desgodets veut 
qu^on laisse un pouce de distance entre la plaque de fonte et 
le mur pour les petites cheminées; la distance est de deux 
pouces pour les grandes cheminées ou on &it beaucoup de 
feu, telles que celles des cuisines. Cette distance peut se 
remplir avec plâtre et poussier, ou tel autre mortier, Goupy, 
son annotateur, assure qu'on pose les plaques de fonte tout 
près du mur, et qu'on y coule du plâtre ou mortier, seule- 
ment pour remplir le peu de vide qui' pourrait se rencontrer, 
n ajoute qu'on n'a jamais reconnu de dommage fait au mur 
par 1a chaleur, derrière des contre-cœurs de cette tspèce. 

Quand le mur appartient exclusivement au voisin , il est 
évident qu'on ne peut pas y appuyer des cheminées sans 
avoir acquis la mitoyenneté au moins de la portion de mur 
qu'elles touchent. 

Soit qu on élève des cheminées le long d'un mur mitoyen , 
soit que ce mur q^partienne tout entier k celui qui construit ^ 
on demande s'il est permis de former leurs tuyaux dans Vé* 
paisseur du mur. Voyons dVbord le cas oh le mur c$t oim 
toyen ^ du moins dans la panie où s'appliquent les che^ 
minées* 

Dea coutumes, du nombre desquelles e^t celle de Pai*i$|^ 
ne permettaient pas à un des copropriétaires d'uu mur mW. 
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toyen , d'y &ire le moindre enfoncement sans le consente' 
ment du voisin; par conséquent, aucun de ces mêmes pro« 
priétaires n'avait le droit de placer ses cheminées dans Tépais- 
seur du mur commun , à moins dW accord entre eux. 

D autres coutumes, telles que celles d'Âuxérre, de Berri, 
de Sedan, autorisaient celui des deux voisins qui, le premier, 
construisait des cheminées, à les encastrer dans la moitié de 
l'épaisseur du mur mitoyen. Dès que l'un avait usé de cette 
&culté, Fautre, s'il faisait ensuite des cheminées, ne pou* 
vait plus les placer au même endroit; car les deux cheminées 
prenant chacune la moitié de l'épaisseur du mur, il aurait 
été détroit. 

Cette diversité de dispositions n'existe plus depuis la 
Code civil , qui , dans son article 66a , défend à un pro- 
priétaire de pratiquer dans le mur mitoyen aucun enfonce- 
ment sans le consentement du voisin; il consacre en loi 
générale, pour toute la France , ce que la Coutume de Paris 
a ordonné. 

Il est vrai que , suivant le même article , si le voisin refuse 
de consentir, on a droit de faire régler par experts les moyens 
d'exécuter le nouvel ouvrage sans nuire à l'opposant. De \k 
quelques personnes concluent que , dans les coutumes qui 
permettent de placer les cheminées dans la moitié de l'épais- 
seur du mur mitoyen, on doit sans doute, pour satisfiure à 
la loi, demander le consentement du voisin; mais, à son re- 
fus, elles disent qu'on Ëiit régler par experts la manière d'exé- 
cuter selon les règles de l'art cet encastremeut aes cheminées 
permis par la coutume. 

Nous n'adoptons pas cette interprétation; il nous semble 
que le Code , en défendant toute espèce d'enfoncement dans 
un mur mitoyen sans le consentement du voisin , a &it assez 
entendre que celui-ci est toujours reçu à s'opposer aux tra- 
vaux projetés, même à l'encastrement des cheminées. En 
eflfet, la défense est générale , et porte sur toutes les sortes 
d'en&ncement à &ire dans un mur mitoyen , sans restriction 
en fiiveur des pays où il était permis de placer des cheminées 
dans l'épaisseur des murs mitoyens. Ainsi, par tout l'Empire, 
9 hut examiner les pn^Ûb sur lesquels est fonM ie refus du 
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roisin ; et comme il est évident, pour tout constructeur , que 
1 encastrement des cheminées est un ouvrage capable de dé- 
tériorer le mur, le voisin est trouvé bien fondé à refuser son 
consentement à une construction aussi vicieuse, même dans 
le ressort des coutumes qui Tautorifaient avant le Code. 

n n^en serait pas de même s'il s'agissait de poser une 
poutre ou des solives sur le mur mitoyen ; car cette opération 
ne peut pas détériorer le mur; elle reste par conséquent au 
nombre de celles qui constituent la jouissance de la chose 
commune. Voilà pourquoi le Code permet aux deux proprié- 
taires de disposer, chacun de son côté, de la moitié de l'é- 
paisseur du mur pour y poser des pièces de bois. Celui qui 
veut user de cette âcidté n'est pas dispense de demander le 
consentement de son voisin; ce n'est pas que ce dernier ait 
droit de le refuser, sous prétexte que le mur en souflBrira; 
mais il peut avoir des moyens à opposer d une autre nature. 
Par exemple, s'il prouve que le mur n'est pas mitoyen, ou 
qu^une servitude établie par titre défend au voisin de placer 
des bois sur le mur, il pourra supposer au travail projeté. 
En pareil cas, ce nVst pas sur la détérioration du mur qu'il 
faut motiver le refus ; car si le voisin s'obstinait à ne pas con- 
sentir sans présenter d'autres raisons, le tribunal accorderait 
Tautorisation convenable. 

Quelquefois, sans donner un refus absolu, le voisin met 
à son consentement des conditions concernant la manière 
de faire le travail projeté. Si les parties ne s'accordent pas 
sur le mode d'exécution , on a recours aux juges , qui, sur un 
rapport d'experts, déterminent les moyens les plus conve- 
nables d'effectuer les ouvrages sans nuire aux droits du ré- 
clamant. 

De cette opinion, il résulte que, dans toute la France, 
même dans les coutumes qui permettaient Tencastrement des 
cheminées, on ne peut pas aujourd'hui forcer un vobin à y 
consentir. Aux raisons qu'on vient d'expliquer on peut 
ajouter que le feu qui prend dans une cheminée se commu- 
nique bien moins quand le mur a conservé toute son épais- 
seur. Ce motif d'utilité publique serait seul capable de faire 
proscrire le système de l'encastrement des cheminées dans 
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les coutumes qui, ayant la publication du Code, permettaient 
cette monstrueuse construction. 

Examinons maintenant si celui qw. est propriétaire de la 
totalité du mur de séparation peut y enclaver sesclienunées. 
Il n'est pas douteux qu'il est maître de faire de sa chuM ce 
que bon lui semble; mais ce mur qui, dans rhjpotbèseï 
touche sans moyen l'héritage du voisin, peut devenir pro- 
priété commune dès que ce dernier voudra en payer la moi- 
tié. Alors il pourra exiger que les cheminées soient retirées 
hors de l'épaisseur du mur. Ce droit du moins est incontes- 
table dans les coutumes qui défendent d'enclaver les chemi- 
nées; car celui qui bâtit sait bien qu'un mur qui le sépare 
immédiatement de l'héritage voisin est susceptible de de- 
venir mitoyen; il ne peut donc rien faire contre ce drcit 
éventuel qu'il lui est Êicile de prévoir. De là il suit qu'il se- 
rait imprudent à un propriétaire de placer ses cheminées 
dans 1 épaisseur dW mur de réparation dont il est le seul 
maître, puisqu'il peut arriver, au moin^ dans la coutume de 
Paris et dans celles qui lui ressemblent, qu'on lui fasse re- 
tirer SCS cheminées quand le mur sera devenu mitoyen. Ceux 
qui, comme nous, pensent que le Code a rendu générale à 
toute la France la disposition de la coutume de Paris sur ce 
point, voient que dans tout l'Empire celui qui adosse des 
cheminées à sou. propre mur doit éviter de les y encastrer, 
quand ce mur e§t susceptible de devenir mitoyen. Ce qui 
nouâ confirme dans cette opinion, c'est que tous les bous ar- 
chitectes regardent l'encastrement des cheminées dans les 
murs de sépaiation , comme une construction vicieuse qu'il 
est uùlc de bannir même des pays où elle existe. (56) 

Un propriétaire juge à propos d'encastrer ses cheminées 
dans l'épaisseur d'un mm* qui se trouve au milieu de si n bâ- 
timent; ses deux hériûeis se partagent l'immeuble, de ma- 
nière que ce mur devient mitoyen : on demande si l'héritier 
du côté duquel se trouvent les cheminées est tenu de les 
rétablir hors de l'épaisseur du mur? La négative ne ooui&e 
aticuAe difficulté, parce que l'éfat dans lequel existent les 
cheminées a été considéré dans le partage; il en est imo des 
conditions; dès-lors l'enfoncement des cheminées dans la 
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mur mitojrea, se trouve autorbé par le consentement clu 
voisin j puisque c est avec lui que s'est fait le partage. 

Si le mur^ devenu mitoyen par ieifet du partage, avait 
besoin d'être reconstruit en entier , faudrait-il le rétablir 
comme il était? Pourrait-on forcer le maître des cheminéti 
de les refaire hors de l'épaisseur du mur? La reconstnictîoD 
doit être exécutée sans changer en rien lancien état des 
choses. En effet , lencastrement des cheminées ayant été 
consenti par le partage, c est un droit que le propriétaire qui 
en jouit ne peut perdre que par la prescription. Gesi le cas 
d'appliquer Yarticle 665 du Code chril : il décide que 
quand on reconstruit un mur mitoyen, les servitodes actives 
et passives continuent à l'égard du nouveau mur comme 
eîles étaient à Tégard de Taucien. 

Les architectes , considérant combien est vicieuse la mé*- 
thode d^encastrer les cheminées dans un mur qui sépare 
deux héritages, et les dangers qui en peuvent résulter, 
croient qu'on ne peut pas trop étendre la défense de faire 
aucun enfoncement dans de pareilles séparations. En consé- 
quence, daus Tespèce proposée, ils voudraient que le pro- 
priétaire des cheminées ne fût pas autorisé à les replacer 
dans Tépaisseur du mur nouveau, sauf à lindemniser, s il 
en résultait plus de dépense pour la reconstruction corn* 
munei ou une diminution dans la valeur de sa maison. L^in- 
térôt public nous semble ici un motif assez puissant pour 
faire adopter cette opinion, toutes les fois que les circon- 
stances le permettront; car, au moyen de Findemnité pro- 
posée , le propriétaire des cheminées n'a plus à se plaindre. 

La saillie qui forme le manteau de la cheminée est bâtie 
sur un châssis dont les branches sont scellées dans le mur. 
Sans cette précaution^ cette saillie ne serait pas solide, et né 
pourrait pas supporter la tablette de bois, ou de pierre, ou 
do marbre dont elle est ordinairement couverte. U n'est pal 
permis de faire en bois le châssis dont il s'agit, il y aurait 
trop à craindre que le feu ne s'y mit et ne causât un iii" 
cendie î le châssis du manteau est ordinairement en fer» 

U existe un règlement de police, du 21 janvier 167a, qui 
défend d'adosser des cheminées A des cloisorts ou à des pans 
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le bois y même en usant de la précaution d'un contre-mvtft 
Ce règlement qui a été renouvelé le lo noveinbre 1781 , et 
récemment encore en janvier 1808, est trop sage pour ne 
s'y pas conformer; et encore bien qu'il n^ait été &it que pour 
Paris, il convient que les architectes et les entrepreneurs des 
départemens s^y conforment. Faut-il conclure de là qu'on 
doit renoncer à placer des cheminées du côté où se trouve 
une cloison ou un pan de bois? Ce serait souvent une gène 
considérable dans la distribution des appartemens. Voici 
donc ce qui se pratique pour éviter tous les acddens que le 
règlement de police a voulu prévenir. On coupe le pan de 
bois dans toute la hauteur de Tétage ou l'on veut faire la che- 
minée^ et dans une largeur qui, à droite et à gauche, excède 
de six pouces au moins la largeur de la cheminée. La portion 
coupée est remplacée par un mur soit en moellons , soit en 
briques. Près de ce riur, avec la précaution d'un contre- 
mur, on peut construire la cheminée pour ce même étage. 
Â l'égard du tuyau qui monte dans les étapes supérieurs, on 
l'appuie sur le contre-mur, qu'on élève alors autant que le 
pan de bois qu'il s^agit de garantir. Goupy, qui donne ce 
conseil, dit que cette précaution n'est pas toujours suffi- 
sante; d'où nous concluons qu'il serait plus sûr de couper le 
pan de bois dans toute sa hauïeur jusqu'à la couverture , à 
partir de l'étage où se trouve le contre cœur de la cheminée, 
et dans la largeur nécessaire; le vide serait rempli en ma- 
çonnerie, comme on vient de le dire. Alors, en faisant un 
contre-cœur, on peut, fans aucun danger, adosser la che- 
minée au pan de bois qui, dans cette partie, devient un vé- 
ritable mur. 

Par le même règlement de police, il est défendu de fiiire 
passer aucune pièce de bois dans des tuyaux de cheminée , 
même en recouvrant ces bois d^une forte épaisseur de ma- 
çonnerie. S11 arrive qu'un tuyau de cheminée passe près 
d'une pièce de bois, cette pièce, quoique se trouvant hors 
du tuyau, doit être recouverte de six pouces de maçonnerie. 
Pour que ce recouvrement puisse tenir, on enfonce dans la 
pièce de bois des chevilles de fer dont il reste en dehors une 
longueur de six pouces. Quand il est possible de laisser an 
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espace vide de quelques pouces entre le tuyau de cheminée 
et la maçonnerie dont la pièce de bois est recouverte j on ne 
doit pas le négliger; cet isolement est d'une utilité reconnue, 
et une sûreté de plus contre les accidens du feu. 

Le même règlement détermine les dimensions de l'espace 
intérieur des tuyaux de cheminée; mais il suffit quW 
homme puisse monter et descendre dans les cheminées pour 
les liettoyer et les raccommoder. Les plus petites dimensions 
du vide intérieur d'un tuyau de cheminée, c'est-à-dire, du 
chemin laissé à la fumée, est aujourd'hui de deux pieds trois 
pouces de large, sur dix pouces de profondeur, dans tout^ 
la longueur du tuyau. 

Un autre article du même règlement, qu^on ne peut trop 
rigoureusement exécuter, est celui qui défend de poser Fâtre 
des cheminées au-dessus d'une pièce de bois fiiisant partie 
du plancher, quelque épaisseur de maçonnerie que Ton mtt 
entre le carreau de l'âtre et les bois sur lesquels il serait 
posé; il &ut donc fiiire une enche?etmre à' la charpente du 
plancher, au-dessous de Tâtre. Par VeSet de ce travail, toute 
k place destinée à Pâtre est absolument vide de charpente; 
ce vidé^ qu'on nomme le treillis de la cheminée, est rempli 
de maçonnerie, de manière que sonsri^fltre il n'y a aucun 
bois. U ÊLUt observer que renchevétmre, c'est-à-dire, le 
châssis de charpente qui forme le treillis de la cheminée, et 
reçoit la maçonnerie servant de base à Tâtre, soit de dedans 
en dedans, d'une longueur plus considérable que celle du 
manteau de la chemiaée. Les jambages qui supportent ce 
manteau doivent poser sur la maçonnerie qui remplit le vide 
du treillis ; et il est bon qu'il y ait encore six pouces entre les 
bords de ce châssis de charpente et les jambages, jouant à la 
largeur du treillis, elle est telle que, depuis le contre-cœur 
jusqu'au chevétre , il y ait de deux à trois pieds, selon que la 
cheminée est plus ou moins profonde. 

'Desgodets cite un arrêt du 29 mars f6io, par lequel il a 
été jugé au parlement de Paris, qu'un propriétaire ne pou* 
vait pas être forcé d'élever au-delà de trois pieds les tuyaux 
de 'ses cheminées au-dessus des combles; cependant la 
maison dont il s'agissait était basse. Néanmoins cet archi- 
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lecte ajoute quei si une cheminée était adossée à ur mur de 
clôture d une hauteur ordinaire , il serait à propos de porter 
la cheminée** à six pieds au-dessus du &ite de Fédificei et 
de la reculer, au moins de six pieds , des fenêtres voisines 
par où la fumée pourrait entrer trop Êicilement sans cette 
précaution. (Sj) 

Ceqxqui entreprennent la coXâStruction d'une ckeminëe 
iont garans pendant dix ans des accidens qui arrivent par 
dé&utde solictlté^ c'eit une conséquence de Vuru 179*2 du 
Code civil > en vertu duquel les oitrepreneurs doivent 
répondre que leurs ouvrages dureront au moins dix ans. 
Mais ils seraient responsables aussi long-temps que dW 
quasi délit ^ de l'incendie qui aurait pour cause une cons- 
truction £Lit( sans les précautions ordonnées par la loi et les 
règlemens. 

Ainsi ^ par exemple, un tuyau de cheminée vient k 
crever après un laps de dix années, et cet événement allume 
an incendie; Tentrepreneur ne peut pas être attaqué en 
dommages-intérêts. Mais si l'accident est occasionné par une 
solive laissée sous Tâtre de la cheminée, ou par une pièce 
de bois qui traverse Je tuyau . Tentrepreneur en est encore 
responsable, parce qu'il a coiumis une Êiute que le laps de 
dix ans ne peut pas couvrir. {SSj 

% V. Des forges, fours et fourneaux, 

U en est des forges, fours et fourneaux comme des che- 
minées j le Code civil, article 674, veut qu'en les cons- 
truisant près dW mur de séparation, mitoyen ou non, iJ 
soit observé les précautions prescrites par les réglemens lo* 
cauX) et qu à défaut de règlemens on se conforme à l'usage. 

Beaucoup de coutumes exigent un contre-^mur, entre une 
f<Mrge, ou un four, ou un fourneau, et le mur de séparation; 
mais elles varient sur la fixation de l'épaisseur de ce contre- 
mur, qui dans certains pays, comme à Clermont, à Nevers 
doit atoir un demi^pied d'épaisseur; à Blois, un demi-pied 
et un empan est la mesure indiquée; à Paris, à Calais, a 
Reims, il faut un pied d'épaisseur an contre-mur, un pied 



Sttt. II. 3erp. lig. ART. II. Contre-murs» i&S 

et demi à Sedan, à Troyes, à Cambrai, et deojE pieds dàni 
tes coutumes de Bar et de Châlous. 

Q faut aussi , selon plusieurs couiumcs , que le centre-mur 
soît éloigné du mur, par un intervalle vide dont Téteudue 
est fixée diversement. Par exemple, à Paris, ce vide est d un 
demi-pied, et se nomme tour du chat. 

Pour la Lorraioe, ni cet intervalle, m l'épaisseur dtt 
contre-mur ne sont spécifiés; il est dit seulement que le 
contre-mur se construit de telle manière que le voisin ne 
puisse recevoir aucun dommage. C'est Ténoncé du principe 
général; il est la règle commune pour tous les pays, même 
pour ceux où les règlemens locaux se s expliquent pas sur 
cet objet. En effet ^ il est d équité naturelle que personne ne 
fasse, dans sa propriété, même ^our son utilité, rien qui 
soit nuisible à ses voisins, rien par conséquent qui expose 
leurs bfttimens à rincendie. Les avis des architectes qui ont 
écrit sur les constructions dss forges, fours et fourneaux , 
seront donc ici placés convenablement. Les entrepreneurs y 
trouveront des instructions fort utiles, qui ne doivent pas 
néanmoins leur faire oublier de se conformer aux disposi- 
lions des coutumes et règlemens locaux. (59) 

D abord le contre-mur qui forme le fond de la forge, ou 
du four, ou du fourneau, doit avoir l'épaisseur fixée par la 
loi du pays; à Paris, cette épaisseiu: est d'un pied. £n second 
lieu, entre ce cootre-mur, et le mur près duquel se fait In 
construction, il âiut observer un intervalle vide, dans la di 
mension prescrite par les règlemens du payf ; à Paris, le tour 
du chat, c'est-à-dire ce vide quil faut laisser entre le contre- 
mur et le mur, est de six pouces. Troisièmement, le contre- 
mur doit s étendre dans toute la largeur et la hauteur de la 
ferge , du four ou du fourneau ; el l'espace vide qui le sépare 
du mur ne doit être fermé, ni par les extréo^ités, ni par le 
haut, afin que Fair, passant librement, garantisse le mur des 
atteintes de fe chaleur. 

Parmi les forges auxquelles sont applicables les règles df 
construction dont oii parle sont comprises celles des maré- 
chaux « des taillandiers, des serruriers « des couteliers, d^i 
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orfèvres, et généralement de tous les ouvriers cjui se servent 
de forges, quelle qu'en soit la ferme, et quelle que soit la 
matière qui y est travaillée. 

Les fours dont il s'agit ici sont non-seulement ceux des 
boulangers, des pâtissiers, des traiteurs, des cuisines, mais 
encore tous ceux que Findustrie allume pour quelque objet 
que ce soit, et quelle qu en soit la forme. Ainsi les fours 
propres à cuire la porcelaine , la poterie de terre , et ceux des 
autres manufactures, sont dans le même cas; on observe 
même que^ ces sortes de fours étant beaucoup plus ardens 
que ceux des boulangers et des pâtissiers, il est convenaUe 
que l'espace vide qui sépare le mur et le contre -mur soit 
plus considérable , c'est-à-dire au moins d'un pied. 

Enfin, sous le nom de fourneaux, il faut entendre tous 
les feux qui servent aux arts et métiers, quels que soient leur 
dénomination, leur forme et leur usage. Ainsi les fourneaux 
des salpêtriers, des brasseurs, des teinturiers, des affineurs, 
des fondeurs, des chapeliers, et généralement de tous les 
genres quelconques de manufactures , doivent être construits 
avec les précautions convenables, pour qulls ne donnent 
lieu à aucune crainte d'Incendie. 

On demande si le fourneau potager d'une cuisine exige 
un contre-mur. Il ne paraît pas que le contre-mur soit né- 
cessaire , quand le mur près duquel on construit le fourneau , 
est de bonne maçonnerie. Mais, si le fourneau de cuisine est 
placé près d'une cloison ou d'un pan de bois, tous les archi- 
tectes s'accordent & dire qu'il doit être pris des précautions. 
La plus certaine est de faire un contre-mur, construit avec 
un rang de briques posées sur leur plat; ce contre-mur doit 
avoir toute la longueur du fourneau, et mont^ plus haut. 
Pour gagner de la place , on peut couper le pan de bois dans 
une largeur et hauteur suffisante, et remplir le vide en bonne 
maçonnerie de moellons ou briques. Entre le mur et le 
contre -mur faut-il laisser un espace vide? On na pas cou< 
tume de tenir le contre-mur éloigné du mur, lorsqu'il r'agit 
d'un fourneau construit dans une maison particulière; "nais 
on serait en droit d'exiger cet isolement du contre-mur, si le 
fourneau était celui dW traiteur^ d'un restaurateur^ et eo 
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général d*iine cuisine où le feu est considérable et continuel- 
lement allumé. 

En comparant à une cheminée soit une forge, soit un 
four, soit un fourneau, on distingue dans chacun de ces 
objets le contre-cœur, Fâtre et le tuyau. Ce qu'c;n vient de 
dire du contre-mur s'entend du contre-cœur de la forge, du 
four ou du fourneau; cest lui <ju^il faut tenir dans Tisole- 
ment. A l'égard de l'âtre , on doit y aj^liquer les règles pres- 
crites pour lâtre des cheminées; c'est-à-dire <ju^il n est pas 
permis de le poser sur une partie de plancher qui contienne 
du bois, quelque épai&w.ur de maçonnerie que l'on mette 
pour couvrir les morceaux de bois. Il faut donc pratiquer 
une enchevêtrure, comme pour Titre dune cheminée, ainsi 
qu'on la expliqué au paragraphe précédent. En effet , si cette 
précaution est prescrite pour les âtresi de cheminée, à plus 
forte raison doit-elle avoir lieu pour les âtres où se fait un 
feu bien plus ardent. 

Quant aux tuyaux des forges^ des fours et des fourneaux, 
il Ëiut aussi se conformer à ce qui est prescrit pour la cons- 
truction des tuyaux de cheminée. On observe de plus qu'on 
ne peut se dispenser d'isoler les tuyaux des forges, fours et 
fourneaux dans lesquels il est allumé ifti feu considérable et 
continuel. Ainsi, par exemple, lejtuyau d'un four à porce- 
laine ou à poterie de terre , le tuyau d une forge où se fa- 
brique le fer, le tuyau d'un fourneau de salpétrier ou de 
fondeur de gros objets, doivent être isolés de manière qu'il 
y ait un espace vide entre chaque tuyau et le mur près du- 
quel il s'élève. 

Les précautions prescrites pour la construction des forges, 
des fours et des fourneaux peuvent être exigées par le voi- 
sin, quand le mur est mitoyen, et quand le mur lui appar- 
tient exclusivement» Mais, si celui qui construit la forge , le 
four ou le fourneau, est seul mattre du mur de séparation, 
son voisin peut-ii le forcer à se conformer aux règles dont 
on vient de parler? 

Cette question, considérée sons le rapport de la propriété, 
a été trai^ dans le paragraphe précédent : on y examine si 
le propriétaire peut encastrer ses cheminées dans un mur de 
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séparation qui n^appartient qu à lui seul. Les observations 
faites à ce sujet conviennent entièrement au cas où la cons* 
Iruction , au lieudWe cheminée , est une forge, ou un four, 
ou un fourneau; nous ne les répéterons pas îcî. Cependant, 
sous le rapport de la sûreté publique, et du danger des in- 
cendies, il n est pas douteux qu'un propriétaire peut exiger 
de son voisin les précautions prescrites par la loi oq l'usage ^ 
dans une construction destinée à recevoir du feu. Encore 
bien que cette construction se fasse entièrement $ur ma pro- 
priété, il m'est expressément défendu*par les lois de police 
de commettre des imprudences qui laissent craindre les âc- 
cidens du feu chez moi-même ^ parce que j'exposerais mes 
voisins à des dangers trop certains. (60) 

5 VI, Des étables. 

Sous la dénomination d'étables, on entend ordinairement 
les lieux où sont enfermés des animaux dont le fumier n est 
retiré que quand il se trouve porté à un certain degré de fer- 
mentation. Néanmoins ceux qui laisseraient de même le 
fumier des chevaux dans les écuries , seraient tenus de se 
conformer aux règles prescrites pour la construction des 
étables. 

Dans son article 674 y le Code civil veut que l'on 
prenne pour ces sortes de constructions les précautions 
usitées dans chaque pays. Le but est d'empêcher que les 
murs mitoyens n'éprouvent des altérations par le long séjour 
des fumiers dans les étables; car, suivant ce que nous avo js 
vu au 5 VU de l'article I, il nest pas permis à des proprié- 
taires de faire usage de leur mur commun de manière à por- 
ter atteinte à sa solidité. (61) 

Ceux qui demanderaient si on est tenu de prendre les 
mêmes précautions, dans le cas où le mur de séparation ap- 
partient exclusivement au voisin , trouveraient la réponse en 
considérant qu^on ne peut appuyer aucun bâtiment sur un 
mur dont on n'a pas ou la propriété, ou la mitoyenneté. 

A regard de celui qui est seul propriétaire du mur de sé- 
paration , c*est-â-dire, du mur qui touche sans moven fhéri- 
laf^e voisin ^ i} est libre de prendre ou de négliger toutes pré* 
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cautions en construisant une étable; mais s il est pradent, il 
prévoira que le mur est susceptible de devenir mitoyeu> et 
qu'à Tépoque où le cas arrivera le voisin pourra exiger que 
le mur soit gaaranti des atteintes portées par les fumiers^ 

Le véritable moyen de procurer la garantie désirée ^ est de 
Éûre un contre -mur eu dedans de Fétable. Quelques cou- 
tumes indiquent les dimensions de ce contre-mur ; mais dans 
les pays où la loi locale ne s*en explique pas, on prend pour 
règle de faire un coutre-mur capable d'emp chéries fumiers 
de pénétrer jusqu'au mur mitoyen. Si les parties ne s'accor- 
dent point à cet égard, des experts, nommés à Tamiable ou 
judiciairement, fixent la manière dont le contre-mur sera 
construit; ce qui dépend de la nature des matériaux. Au 
reste, dans les coutumes qui indiquent Fépaisseur et la hau- 
teur du contre-mur, le voisin n'a pas, il est vrai, le droit de 
troubler la construction qui se £at conformément à ce qui 
est réglé; mais il n'en nst pas moins fondé à réclamer, si, 
malgré les précautions, le mur mitoyen vient à être endom- 
magé par les fumiers de l'étable. Ainsi , sans s'arrêter abso* 
lument à ce qui est ordonné par les règlemens de chaque 
pays , on doit regarder comme principe incontestable , que le 
contre-mur a besoin d'être construit de manière quHl garan- 
tisse parfaitement le mur mitoyen ; en conséquence , voici 
quelques avis qui pourront être utiles. 

D'abord le contre-mur doit ^ésner dans toute la longueur 
de letable, avec lepaisseur et la hautevi' prescrite par la 
coutume ou Tusage du pays. A PariS| ) épaisseur doit être de 
huit pouces, ce qui suffit lorsquon emploie de bons moel- 
lons et un bon mortier. Quant à la hartfîur, la coutume de 
Paris veut que le contre-mur monte jvsqu'à la mangeoire, 
ft^çe quW est dans Vusage de relever les fumiers sous la 
nvangeoir^* Dans les pays où, ni la Ici Iccilc, ni un usage 
qmstant ne s'expliquent pas sur ce point, on peut raisonna* 
I4«ment sq conformer k cette disposition ; car en ne voit pas 
V«tiUt4 duD contre-mur qui aurait vnc plus grande élé- 
vatiaik ^ 

Si le mur mitoyen est pécisément celui auquel ne sont 
pas attachées les mangeoir^''^ ^ faudra-t-il g^u'il soit garanti par 
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un contre-mur? L'aflSrmative n'est pas douteuse, parce que 
le côté où sont placées les mangeoires n est pas le seul ex« 
posé aux fumiers, dont les eaux s écoulent même plus abon- 
damment vers les autres côtés. Lors donc qu'une étable est 
fermée, soit au fond, soit à droite, soit à gauche, par un 
mur mitoyen , il faut le garnir intérieurement d W contre- 
mur, sans distinguer si la mangeoire y est appuyée ou non, 
et si, à chacun des ti'ois côtés de l'étable , il se trouvait un 
mur mitoyen, le contre-mur à hauteur de mangeoire régne- 
rait au pourtour de ces trois murs, quand même les man- 
geoires ne seraient appuyées à aucun d'eux. (6^) 

Pour que la précaution du contre-mur soit utile, il faut, 
outre Tépaisseur et la hauteur convenable , une fondation 
assez basse pour empêcher les eaux de l'étable de pénétrer 
jusqu'aux fondemens du mur mitoyen. A cet effet, on dis- 
tingue si l'étable est ou nonpavéeàchauxet àciment. Comme 
cette manière de paver est très-solide , les architectes pensent 
que le contre-mur est suffisamment fondé 4 un pied de pro- 
fondeur. Quand Fétable n'est pas pavée à chaux et à ciment, 
la fondation du contre-mur doit être plus basse ^ prudem* 
ment il faut lui donner trois pieds de profondeur. 

Desgodets pensait que le contre-mur ne devait pas être 
incorporé, afin qu'il fût plus facile de le réparer sans en- 
dommager le mur. Mais, suivant Goupy, son annotateur , 
Texpérience a démontré que le mur est plus sûrement ga- 
ranti quand le contre-mur lui est incorporé; en sorte qu'on 
ne manque plus de lier le contre-mur avec le mur mitoyen. 

5 VU. Des magasins de sel, et des amas de matières 

corrosives. 

Le principe qui ne permet pas à celui qui jouit d*un mur 
mitoyen d'en user de manière à en accélérer la destruction^ 
s^étend non-seulement à tous les cas dont il a été parlé dans 
les paragraphes précédens, mais encore à ceux où on place 
près de ce mur des amas de sel ou de matières corrosives. Le 
Gode civil , article 674 9 dit expressément qu'on prendra 
pour les cas dont il s agit les précautions ordonnées par les 
coutumes ou par les réglemens locaux. 
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\je moyen le plu5 certam de gar&ûtir un mur mitoyen des 
atteintes de matières capables tle l'altérer^ est Je le couvrir 
par un contre-mur^qui, suivant les diflËrentes circonstances . 
doit avoir des dimensions plus ou moins forte»** en longueur, 
épaisseur et hauteur. Si les lois du pays sont muettes sur le 
genre d'établissement qu'on se piopose de tàuv,, des experts 
nommés à Tamiable ou juridiquement, indiquent la ma- 
nière de construire un contre- mur convencible â la cii^ 
constance. 

Si on Élit un magasin de sel, ou de mornes salées, ou de 
toute autre espèce de salines, tous les architectes veulent 
que le contre -mur, fait en bons matériaux, aï; «n pied d^é- 
paisseur avec la même longueur et la même hauteur que le 
mur mitoyen, et avec une fondatioa de trois pieds de pro- 
fondeur. 

Quand on entasse du fumier près d'un mui mitoyen, 
comme il arrive aux maraîchers, ans judiniers fleuristes et 
pépiniéristes, on doit garantir ce mi r par un contre-mur 
non-seulement pour empêcher les fi.mtevs de toucher au 
mur, mais encore pour que ses fondations n^en soient pas 
altérées. En conséquence, il &ut que le contre-mur soit asse^; 
épais, assez élevé, et d^nne constructicn assez bonne, pour 
que les eaux du fumier ne pénètrent pas jusqu'au mui . Par 
la même raison, ce contre-mur doit être fondé assez bas }K>ur 
que les fondemens du mur ne soient par rttaqués. 

Desgodets pense qu'un pareil contre - mur doit avoir au 
moins huit pouces d'épabseur, s'étend«« en longueur et 
hauteur autant que la masse du fumiei , et être fondé eu 
moins à deux pieds de profondeur. Cet architecte cite un 
arrêt rendu le 26 août i65o, en la seconde chambre des en- 
quêtes du Parlement de Paris , et par lequel Jean de Calogn 
a été condamné à réparer un mur contre lequel il avait dé- 
posé du fumier sans un contre-mur intermédiaire. 

De pareilles précautions doivent être prises par oenx qui, 
par leur état , emmagasinent, ou font des amas de différentei 
matières corrosives, comme des salpêtres, des débris d'ani* 
maux pour les manuûtcturcs de sel ammoninc , et autres sem • 
blables. Four connaître les proportions dos contre-murs dans 
Tome r. 1 1 
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lii PÀâT. 1, Cii4F. UL Lçiê du wUmg0^ 

isibi iMt pis d'â^^Qrdf #'^ rapporter k à^ $Kp«rt«9 qui mnÈ 
alors iiMm«^ P» à laiftidUf m m imtimt 

C'filt m k Uftt dWf^rtir 4«i#, panr faîrâ pa^sgp 4» T^au 
par lie #9tt§dBa, k kmg 4 Va riut ipiloy^a, il fa^t ù^m u» 
QMtre<mird'uMipftisi«i^ #u&wt« ponrqu^ V^mm pmiH» 
pas pé»élr«r J««qu'au mm* £» oas d^ difficulté sur |a« di* 
mssîoni d^ oe ^^Niitr^-mur , ^ a i^odors à das «sp^k j qui 

prennent en considération la qualité des matériaux ^ Il M^ 

Um ^s adim f kur âi>oBdâecQ i^t teur rapidité* 

A Tégafd da$ #aax qui cmden^ mv la $uparfi$î« du torr^iui 
oQ fi§ dpil pan le^^ donatr passage pré; du n»ur miti^ye» 
sw$ avoif gar^nii ç# ^w par iia revers da paré hiiça t^i- 
niMté, ?^ C0 m>yeUf 1^ iswx ne touchant point au mur, 
et ne peuvent pas pénétrer jusqu'à ses fondations. Uh§ pré- 
caij^ÛM plu$ Hêrt^irifi , 4^1 d# faire cquler ias «auic d;»us une 

gaqiMiUd^iWiidû^; par u^ aaual o^usé dan« J^ pi#rr9. 

Quand M adossa à ««i «uf wioyeu uue piçrrf 1^ lav^^ 
eflfi doit 4¥Qir de$ i^bords, hix m^ius du <@ôïé du JBàmp puur 
qu'il m m% pas dégradé par le# «auji ^ui k bHu?k<?jrai^ut 
sasi^ietto péfiautÎDU^ 

PuîsquW parfe d^$ di%*^tea inapiàres de garautir d# 
twle$ im^ da^iut^ te^fûurs mi^oy^^, ou doit dîrequa 

im» hê paaaag^iis pr<^^9 aux yoitur^, il faut jimm des 
bornes pourMipéetor l^sdi^datÎMi q«e p§iii^aimt occa* 
siipiw k^pmm^ i)au« 1^ pa^^ges pieu laifa«,où les liumes 
pepiidiw^l tr^ de fism^ ojk garautît les mm «u f appli* 
quai^ du hmàm de £^ d'uu^ largeur suffisauiiQ, et fd^M^ 
^-h hsW^mf fik l^ e^^^ fmwmi iomh^^ tes luur^- Si ces 
paaa oi g i iÉ; %mt ç»mm\mf9 lo? prérautipus doui il $'agi; si^t 
pajféit^ en priopewtiDU de la pr^rîélé d<i cHaqui^ ¥ui#iu ; u^ai^ , 
«kfttSMp itfl à ruia^d'uu s^, il duit $eul mfifi^^ h 
dépense négaasmiiPe^ p^w gar^ik leii muri^ inM^pm daa 
^,%«dAl«ftu^^ kl» ^mluTiê pi»^ 

A £u^ i«ia» p«ttr9 4«is bariières , w 49 AJba 
piiHKidmii 1» lond d^ii reiaii«$», ^ ^ut ^q^puyu^ 4^u|i# 

uu.wilf ittk^jeQ y a£u d'empêcher les dégraclaÛQUtl <|M$ ptUI* 
rail âciwi^uii^ k ref^meut de« voitures» 



Setoi» Vart 199 de la coutume de Parb, celui qt^i^ Hf^ 
place ride pr^ d'un mur mitoyen , voulait &ire laj^ret 
Çfittç pljtce, ^tait tenu d'y construire ijn çoxHrc^-mw- ^iPI 
C9p[|mj9ntfiteurâ diseot que ce contre-mpr ne $p pratignç |^i 
on ^ contentiç de U^^r un petit sentier mu^ ]p ippr ^t U 
Uifvp la}^uréç. C'e^ sans doute pa^ cette raison 91e le Codf 
civi) ne parle pas de contre -qiur poiir le cas dont il 
s'agit. £n consé<jpience , nous ne pensons pas que ce contre- 
mur soit maintenant d'obligation, soit à Paris, spit dans les 
coutumes semblables. Pour ce cas^ ainsi que pour ceux non 
prévus, il suffit du principe général, d'après lequçl un pro- 
priétaire qui &it &ire un ouvrage quelconque est respou* 
sal^e du dommage qu'il occasiomie à son voisin. Nous yer« 
rons dans la seconde partie, chapitre II , avec quelle restric-* 
tioi^ ce principe reçoit son application. 

Observez aus^i que , malgré les précautions dont on vient 
4e parler, si les inurs mitoyens viennent à se détériorer^ le 
propriétaire de Tobjet qui a occasionné la dégradation n'en 
est pas moins tenu de la réparer; car , ou bien ce qui devc^ t 
f fi^venif- l'accident p a pas ité régulièrement fait , ou bier . 
quelque solide que fàt Touvrage de précaution, il était in« 
suffisant; dans Tun et l'autre cas, le voisin, qui est ^trang^^r 
à la cause de détérioration , n en doit pas soufFrir. 

§ VIII. Des voûtes de caves. 

On uç U'ouve pas dans le Code civil de disppsition^^ 
qui oblîgfnit à faire un contre-miu* pour soutenir 1^ voûte 
d'ime cave ou de toute autre construction adossée à uu m^ 
mîtayen. Cependant Oesgodets assure qu'encore l^ien quç 
la coutume de Paris n'ait rien prescrit pour le cas don^ i) 
s'agit I l'usage est dç préveni ^ 3 poussée qu'opère une ypife , 
dout h n^isswce touche au mur mitoyen. Poiu* ce^ on faj^ 
UM çoutïf -mur qui soutient Teâbrt de la voAtp ^ jçt epyp^G^jt 
hf i^qx 4$ bQRclca: ou de déverser;; ce qui 9rri virait p^ Y^^ 
i^ la fx^sm ^ k vûûtjp , §anf Çfttf précaution. 

Pdr^QMJt 9^ h |uêip« u$age sg trouve établi , U n'p^ p9? 
dgiitfpXj^onQ/Bdoive 9 y conformer, aussi-bien q^ diin^W 
ipng^ 4cWi ^ ^ IpÇajIç Vf^xpliaue i cei égard. En con$?« 



l64 Part. I. Chap. lll. Lois du voisinage. 

quence, un propriétaire peut être forcé par sou voisin, ea 
pareille circonstance, à faire un contre- mur dans les dimen- 
sions usitées dans le p:iys. Mais, dans les endroits où ni les 
règlemens particuliers , ni un usage constant ne tient lieu de 
loi y a-t-on le droit d'empêcher le voisin d'appuyer la voûte 
de sa cave sur le mur mitoyen? Ici Yarticle 662 du Code 
civil reçoit son application; il ne permet pas de faire une 
construction sur le mur commun , sans le consentement du 
voisin; et quand ce dernier refuse, on Mt décider par ex- 
perts si la construction peut être faite sans nuire à son droit. 
Lorsqu^il s'agit, i>ar exemple, d'une petite voûte en plein 
cintre, appuyée sur un mur mitoyen d'une épaisseur et 
d une solidité extraordinaire, il serait possible que les experts 
fussent d'avis de laisser appuyer la voûte sur le mur, ne se 
trouvant, comme dans lliypothèse, gênés dans leur détermi- 
nation par aucune loi ni aucun usage contraire. 

Ce cas possible dont on vient de parler est rare , et il est â 
présumer que le plus souvent les experts ne laisseront pa» 
une voûte porter contre un mur mitoyen. On sait que ie 
poids d^une pareille construction agit latéralement; par con- 
séquent , le mur serait en danger de déverser du côté du 
voisin, si on ne prévenait pas Faccident. 

Au reste, soit qu'on ait pris la précaution d'un contre- 
mur, soit qu'on l'ait négligée, si le mur mitoyen se trouve 
détérioré par TefFort de la voûte , celui à qui elle appartient 
est responsable du tort arrivé par son fait à la chose com- 
mune. Cette réflexion fait sentir que la prudence ^ck, servir 
de loi à ceux qui construisent des voûtes près d'un mur mi- 
toyen; ainsi les conseils des architectes qui leur recomman- 
dent de faire des contre-murs méritent quelque attention. 

11 est clair que le contre-mur doit régner dans toute la 
longueur de la portion du mur mitoyen qu'il s'agit de pro- 
téger. Quant à la hauteur, elle est déterminée par la nature 
de la voûte} la règle est que sa courbe prenne naissance sur 
le contre-mur. A Tégard de Tépaisseur du contre-mur, on 
peut dire la même chose ; car il doit être assez fort pour sou- 
tenir la poussée de la voûte : on sait qu un plein cintre 
pousse latéralement beaucoup moins qu'une voûte surbaissée *. 
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el plos le surbaissement est grand, plus la poussée ktérale 
est considérable. Desgodets conseille de donner un pied 
d'épaisseur au contre-mur pour les berceaux de caves, tels 
quon les &it ordinairement; c^est donc au-delà d^uu pied 
quil faut tenir l'épaisseur du contJe-mur, quand il s agit 
d'une voûte, soit d'un plus grand diamètre, soit dW cintre 
plus surbaissé; en un mot, l'augmantation d'épaisseur est 
proportionnée aux dimensions de la voûte. 

Autrefois on avait soin de ne pis incorporer le contre- 
mur au mur mitoyen; mais, lexpérîence ayant prouvé que 
le contre-mur est plus solide lorsqu il est lié au mur, on pra 
tique toujours Tincorporation lorscjue le mur et le contre- 
mur sont construits en même temps. Quand le contre-mur 
est fait postérieurement au mur mitoyen , on ne peut incor* 
porer sans le consentement du voi in, ou, à -son refus , sans 
Tautorisation de la justice, conformément à Vart. 66a du 
Code civil. 

Les voûtes dont on a parlé ju>qu'â présent, sont cellfj 
qui forment un simple berceau, de manière que le cintre 
ne se porte que vers la droite et vers la gauche; les deux 
bouts sont fermés alors par des murs qui font lofEce de 
pignons. Mais il y a des voûtes qui sont cintrées des quatre 
côtés. La réimion des .parties cintrées forme aux quatre 
angles quatre arêtes qui sont saillantes; elles se croisent et 
se rencontrent dans le haut en uri centre commun. Chacune 
de ces quatre parties cintrées se nomme lunette; en sorte 
que l'ensemble de cette construction est appelé voûte dV 
réte en lunette. 

Quand une voûte de cette dernière espèce se rencontre 
près d'un mur mitoyen, on n'a pas besoin de Êiire un contre- 
mur; mais on construit le long du mur deux dosserets, 
c^est-à-dire, deux espèces de pilastres en saillie construits 
en pierre. On donne à ces dosserets une épaisseur et une 
largeur sujffisantes pour porter les pieds des deux arêtes qui 
se courbent du côté du mur mitoyen. Si les quatre pru'ties 
cintrées de la voûte avoisinaient plusieurs murs mitoyens, 
on ferait porter les quatre pieds de cette voûte sur q^iatre 
dosserets d'une force proportion n e 
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Si une voûté»en simple berceau est fermée a Tune âé $é^ 
èxtréràîtës par un mur mitoj en , il n'est pas besoin de contré* 
mur ; car la voûte ne porte en aucune manière sur ce liiur 
^ui^lui sert de pignon. 

Un mur mitoyen qui soutiendrait d'un côté la voûte âe 
ma cave, et de Tautre la voûte de là cave voisine « n'aurait 
pas besoin à être garanti par des contre-murs : la force de là 
voûte placée à droite soutiendrait celle de la vodte placée i 
gaùcîiè; en sorte quil ny aurait pas à craindre que le mur 
déversât d'Un côté ou de Fàutre. Cette égalité de force n*au« 
rait pas lieu si les deux voûtes n'étaient pas vîs-â-vis Tune 
de Tautrèj Téquilibre n'existant plus, il fendrait de part et 
d^autre un contre-mur, pour que le mur de séparatioB ne 
Ml pas dans le cas de déverser, soit d'un côté, soit même 
dès deux côtés à la fois. 

Ëst-ir besoin d'un contre-mur pour soutenir la vo&t« 
d'une cave, lorsque du côté du voisin il n y a qne la masse 
des terres? Desgodets pense qu'un contre-mur est nécessaire 
pour soutenir la poussée des terres. Ôon annotateur assure 
u il n'est pas d usage de faire un contre-mur en pareil cas) 
dit que le mur qui porte la voûle, joint â la voûte elle- 
même, suffit pour retenir Icè terres, sauf dans des cas extra- 
ordinaires, comme lorsque la terre pleine est d'une très- 
grande hauteur. 

Nous ajouterons que la prudence doit diriger dans de 
semblables clrcon stances 5 quand on s y trouvé, il ne faut pas 
oublier que celui qui constriut est tenu des dommages que 
ses travaux occasionnent aux b;itimcns voisins , et qu'il pou- 
vait prévoir. En conséquence, soit qu il ait été fait un contre- 
mur, soit qu^on ne fait pas jugé nécessaire, il est certain qud 
èi la poussée des tenes était plus forte. que I obstacle qui lui 
aofait été opposé, le propriétaire de la cave serait responsa- 
ble du préjudice qu^aurait causé au voisin 1 eboulement des 
teiresi car alors celui qui construit la cave doit se reproc«cr|^ 
ou a aVoir négligé les précautions indiquées par les circons* 
{anoeS, ou d'en avoir pris d'insuffisantes. 
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^ IX. Pe^ contre-murs entre deux héfiîàffeé (jtii né éùiVt pas 

dé même nheaUi 

On a vu (ianâ le paragraphe précédent cô qui concerna ks 
contre-murs qui soutieaQent les terres du Tokin quand on 
creuse une cave près de son héritage. Mais s^il s'agissait de 
coilstruire un tnur mite jeu entre deux héritaggs, dont ïài 
aurait son sol plus élevé que le sol de lautre, £iudrait*il m 
oontre-mur? aux frais de qui devrait-il être construit? 

U n'est pas douteu^t qn'un contre-mur soit oécessciie 
dans le cas proposé ^ parce que les terres étmt plus élevées 
d'un cèté que de l'autre ^ le mur souifirireift liiacicoilp de 
cette inégalité, et finirait par déTert^ d» ûM de iltéritage 

inférieur. 

A regard de la question de JftyOif oui dépend âê <ftii doit 
être fait le contre^mur , il est facile dé âëcldê)* quêf Si Tinégâ 
litè dtt ierraifi ne vient pas du fâil de Ym ûeê dêtiî pfbprié- 
tsifes ^ â'eit à la situation ndtni^Ué ûëê héritage^ que doit 
être attribué Tmconvénient. Bti ôonséqtkèfieé , t^élni k qui ap- 
partiennent les terres élevées doit les empôëhëf de faire toft 
aux Voisins) le proprié tàil^ dé rhérltagè supérietif est donc 
tenu seul de fiiif e le contH^jûuf de ^on Mié pôûf gàràdtii* le 
mur fflitoye&j 

Dans lé cas ôh FinégÉllité du soi provient d uiî ouvrage 
éomriiandé par Pun dès pr ôprîetaîîes , celuî-cî paye la dé 
pense du Côntte-mur. C^eSt poiii* cette raison que ^ quand oft 
(dit une Câve k côté d*Un muf qui ne descend pas plus tas 
qne le rez-de-chatlsSeë , celui qUÎ Ta construit doit garantît 
cè fflUi' par une maçonnerie capable de soutenir en niêmc 
tèïaps là poussée des iëtfèS. 

t^areillement, si deux hérita ges, ayant leur soi au mémi 
niveau, sont rendus inégaux par des terres jectîces, cest-à- 
dîfé, qui ont été rapportées pout élever l'un des deuxso]S| 
le contre-mûr est fait aux dépens du propriétaire de rhérî- 
tage dévenu supérieur. Cette décision a lien y soit quo le mw 
de séparation appartienne exclusivement au voisin | soil 
qu^on lê construise en commun. t)ans iW ou l'autre car, les 
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lencs du sol élevé ne doivent pas porter préjudice au pro- 
{Hriëldre du sol inférieur. 

Du contre-mur est-il nécessaire, lorsque le mur de sépa- 
ration n^appartient (ju'au maître de l'héritage qui a élevé son 
terrain ? La réponse , est qu'il doit empêcher les terres qu'il a 
rapportées de se jeter chez le voisin : il doit donc les retenir 
par ime force suffisante, ce qui n'est guère praticable quen 
fort! liant son mur par un contre-mur. Sans cette utile pré- 
caution.^ il s'expose volontairement aux dommages-intérêts 
résultant de son imprudence. D'ailleurs lo mur qui touche 
i héritage voisin sans moyen peut d'un joui^ à l'autre devenir 
mifoyrn, et, une fois la mitoyenneté acquiso, on peut le for- 
cer A construire un contre-mur. De là il suit qu'il est de l'îa- 
térêt du propriétaire des terres jectices de les retenir par des 
moyens efficaces. 

Supposons le contraire du cas précédent. I3n des héritages 
a été rendu plus bas que l'autre par lenlèvemer t d'une quan- 
tité de terre; dès-lors le terrain resté supérieur peut s'ébou- 
ler, ce qui Fendommagerait et ferait tort également à Fhéri- 
tc)};e inférieur. On demande sur qui retomberaient les pertes 
du dédommagement. 

II est évident que le propriétaire qui a baissé ^n sol es! 
cause (le l'événement; c'était à lui à le fnrévenir. êiyant né- 
gligé toute précaution , il est responsable des accidens occa- 
sionnés par son manque de prévoyance. Il doit donc cons- 
truire une maçonnerie pour retenir les terres devenues su- 
péiieiires par son fait; etsi, en pareil cas, on construisait un 
mur de séparation , il faudrait nécessairement le garantir par 
un contre-mur, tout entier à la charge du propriétaire du 
terrain rendu inférieur. 11 serait contraint à cette dé}>ense, 
saii3 distinguer si la séparation est mitoyenne , ou si elle n'ap 
parlient qu'à lui seul, ou bien si elle est la propriété exclu- 
sive du voisin. 

On conçoit bien que répaisseurducontre-mtur^dans tous 
les cas où il est nécessaire, doit être prise sur le seul terrain 
de celui qui est tenu de l'établir. Cette construction doit 
régner, en longueur et en hauteur, dans toute l'étendue des 
terres supérieures qu'elle est destinée à retenir. Les archi* 
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tectes disent qu'on ne peut pas donner de règle certaine 
pour fixer l'épaisseur d^un pareil contre-mur *y elle dépend de 
ht hauteur de ces terres y de leur nature , et du temps qui 
s'est écoulé depuis qu'elles ont été apportées. En supposant 
que les terres ne soient ni trop légères, ni trop fortes, et 
qu'elles aient déjà pris leur afiaissement, on détermine l'é- 
paisseur en raison de la hauteur. 

Desgodets ne donne que six pouces d'épaisseur au contre- 
mur quand les terres supérieures ne sont élevées que d'un 
pied. Si la hauteur est plus considérable , jusqu'à trois pieds , 
l'épaisseur doit être de douze pouces. On augmente ensuite 
l'épaisseur, en partant du bas, à raison de deux pouces par 
chaque pied qui excède en hauteur les trois premiers pieds, 
en observant de rédaire insensiblement l'épaisseur à n'avoir 
que douze pouces dans la partie qui est au niveau des terres 
supérieures. Ainsi, ces terres sont-elles élevées de trois pieds, 
le contre-mur est d'un pied d'épaisseur d^ms toute sa hau- 
teur. Si les terres ont six pieds de haut, le contre-mur aura 
dix-huit pouces d'épaisseur depuis le bas jusqu'à trois pieds; 
son épaisseur diminuera ensuite insensiblement , de manière 
à n'avoir que douze pouces danssa plushaute élévation. Parle 
même calcul, si le contre-mur avait neuf pieds de haut, son 
épaisseur, pour le tiers de son élévation, serait de deux 
pieds , savoir : douze pouces pour l'épaisseur nécessaire à 
une hauteur de trois pieds, et de plus, deux pouces d'épais- 
seur pour chacun des six pieds qui excèdent cette première 
hauteur, ce qui fait une épaisseur totale de deux pieds pour 
la premier tiers. 

Le second tiers au-dessus aurait une épaisseur de dix-huit 
pouces, savoir : douze pouces pour l'épaisseur nécessaire à 
sa hauteur, qui est de trois pieds, et ensuite six autres pou- 
ces, formant une augmentation d'épaisseur, à raison de deux 
pouces pour chacun des trois pieds qui excèdent en hauteur 
ce second tiers. 

Enfin , le tiers le plus élevé n'aurait que douze pouces 
d'épaisseur , parce qu'il ne supporte aucune portion de plus 
en hauteur, et que douze pouces sont l'épaisseur suffisante 
pour un contre-mur gui n'a c(ue trois pieds de haut 
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avofr que àe^ vues légales; ayant le Code, elles se nom"' 
niaient vues de coutumes; 3^ cette dernière espèce de vue 
doit être placée et construite selon que la loi le prescrit; 
4^ si, entre le mur et Fhéritage voisin, il y a une certaine 
dbtance, on peut se procurer sur le voisin ce qu'on appelle 
une vue droite; 5® enfin, d'après la position du miir, par 
rapport à Théritage voisin, les vues qu'on peut prendre de 
son côté se nomment obliques. Ces différens objets vont être 
expliqués dans les cinq paragraphes suivans. 

§ l*'. Des vues de souffrance» 

Suivant Varticle 662 du Code civil, on ne peut faire 
aucun percement ni aucun enfoncement dans un mur mi- 
toyen sans le consentement du voisin. Â son refus, des ex- 
perts règlent le moyen d'exécuter l'ouvrage projeté, sans 
nuire aux droits du voisin. Cette disposition a été expliquée 
plus haut, en parlant de la manière de jouir d'un mur mi- 
toyen; nous avons remarqué que la faculté d'ouvrir des jours 
à travers le mur possédé en commun était nécessairement 
comprise dans cette défense. 

Lorsque le voisin refiise, sans motifs, de consentir qu'il 
soit &it aucune ouverture au mur, peut-on avoir recours à 
des experts pour indiquer comment obtenir le jour désiré, 
sans nuire aux droits de ce voisin? Non; en pareil cas, s'il 
était nommé des experts, ce serait seulement pour vérifier 
si le mur est ou non mitoyen. S'il appartenait exclusivement 
à celui qui veut ouvrir un jour, lés experts décideraient si le 
jour peut être droit ou oblique, et de quelle manière il fau- 
drait l'établir pour ne pas nuire aux droits d'autrui. Lorsque 
la mitoyenneté du mur est reconnue, les experts n'ont plus 
d'avis à proposer sur la construction de Touverturc, parce 
qu'elle ne peut avoir lieu sans le consentement du voisin , 
qui n'est pas obligé de le donner. Cette décision est textuel 
lement écrite dans le Code civil, article 676; il ne permet 
pas même une fenêtre à verre dormant dans un mur mi- 
toyen, sans le consentement de tous ceux qui en ont la 
jouissance en commun. Plusieurs coutumes, et notamment 
celle de Paris, art, 199, avaient décidé de la même manièit 
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Ainsi lorsque le Code, art. 66a, dit qu'en cas de refus et 
foisin, on fait régler par experts le mode à suivre pour que 
Tobjet projeté soit construit sans nuire aux droits de ce 
voisin, cela s'entend des seules constructions que celui-ci n a 
pas droit d'empêcher, et auxquelles il se refuse, dans la 
crainte qu^on ne les exécute pas avec les précautions conve- 
nables. Par exemple, je veux placer des poutres sur un mur 
mitoyen, et vous me infusez votre consentement. Jai re- 
cours à des experts qui seront nommés ou à Tamiable , ou 
judiciairement; car vous ne pouvez pas m 'interdire de &ire 
porter mes bois sur le mur commun; cette £iciilté est com- 
prise dans la jouissance que la loi accorde à tout coproprié- 
taire d'un mur mitoyen : Code rjiwil , article 667. Votre 
opposition , dans ce cas,' ne peut donc avoir d autre but que 
de Élire régler la manière dont je construirai, pour que vous 
n'en receviez aucun préjudice. 

Mais je veux faire percer des jours dans le mur mitoyen , 
et vous ne le permettez pas; inutilement je demanderai des 
experts, parce qull vous est libre de consentir à cette sorte 
de percement, ou de vous y opposer, d'après le même Code, 
art. 676. 

De là il résulte que les vues qui se trouvent pratiquées 
dans des murs mitoyens sont établies ou par suite de la com« 
plaisance du voisin, ou en exécution d'un titre. S^ily a titre 
pour ouvrir un jour dans des murs mitoyens, c^est une ser* 
vitude volontairement consentie dont le voisin ne peut point 
empêcher l'exercice. On parlera au chapitre suivant de ces 
sortes de servitudes, créées par la volonté des parties; bor- 
nons-nous ici à expliquer le cas où le copropriétaire du mur 
mitoyen veut bien, par complaisance, et sans y être obligé 
Ijar un titre, permettre à son voisin d ouvrir un jour dans le 
mor possédé en commun. Une pareille ouverture est ce 
qu'on nomme jour de soufirance, parce qu^elle n est que to* 
léréc par l'un des propriétaires qui pourrait s'opposer à l'ou- 
verture, et qui, après avoir souffert qu'elle fui Êiite, a droit 
de la faire boucher, sll lui plait. 

Cette tolérance est écrite ou tacite; elle est écrite lorsque 
le consentement du voisin a été constaté par un acte qui at< 
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t^9l9 ii çsmfi»ifkàm»^ «t par «duiAqu^Bt ^i ki F^serve 
in &ciilté d6 £iir« boiich£F laa vues, Biénie quand cette daiue 
aiu'ait été omisa. £a pareil cas, il nW jamais p^])le que 
celui qui jouit des vues puiase les aequérb par presmptiou , 
par^ que Ton ne pi^scrit point contfo nà litre. Le laps de 
temp« nécessaire pour la pKscriptioH danne aimplemeut 
lieu de présuaier que la servitude a éfé eepveuae entre les 
parties; mais, quand est pvoduit lacté qui atteste rerigine 
dç la vue établie, tante présomption de servitude est 
détruite par la preuve eontraire résuitaBt de l'acte de to- 
lérance. 

Dans les eoulumes qui n'admettaient aœune servitude 
sans titre, comme dans la coutume de Paris, toute ouvertui>e 
dans un mur mitoyen, quelque ancienne^q«'efie fût, était 
toujours regardée comme un jour de souffiauce, tant qu on 
ne rapportait pas un titre capai)Ie de lui donner le caractère 
de servitude. C'était donc sans inconvénient qu'on laissait 
patiquer par le voisin une fenêtre dans le mur mitoyen , 
puisqu'on pouvait en tout temps exiger la fermeture de ce 
p^cement , de quelque nalav^ quHl fot. 

Il en était autrement dans les coutumes cù les servitudes 
statueraient par la prescription; on ne pouvait ^us forcer 
le vcHsiu à boucher les jours quil s'était ouverts, par tolé* 
rauee, xlans le mur mitoyen, dès qu'il en avait joui sans ia« 
lerruption, pendant le temps nécessaire k la prescription. 
Aussi ne voyait -on guère de jours de souffi^nce dans ces 
sortes de coutumes, à moins qu'il n W eût été dressé un acte 
dans lequel celui qui donnait son consentement au perce- 
ment du mur mitoyen se réservait de faire boucher les on- 
ver|iu*es ; feculté qu'il pouvait ex^cer, même après l'expira- 
tion du temps nécessaire à la prescription, €{U|ind cet acte 
é1«it produit. 

Ai^^mrd'hui , ce qui av^it lieu dans ees den^ières cou- 
tuttea est itérai k toute la France; car, dans son ar^. $90, 
le Gade eivil permet d'acquérir par la pres^iption de 
trente ans les servitudes continues et apparentes, tettes que 
sont Uuiies les^^ie» prisée dans un mur mitoyen. Nous ex- 
l^'i^piiifBi eet mtîda dans le ekapitre suivaÉI ^ en parfani 



im stmlod^s volontabet; bous né mtoni ici «ette dispom* 
Ufta qaf peur fittni SAntiv c<Hnbim il est intproddiiC de laisser 
OQvrir des jours d« souffirmoft sans constater par èont la 
coapipiaisanco qu'on vaut biaB airaiv pour le voisin , afin qu'il 
-nt puissa jàinat^ se préviiloir dVma jouissance paisible pen^ 
dni trente ans. Quand on n^a pas eu la précaution de faire 
un acte , pour attester ^ toujours la complaisance dont ou 
cl bien voulu gratifier le voisin , il faut avoir l'attention de 
ne pas laiss0r écouler traite ans , saus exiger, ou que les vues 
de souffrance soient fafinehfes, ou que le voisin ait souscrit 
la soumission da les bofiehet quand il en sera requis. 

Ordinairement , quand on eoiise&t pour un temps à un 
jour de ^ou£Brasee , on stipule ks dimensions qui lui seront 
données, ta man^Wedont il sera construit, et la place qu'il 
occupera dans le mur mitoyen. On peu': dans cet acte ia^ 
sérer telles eiMuditions que Ton veuf, et iLéa.t raet||re nn ipnx 
an consentement q^e Ton donne-, un pareil marché doit être 
exécuté. Ce nWt pas une servitude à perpétuité; elle nVst 
pas étaUie sur up fbada pour futilité d'ua autre fonds ; cVst 
une oblifation purement personnelle ^ ooQtmctae entre les 
deux propriétaires. Cette différence est nécessaire à reqiar- 
quer, afin que f on ne s^avîse pas d'appliquer à une eonvcn* 
tioo de cette nature les principes eonsaerés aux servitudes 
seulement. 

Quand la vua de ^auffirance ^t tolérée tacitement , on 
n'examne pas quidl^s en aoiil^ les dimensions ni le genre de 
censtrucûiHi ; car {e voisin %vt libre de la &ire houcfa» 
quand il veut. On ne peut lui objecter ni la petitfsse de fou 
verture, ni l'impossibilité oà elle est de nuire. Le vmsin, k 
cwse df la miiojwineté, pmit s'opposer à toute e^ce de 
irm^ ppîs(ea i ^avers le mur commun , sans être obligé de dé* 
dniro^Mun molsf de son re&s. 

'■■■ Çê d»ok, aeeardé par TaErfiûIe £f$ dn Code civil , 
comme fayaient fait plusieurs soutanes , est fimdé sur ee 
(fÊiê dkaqnia ««iein est i^fv^pfîélanro du sanr mito}ttn ; il 
ne peut doue y êine rien knov^ a»is un oonsentemeot mu* 
luel 
-Co principe, qui est vnd^ jsoit qu'on veuille poser dei- 
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poutres sur le mur, soit (fjion ait dessein d^ ouvrir àt$ 
vues, n^a pas, dans le premier cas ,^ les mêmes conséquence! 
que dans le second. En effet, si Fun de^ propriétaires s'oppo- 
sait à ce que le mur fût percé pour des poutres, on aurait 
re(x»urs à la justice, qui, sur un rapport d'experts, indiquie- 
rait les moyens de faire le travail convenablement. Il n'en 
serait pas de même s'il s'agissait de pratiquer un jour; lun 
des propriétaires pourrait s y refuser sans qu'il fût possible 
de le forcer à donner son consentement; cest ce qu'on a dé« 
montré au commencement de ce paragraphe. 

Cette différence vient de ce que le placement des bois sui 
un mur, ne lui cause aucune détérioration notable, et ne 
peut pas gêner la jouissance du voisin. Au contraire, le per- 
cement d'une fenêtre altère nécessairement le solidité du 
mur, et cause au voisin une importunité perpétuelle. De là, 
il résulte ^u'on ne peut pas refuser son consentement au 
placement des poutres et solives; on n'a que le droit accordé 
par Vart. 662, de faire régler le mode du travail. A l'égard 
de l'ouverture d'une vue, le voisin peut s'y opposer d'une 
manière absolue , en vertu de Vart. 6yS , et sans rendre 
compte des moti& qui déterminent son refus. On sentira fa- 
cilement combien la loi est raisonnable sur ce point , en cou* 
sidérant que Ton ne peut pas permettre à l'un des proprié* 
taires du mur mitoyen, d'ouvrir des vue?, sans accorder la 
même faculté à l'autre. Or, outre l'importunité réciproque 
qui résulterait d'une pareille législation, que deviendrait le 
tnur, si chacun des propriétaires le perçait à volonté poui 
en tirer du jour? Sa destruction ne tarderait pas à arriver. 1) 
était donc juste d'interdire aux deux vobins dès travaux 
qui détérioreraient leur propriété commune, et qui leur 
causeraient de continuelles discussions; voilà pourquoi luu 
ne peut jamais avoir de fenêtres dans le mur mitoyen , si 
l'autre n'y consent pas, ou si ce genre de servitude n'est pas 
établi volontairement par titre. 

Si le mur n'était mitoyen que jusqu'à hauteur de clôture, 
et que l'exhaussement appartint à un seul , les ouvertures 

3u'il ferait dans cette portion de mur seraient-elles des jours 
e soufirance que le voisin pourrait faire boucher, ou des 
vues légales qu il ne pourrait empêcher? 
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Pour le propriétaire de l'exhaussement , on dit qu'il peut 
oser de la portion du mur qui lui appartient comme il use* 
rait du mur entier s'il était sa propriété exclusive; or, dans 
ce cas , il pourrait ouvrir des vues légales , comme on le dira 
au paragraphe suivant. Desgodets, dans son commentaire 
sur l'arf. 199 de la coutuIl^e do Paris, rapporte un arrêt 
rendu en faveur de cette opinion, le i5 février i635, en la 
grand' chambre du Parlement de Paris. 

M. Daquin, ayant fait abattre un mur mitoyen qui sépa- 
rait son jardin de celui de M. Mergcray , l'avait fait recons- 
truire , à ses dépens , plus haut et plus épais qu'il n était pré- 
cédemment , d'après ce qu on a dit dan^ l'article P^^.Ce nou- 
veau mur était mitoyen jusqu^'à la hauteur de l'ancien ; le 
surplus n'appartenait qu à M. Daquin , qui avait pris sur son 
terrain l'excédant de îépaisseur. 11 avait pratique des fe- 
nêtres dans l'exhaussement de ce mur ; ce qui motiva une 
demande de la part de M. Mergeray. Une sentence des re- 
quêtes du Palais entérina le rapport d'experts . et condamna 
JVL Daquin à boucher les vues donnant sur la propriété de 
M. Mergeray. Mais cette sentence fut infirmée par l'arrêt, 
attendu que les vues étaient pratiquées dans lexl lussement 
du mur; il est à présumer aussf que ces vues étaient cons- 
truites conformément à la coutume. Le mém^ an'hitecle , 
dans son commentaire sur Yaru aoo de la coutume Ci Paris , 
cite huit autres arrêts qui ont maintenu des v les légales pra- 
tiquées dans des exhaussemens faits aux dépens d'un seul 
propriétaire sur un mur mitoyen. 

L'annotateur de Desgodets convient de l'existence c^e ces 
arrêts; néanmoins il ne trouve pas convenable de peri Pttre 
des vues dans Texhaussement d'un mur mitoyen ; d'à] ord 
parce que ce mur, étant placé pour la moitié de son épais- 
seur sui* l'héritage voisin, l'exhaussement, au moins qu<ait à 
son assiette, participe de la mitoyenneté. En second lieu, 
l'arf. aoo de la coutume de Paris n'avait autorisé les vues de 
coutumes que dans le mur appartenant en entier à celui 
qui les voulait pratiquer; d'où on devait inférer que s il n'é- 
tait propriétaire que de lexhaussement du mur, la âiculté 
de percer même la partie exhaussée ne lui était pas accordée. 
Tome I. 12 



j^gfipi) il pense (jull est d^aut^int mieux 4e ne pas éte04re 
ay^^ ej|haussemens de murs mitoyens le droit de tirer des 
Vljîç? de Goutupaes , qu'elles sont peu utiles à ceux qui yeiilenf 
s*en aider, et qu'eUes sont au contraire fort nuisibles aux 
vçii^îps qu elles importvineiitj Le peu d'utilité résulte et des 
CQfi^itions gênantes que la loi exige pour établir de pareilles 
vv^eg, et de l'incertitude de les eonserycr, puisque le voisin 
peut les faire boucher en acquérant la mitoyenneté de Tex- 
haussement. Elks nuisent beaucoup à ceux sur qui le jçur 
es| pris , pafçe qu^en naontapt §ur une chaise on peut yçir 
ce qui se pas^jg chez eux , et qu elles présentent de leur côté 
un aspect fort désagréable , ces sortes de yues étant percées 
j^ps aucune symétrie. 

Ces raisQns ne nous paraissent pa3 déoisîyes. Le ÇqcJp 
ciyil , (irtiçle G76 , adopte la di$positîon dt 1?* coutume 4ç 
Paris 5 qui permet au maître d'un paur de séparaùqp 4'y pr^l- 
tiquer des jours , pours'^u qu'ils soient ponstruits de la jna- 
nière prescrite par la loi , fet dont op parlera au paragraphe 
suivant. On ne yoit pas pourquoi cette décision ne seraij 
pas appliquée aux exhaussemcns faits sur ^es murs ai^jssir 
bien qu'aux niurs eux-mêmes j celui qui tire du jour 4nR 
exhaus^emeijt à lui seul appartenant est absolument dans 
le même c^s que celui qui perce un niuf dont il est seul pro- 
priétaire. 

Dira-t-on que Fassiette de l'exhaussement est la même 
qi}§ pejle du mur, et que si ce mur est mitoyen, Teithaussg- 
ment est porté, au moins naédiatement, sur le terrai^^ %W 
e$J çEf communauté? La réponse est, que la totalité de ce ter- 
rgiij e§t nécessaire à la portion mitoyenne du nipr; (^'p§t 
pqyj cette portion qu'il a été fourni, et quand q^êt^^e Jex* 
h§ii5$em^pt pe subsisterait pas , le terrain qui contient le§ 
f(}u4fitiQns p'en resterait pas pioins 4^ns la piitQj^enneté. 
CfiSl dfijjç ayec raison qu'on pe c^oi\ porter ftucugg atteinte 
4 h »Jt9yêPB«té 4es fondations, ep réseryanj lV§jpg excji^' 
«îf d« l'î^iffea^issemeRî à ççlui qui seul en a fait 1^ ^éj^^m > âH 
cSPtr^îe, il y ggr^it de Finjustice à ne pas JuJ gp J^s^cir 1| 
î«mi<;9} Sft»s Jffétejte que h ^e^yaifl qiil pfljtg Is mi 
■WHyfP Sppartiept aux 4eux yoisin». 



Il c$t facUp de répondre à Tobjectiou ûr^^ dis CQ qiie If loi 
ne periQet de pratiquer des vue^ légales, ai^tre^i$ «ipp^épf 
4eç irpe$ 4^ cqi^tump, fjue cpai|4 le mur n^t 99s ffûtpyeo. 
Ci^^tp di$po$iUpf) T^'^Jfd^l aucune {restriction , ell^ «'^tei^d X2a- 
tufe4ein(ept à tout mur qpii a pté pqp^truit par Hf) j^nl prp? 
priétaire, sans distinguer si ce mur po$e 4ûre(;temexit Wf lo 
sp|, PU »ur Qii fiutre ipur^, eu forme d'exhau$ieif^ei|(. {ci 1^ loi 
a reçQfïiiU le droit de propriété , qui $'éteud 4if mur entifc^ 
ou ce re3treii^t à Te^ichaussement} »e)pp que le tPttt ou upl 
partie appartient à une seule persoupe ; la |oi u a voulu qu^ 
régW J^ ipa^iière dont le m^(tre exclusif du mur ou de Fex* 
l^^§$pmeat peujt sVn ;$enrir pour ê^re moins incommode s^va^ 
vpi^lf^?. Une limitation à i'exercfve d,e ce droit ^cfé pe peut 
pas être ^dmis!?^ S} elle n'est exprimée : celui qui a construit 
à ^e; dép^ps Vpxh^pçsement d un mur mitoyep Xk^ peut donc 
pa9 ^tre pf iyé 4^ U faculté d user 4 ^ volonté 49 pette ppc 
^.Ql? 9^ h^l appartient exclusivemept; par coi^çéqumt il % 
ilfoit de h pp^ef} comme il pourrait le &ir« s'il avait à lui 
sepl )a propriété 4^ ^^ eptier. Alorf cei oifrtrture^ «e 
se^opt p^ de singles jours de louffrMCe j mw 4e9 vue* 

légaieiç. 

A regard du peu 4 Vautage qu'où retire d'oQi» Yiie légale , 
et 4? U gène q})^'el}e caufe aux voi^ip^^ ce pa «wt que dea 
cpp9i4^atioifS qui ne peifvent pa« détriwp lel&t des pfin* 
cipes. D'ailleurs les vues pratiquées dans un m^F Q^i <lW 
F^ W^ï^^ ^^^ ^ pnême» g^cQgyéiiWqi « ppiwqftoî les 

crai^p d^T^imge qu#p4 il »Vgit de pf^i^eur t^ eiûiavsiftT 

0» IÇlr9it d'^:^f fje ^a pf ppç jéfé uaff |# f«;u^é 4^ pef:çer »t u 
«WP ©^'9^ * Cs^H ff>%sîn»ii:p ^ ^ pïppw 4^«M. R*»mow*t 

dpiv^pt y ^rç pf^q^s e{ cpp^trpiie^ Elle i^à \^^9m^^ m 
^^^ 4# F^Hfi^^l^i ^i)^ ^^ ^^^^ quelles vu^ q^'i^ 1» 
F8^^ ^^ i^n^ 6?^ ^^B îpcpmoH^de^ au vpuin 
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Il s*agit ici da cas où il nVxiste aucun titre propre à 
donner au propriétaire du mur le droit d'ouvrir des jours, 
car ce titre établirait une servitude pour laquelle il faudrait 
se conformer aux conventions faites entre les parties, ainsi 
qu'on l'expliquera au chapitre suivant, où on parlera des 
servitudes volontaires. 

Les vues dont il est question dans ce paragraphe sont 
celles que le propriétaire exclusif d'un mur qui touche sans 
moyen Théritage voisin a la faculté d'ouvrir, en se confor- 
mant aux conditions que lui impose la loi. Ainsi ces vues 
sont légales , d'abord parce que le droit de les établir vient de 
la loi, et non pas d'une convention ; en second lieu, parce 
que la loi règle la manière de placer et de fermer les ouver- 
tures d'où on tire du jour dans un mur de cette nature. 

C'est Vartîcle 676 du Code civil , qui , adoptant pour 
toute la France la disposition de la coutume de Paris, 
et de plusieurs autres sur ce point, accorde au propriétaire 
d'un mur non mitoyen, joignant immédiatement l'héritage 
d'autrui, la feculté de pratiquer dans ce mur des jours ou fe- 
nêtres fermées avec fer maillé et verre dormant. Le même ar- 
ticle donne les dimensions des mailles de fer, et de la hau- 
teur à laquelle les vues doivent être percées; c'est ce que 
nous expliquerons dans le paragraphe suivant : celui-ci est 
consacré uniquement à connaître quand on a droit d'établir 
des vues légales. 

On demande si un mur, dont la moitié de Fépaisseur est 
assise sur un héritage, et l'autre moitié sur l'héritage voisin, 
est susceptible d'être percé par des vues légales quand ce mur 
est bftti en totalité aux dépns d'un seul propriétaire. Desgo* 
dets pense pour l'affirmative , et son annotateur Goupy pou: 
la négativ0. 

Le premier fonde son opinion sur ce que le mur appar* 
Uent à celui qui l'a Ëiit construire à ses dépens, quoique 
assis comme le serait un mur mitoyen, c'est-à-dire, moitié 
de l'épaisseur fur un héritage, et moitié sur l'autre. Le se- 
cond des architectes cités prétend que le mur dont il est 
question n'appartient pas entièrement à celui qiai en a fait 
seul la dépense y et que le voisin y a une part quelconque kb 
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raison du terrain qu'il a fourni pour les fondations. Cette 
circonstance, dit-il, est sufikante pour que le mur dont on 
parle ne soit pas confondu avec un mur construit aux dépens» 
d^un propriétaire, et assis en entier sur sou propre terrain. 
Or, ajoute-t-il, c^est seulement dans un mur de cette dernière 
espèce qu'il est permis d'ouvrir des vues légales. 

Nous ne croyons pas devoir adopter cette dernière opi- 
nion , surtout après avoir prouvé , dans le paragraphe précé- 
dent , qu'on peut ouvrir des vues légales dans Texhaussement 
d'un mur mitoyen , quand on a la propriété exclusive de cet 
exhaussement. 

D'ailleurs, dans quel cis ^eut-il arriver qu'un mur entier 
soit construit moitié sur uu héritage et moitié sur un autre, 
quoique la dépense en soit supportée pai un seul proprié- 
taire? Certainement ce n'est pas lorsque le mur est étabh 
pour la première fois; car, ou bien les voisins s'accordent 
pour faire un mur mitoyen , et alors il est construit en entier 
à frais communs; ou bien, si on est â la campagne, l'un de.s 
deux voisins refuse de contribuer à la construction du mur 
et alors il est assis de toute son épaisseur sur le fonds du pro- 
priétaire qui le construit seul. Pour qu'il y ait lieu à la ques- 
tion proposée , il faut dont que le mur ait été originaireme it 
mitoyen , et que l'un des deux propriétaires en ait abandon le 
la mitoyenneté; or on a vu dans larticle 1*^, 5 IV de ce clia- 
pitre, que tout le terrain sur lequel est assis le mur aban- 
donné, fait nécessairement paitie de l'abandon. Ainsi, celu. 
qui est devenu maître du mur entier, l'est également de tout 
le terrain de la fondation , quoique primitivement il ait été 
pris sur les deux héritages. (63) 

Pour prouver que celui qui a abandonné la mitoyenneté 
du mur conserve un certain droit sur la moitié du tenain, 
Goupy dit que, s'il convenait à ce propriétaire de reprendre 
la mitoyenneté, comme il en a la âiculté, il ne paierait que 
la moitié de la construction , et rien pour la moitié du ter- 
rain. C'est une erreur, car dans l'abandon de la mitoyenneté 
le terrain est compris. En conséquence, celui qui veut ren- 
trer dans la mitoyenneté qu'il avait abandonnée, doit r^m- 
bourser moitié de la valeur, tant du mur que du terrai, i ser- 
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tntnt à là foûdàtibn. Cèttô vétité a ét^ ftémôlltfAt «ti 5 lit Ai 
ttoticlù V. 

Tout eichattssétnent d uii mur miloytû tst Idètêptiblé é$ 
fécèvoir des tues légales , quand cet exhau&iiètteiit ftpptl^ 
tient exclusitemeut à Tuù des deux vdislûs 5 du A pfoil^é 
cette proposition daUS le patàgi^aphe pl^ééédèiit. MmtfyiAWf 
rannotateur dé Desgodets la conteste ; il Ûë Veut pits qué l'on 
fe^se^ dans Texhaussement dont ou est le erèul liiftltre^ \êh 
méttles Ouvertutes qu'on a droit de pratiquer dftnft le mÉt 
dont ou a la propriété exclusive. Eh discutant cette qtiesti9il, 

on a vu que les raisons sur lesquelles s'appuie c^t ftiltlèfâtèflf 
liront rifctt de solide. 

Pôut avbir des rues légales, il faut être ptopriétftlfe «*- 
dtttif de la séparation , ou de son exhaussement. Mais il fétXl 
atriver qute le mur ou "exhâusseuient qu on possède seul 
soit rendu cômmuti ; tt qui a lieu quand le voisin en acquiert 
la mitoyenneté, selon qu on Ta expliqué dans le 5 IX de l'ftt 
ticle V^. DêÈ que lé mur, ou son exhaussement, est devenu 
mitoyétl, aticune des vues légales qui s'y trouvent pratiquées 
ne peut pltik Subsister; il faut les boucher, à moins que 
le Voisin ne bônséntei à les laisser dans Tétat où eUes sont. 
Vdilâ pourquoi il atrîve souvent que là mitoyenneté d'un 
mur ou de son exhaussement est acquise, uniquement pour 
avoir droit de faire dispat-aîtrè des vueS importunes. 

Celui qui acquiert la mitoyetineté d un mui^ ou d'un ei- 
haussement tHi-il en droit, par ce seul felt, d'exiger la déS* 
truction des Vues légales qui s'y trouvent placées ; ou bien 
est-il forcé à les laisser subsister tant qu*U n'^èVfe paS dé 
construction qui les masque? 

Les principes qtlè nous avons développés sur cette tua 
tière ne permettent pas de doutet qUfe, par Facquisifioti étî 
droit dé coliimtinauté à un mut* de séparation ou à Telhàt»^ 
tetoetft, oti a la faculté d empêcher qu'aucune» vtlès ny 
àbîënt pratiquées, et qù'dn pettt faire boucher celléf qtrî 
è^j trouvent. Noui aVonS ru occasion de discutée Ce péîhi 
dans Tariicle F, 5 'X- On y examine là question de saVdli 
sî, pôUr forcer le Voisin à céder la mitoyenneté de âon mu* 
ùà est tenu cle justifier qu'on en û besoin. NotiS ftv&tfi dé^ 
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montre que la volonté seule ae celdi (jlii demande à acquérir 
là communauté du ihur, sufit pour qu'on ne puisse pas U 
lui refuser. On n exige pas que la mito^eilneté lui soit htiM 
actuellement ; on suppose quil se prépare la faculté oc s'en 
servir quand il voudra , ce qui est un intérêt assez, grand 
poiif un propriétaire. On a parlé du cas où je rëciamais Ik 
iouissance commune, dans le seul dessein de faire aispa- 

'J.^'.'J- 4**4 

ràître dès vues légales; et il a été décidé que le désir d'em*- 
pêcher le voisin de regarder chez moi était un motif asseé 
raisonnable pour que l'acquisition de la niitoyenneté fût re- 
gardée jDour moi comme un besoin. Ainsi, non -seulemenl 
il ii^est pas nécessaire d^ètre dans la disposition de bàtif 
contre le mur pour en obtenir la mitoyenneté; mais même-, 
quand celui qui la réclame déclarerait hautement qiie son 
but unique est de se débarrasser de llmportjUnité des vues 
légales, le propriétaire du mur ou de l'exhaussement n^eja 
serait pas moins forcé à consentir la mitojenneté. 

Desgodets ; en expliquant l'art, ûoô de la coutume de 
Paris, adopte un avis contraire, quil appuie sur des arrêts, 
ouivant lui , ils ont jugé que réxnâussëment d'un mur mi^ 
toyen ajrant été fait par un seul propriétaire ^ celui-ci a le 
droit d^ouvrir dès vues légales dans là portion qui n'appar- 
tient qu'à lui, jusqu'à ce que le voiein veuille appuyer des 
bâtimens sur la inaçonnerie où sont ces mêmes vues. De là. 
Desgodets conclut qtte ce voisin ne peut exiger d'autre mi- 
toyenneté que celle de la portion de mur qui sera couverte 
par ses bâtimens projôtés; en sorte qu'il ne pourra pas â^ira 
boubber les vueS légales ;jui se trouveront plus élevées dans 
le mut commun que ié^ constructions qu'il aura appliquéâi 
contre ce même mur. 

De;, buit àiTêts que cet architecte cite, six ont jugé smi* 
(ement qu'on eét autorisé à pratiquer des vues légales dans 
i'exhausâetnent dun mur qui est mitoyen; ces arrêts, il esl 
vrai, disent que ces mêmes vues resteront jusqu^à ce qu'il 
convienne au voisin de bâtir contre le mur. après avoir rem- 
bourse le prix de la mitoyenneté de rexhaussement. Mais il 
çst facile de voir que la question qui se présentait à juger 
était uniquementde savoir si, Texhausiement étant placé su 
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un mur mitoyen, le propriétaire de cet exhaussement pou- 
vait y pratiquer des vues légales. Ce qu'ajoutent ces anéts, 
en parlant de Tépoque à laquelle ces vues pouvaient être 
bouchées, n^est qu^une manière d'indiquer au demandeur 
son droit de faire disparaître les vues, en acquérant la mi- 
toyenneté de Fexhaussement. Or, comme il n^était guère 
d usage de faire pareille dépense que quand on voulait se 
servir de la partie exhaussée, il nVst pas étonnant que les 
jugemens aient désigné la circonstance principale où on se 
déterminait à acquérir une mitoyenneté. Au reste, on doit 
d'autant mobis argumenter de cette indication , qu elle 
n avait quun rapport trës-éloigné avec Fobjet des contes- 
titions. 

Cependant, un autre arrêt, cité par Desgodets, et qui est 
dm 5 février i635 , paraît avoir expressément décidé que le 
remboursement de la mitoyenneté peut être refusé, tant que 
le voisin qui en fait l'offi*e ne bâtit pas contre le mur. La 
question qu avait à juger cet arrêt consistait encore à savoir 
seulement si les vues placées dans Fexhaussement d'un mur, 
qui n'était ^nitoyen que jusqu^à hauteur de clôture, devaient 
ttre bouchées. Après avoir décidé , comme dans les arrêts 
précédemment cités, qu^elles subsisteraient jusqu'à ce que le 
voisin voulût bâtir contre le mur, et rembourser la moitié 
de l'exhaussement, la Cour ajoute : <c Lequel rembourse- 
a ment, celui qui a les vues ne sera pas contraint de rece- 
« voir, à moins que le voisin ne bâtisse contre le mur. » Il 
est possible que des circonstances particulières aient motivé 
cette particularité; car cet arrêt est le seul qui ait ainsi pro- 
noncé formellement contre les principes que nous adoptons. 
Os étaient ceux de la coutume de Paris, comme ils sont au- 
jourd'hui cQ^x Au. Code civil, et par conséquent ceux à 
inivre dans toute la France. Pothier, en rappelant ce même 
trrêt dans son contrat de société, second appendice, 
article II, 5 UI^ atteste que la disposition n'en a point été 
suivie. 

Au reste, on trouve d'autres arrêts qui ont prononcé on- 
fermement à notre opinion. L'un, qui est du nombre des 
huit que cite Desgodets, a été rendu en 1; pr^^mière chambr« 
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d68 enquêtes du parlement de Paris, le ao joiQet 1 65 1. Il re- 
jette une demande tendante à faire boucher les vues prati- 
quées dans lexhaussemeut d'un mur, qui n'était mitoyen 
que jusquà hauteur de clôture; l'arrêt ajoute : « Si mieux 
« n'aime le demandeur rembourser les charges suivant la 
ic coutume; auquel cas le mur en question sera commun et 
« mitoyen entre les parties. » 

D'après ce jugement, il est évident que le demandeur, 
pour faire boucher les vues légales, n'avait besoin que de 
rendre lexhaussement mitoyen : l'obligation de bâtir ne lui 
a point été imposée. 

Un autre arrêt non moins décisif, fitvorable â la même 
opinion, est relaté par l'annotateur de Desgodets; il est du 
12 juillet 1670, et a été rendu â la grand'chambre du par- 
lement de Paris, sur les conclusions de M. lavocat général 
Talon, n porte que les vues légales pratiquées danslexhaus- 
sèment d'un mur qui n'était mitoyen qu'à hauteur de clô- 
ture ^ et qui fermait le jardin du président Perot, seraient 
bouchéeS; en remboursant par celui-ci au voisin la somme 
de deux mille livi es , pour lestimation de la moitié de ce 
qui n'était pas mitoyen; il était pourtant avoué que le pré- 
sident n avait pas dessein de bâtir contre le mur. 

Rien n'est plus positif que cette décision ; et comme elle 
est postérieure à celles qui sont citées pour l'opinion con- 
traire, on est fondé à soutenir que tel est le dernier état de 
la jurisprudence; elle est au surplus complètement conforme 
aux dispositions du Code, sur la mitoyenneté des murs et 
sur la faculté d'ouvrir des vues légales. Ainsi, on peut faire 
boucher ces vues dès qu'on rembourse la moitié de la valeur 
du mur, ou de la portion de mur où elles sont placées, sans 
qu'on soit tenu, pour exercer ce droit, d'élever un bâtimeat 
capable de couvrir les ouvertures qu'il s'agit de faire dis- 
paraîtra. (64) 

S HL De la manière d'établir les vues légales. 

Il est bien démontré dans le paragraphe précédent, qu en 
vertu de l'article 676 du Code civil , tout propriétaire d'un 
mur non mitoyen, ou de l'exhaussement d'un mur qui n'est 
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iditôyéh (|ue jusqu'à une eêftdiiië Mùtéltf , j^ûf p^tÇèi tm 
mèà légales dans la t^brtîotl bUi Itii àtJj[5artlëtlt. Otl à JJtàttVé 

pârèîlîëînërit (Juè beS Vue^ légales hé sont ^ue ftt^câîfgS; 
c*é^t-â-dire . qU^elles tle subsîslëtil que jUfec(u'à Ce tjùll ^lâlSë 
au vbisiîl d^â'muérir la mitôyëhllfeté dU iiiur, bU de la pttftlbfl 
de mtrf dans laquelle ^s Vues Se IrôUVêttt êiablîéS. Êlifih, 
on a fait voir que Facquisition dé celte hiltbyeiinel^ ftàit hà 
litfé âuHsâtît poi^t èifé boucher léS VllëS légales dil ttM^in , 
sânâ (fùê, polir u^ér de ce dtoll, oil fût t^tiU dé felte ttilé 
côhstriîïitîbil aUsâl iUfée (\\lh cé^ mètilëg ^é5. Ori ètt à 
conclu que le voisin ne pouvait pas réftisèb dé rècéVO&h l5 
prix de ïa hibîtl4 dii niitf , étl prétëilaût 'que radjuêfettl' n a 
pas IntêhtiÔïi dé bâtif. 

Ce qui hôMÈ testé k dire Blâîîitefiâht âur lés Vué§ légàfeS 
concèrliê la fnariiéré dont tés sortes doUVèrturéS doivent 
être feraeêS , él là hauteur 4 làqttcUe élléâ flblVéïIl étl^ pla- 
cées. Le niêtoê art. 6;?t5 à'expli(j[Uc k cet égai-d avêî: bedliébUp 
de piéclsJèli. 

D'âbôfd léà feôêtres, formàlît Viiê^ légales, doiVèiil être 
ffâriiieà d utl treillk de fer, dbilt lëè ttiâilles aieûl au glus Uû 
déclmètïè d'ôUvêrturè, e^èst-â-dirë éBtîfoii trbi^ pbîibés huit 
lignes. 

Ëii Second lieu , Il faut en outré que chaque fehétf ê ^oit 
fermée d'tiil fchàSsià à véire dbrtnâiit ; ce qui veut dire îJUé lé 
châsâiâ ^lîl iôtitlèill lé ven'ë n'eât point déàtihé â S^ôuvrlt ilt 
à sé fermeï. A tel effet, lé dhâssîs est Scellé avec dU plàtfê 
où lîiôhîéî*, ôU bîèii fëténii avec des pattes de fëf , qdl èllés- 
mêmêâ Sdnt'séêllééS dàn§ te mur. 

trolslémémèôl, §i là Éhâinbl-é i^ûi l*6n vèiit éelâlrêf êâl 
âii reÎ!-dé-cnktiSàée, le pfôprîétalfè du mui' ne peut lé pêtâêf 
pour ofetéfill" dd jbùf , <îu*â lâ Kâiiteuf au Aôliis dé 'vin|UÎiÉ 
décîmélreS, (|tii Valèflt huit pieds, à partir du sô) otî plan- 
cher sur lequel on marche. Quand la chambfë qû^îl l'agil 
d'édairof Ml à va des étapes iStipérièurs au rcisi-dè->dhftussée, 
la hauteur qu'on doit obser^^er est de dix-neuf décimètres, 
équivâlâul â six pieds; cettfe hauteur se riesùre eh partant 
iii plàîichér sur lequel oii marche dans chaqiie étage. 

Ces dis| ôsitioîis sont conformes à celles dé la coucttmê 
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te Hki^j et d« bêitttouj) d'autre». L« Code eti a M éei lois 
^iiéf tilè^ qtl*U flitit eiéeuter dans toute la Fraùcn , satis aTvfar 
«gâfd àùl di^étiKM. légiilatiofig locales qui existaiest sék 
ce j^()i&t« Eu cbtièéque&ee, te§ ex^ilicationa que donaeat sur 
It mailièi-ë de cdti^trtiire les vues légales daa^ la ebuturike de 
Pâtis j les architecte^ qui but parlé sur cette Aaiiére, ^vent 
fitfe titîlcs dujouttl'hui fiour toute la Ftanr«. 

li:^ disent d'ftbbM què pstf ftr mailla, il &ut entendre wiè 
<;^i:tè êâ fer tariltou d« six ligâes d'ép^ii^ur. Getu grille, 
t6flipt!)séé de nibtitÂtiS et de tràterses^ fotHK des rides cârris 
rj[tfdti honiftie mtiHhsi or, ce sont cei maitldi dont chat;uite 
d6it diTrir tlti^ ôtiterture d'ufi déëimétre au plus eu faautoui*, 
îûfMûé pareille kt^tût. Un treillis de ffl de ftr n'est pas re« 
gur^ comtui; suffisait, parce qu'il &ut que le Toièin, sur 
qui oU à 1» tue , sdit sumsammeut assuré qu'on ne forcera 
pal la fenôetutie grillée. 

Lès gi'llles de ftt maillé doivent ôtte scellées dabs rtfpaw* 
Sèiil^ du âitif, de Aianière qu'elles ne fassent pas saillie au- 
dblS de sôû paretûctit du côté du voisiui II faut qU*il y ait un 
scelleiâèfUt àu^ deUx extrémités de chaque montant et de 
chaque traverse , dotlt la grSIe est composée , aân ^u elle 
tifenne solldethent et qu on ne pulsse ps Téunir» 

Les feuillures propres à recevoir le chAssis ^oi porte le 
veri^; sdfat âltcS dussi ptës qU'otl veut de la grille , mais du 
côté de celui à qui le mur appartietit ; et lé châssis placé dahs 
ces feuillures, doit y êti^e scellé, ou attaché avec des pattes 
qui Sont sceUéfes dons le thur. 

Lés verres que porte ce châssis y sout àités à* demeure , 
sans qu'où puisse se permettre d'eu ajuster uu seul qui puisse 
ôutttrir eu se fermer à volonté. Dès que l^» mailles de k 
gHfié YCàht que Touverture prescrite, les Verres attachls au 
cfiâsKs pêuvfeilt atoif lesdimeusionsqu*ôû veut htA donner; 
t>h èxigfe SeuleîMéUt qu'ils fie puissent piks s'euvrlri La fiison 
ôii tj^t que Ifl grillé peUt l>ien assurer qu'on ne passera pas 
par h fèdéht ^ et qu^ ceu« qui suht daus ta chambie ne 
pôtWtonl ciVanceif hi la tête ni le bras dU C(Hré du voisin ; 
liiàlS il est encore nécessaire qu^ou né puiisc rieu jotor nu 
VHlSritagc de Ce dernier, 
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Dans la fixation de la distance en hanteur qu il faut laisser 
depuis le sol de chaque étage jnsqu^à Fouverture d une vue 
légale^ le Code est moins rigoureux que n'était la coutume 
de Paris : elle exigeait neuf pieds pour les chambres du rez- 
de-chaussée, et sept pieds pour celles des étages supérieurs. 
Suivant le Code, les vues peuvent être établies au rez-de- 
chausSée, à une hauteur de vingt-six décimètres, formant 
huit pieds; dans les autres étages il n'est besoin que d'une 
hauteur de dix-neuf décimètres, ou six pieds. Comme la loi 
ne détermine que Tespace en hauteur qui doit existctr depuis 
le plancher sur lequel on marche jusqu'à Tendroit où l'ou- 
verture peut commencer, il s^ensuitque l'appui de la fenêtre 
qu'on ouvre pour se procurer une vue légale, doit être placé 
à la distance prescrite, à partir du carreau ou parquet de la 
chambre qu'on veut éclairer; à l'égard des dimensions qu'il 
faut donner à la baie de cette fenêtre , elles sont laissées à la 
volonté de celui qui la construit. En conséquence, entre 
l'appui de la fenêtre et son linteau, comme entre ses deux 
pieds droits, on peut laisser tel vide que l'on veut; sa hau- 
teur et sa largeur ne sont fixées par aucune loi. 11 suffit donc 
que l'ouverture d'une vue légale commence à la distance 
prescrite, à partir du carreau ou parquet de la chambre 
éclairée, et qu'elle soit fermée tant par un châssis à verre 
dormant, que par une grille de fer; on est maître de fsiire ce 
châssis et cette grille aussi élevés et aussi larges qu'on en a 
besoin. 

Il est facile de reconnaître la hauteur à laquelle il &ut 
placer l'appui d'une croisée d'où on veut tirer une vue légale 
quand le sol de l'un des héritages a le même niveau que le 
sol de l'héritage contigu. 11 y a plus de difficulté lorsque le 
sol de la maison qui a besoin de jour, est plus élevé ou plus 
bas que le sol de l'autre héritage. En effet, si le sol du rez- 
de-chaussée qu'on veut éclairer est plus élevé, par exemple 
de quatre pieds, que celui de l'héritage contigu , et qu'on 
mesure les huit pieds de distance prescrite à partir du car- 
reau ou parquet de ce rez-de-chaussée , l'appui de la croisée 
se trouvera, du côté du voisin, à une hauteur de douze pieds; 
ce qui est plus aue ne veut ta loi. Si au contraire les huit 
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pieds exigés sont mesurés à partir du sol voisin , l'appui de 
la fenêtre ne sera qu'à la hauteur de (juatre pieds, dans la 
chambre éclairée \ ce <]ui est une distance moindre (ju'il n'est 
ordonné. 

Suppose-t-on que c est le sol de la maison où se &it l'ou* 
^erture qui se trouve plus bas de quatre pieds que celui du 
voisin? En mesurant les huit pieds nécessaires à partir du 
carreau ou parquet du rez-de-chaussée qu^il faut éclairer, on 
ne trouve l'appui de la croisée, du côté du voisin, qu à hau- 
teur de quatre pieds; ce qui est moins quil n'est prescrit. Sî 
au contraire on prenait les huit pieds à partir du sol exté- 
rieur, l'appui de la croisée se trouverait à douze pieds du 
carreau ou parquet de la chambre éclairée; ce qui excéde- 
rait la distance exigée. Comme il arrive rarement que cette 
hauteur existe, même dans les rez-de-chaussée des maisons, 
l'ouverture d'une vue légale serait le plus souvent imprati- 
cable dans ce dernier cas. 

En un mot, ce qu'on vient do dire se réduit à la question 
de savoir de quel côté il faut mesurer la hauteur à laquelle 
doit être placé l'appui d'une croisée légale lorsque les sols 
des deux héritages contigus n'ont pas le même niveau. 

Desgodets pensait qu'on satisfaisait à la loi en laissant 
du côté du voisin sur lequel or tirait le jour, une hauteur 
égale à celle prescrite pour le rez-de-chaussée , et en obser^ 
vaut dans Fintérieur éclairé, au moins la distance prescrite 
pour les étages supérieurs. Cet arrangement proposé comme 
une règle générale, au lieu de remédier aux inconvéniens 
prévus, augmentait la difficulté, et rendait plus fréquente 
Fimpossibifité d'ouvrir des vues légales. 

Au surplus, cette difficulté pouvait occuper les commen- 
tateurs de la coutume de Paris, qui ne s'était pas expliquée 
«ssez clairement; mais aujourd'hui, Varticle 6^7 du Code 
avil s'exprime d'une manière si précise, qu'il ne donne 
heu à aucune interprétation. Celui qui ouvre une vue légale 
ne considère que le sol du rez-de-chaussée ou de l'étage qu'A 
veut éclairer; c'est à partir du plancher sur lequel il marché 
que doit être mesurée la distance à laisser depuis ce plancher 
jpiscp'à l'appui de la fenêtre; on n'examine pas à quelle élé 
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vatîon sur le sol voisin se trouve rouverture. 11 semble en 
effpt qu'en observant littéralement ce que prescrit h I9Î , qh 
obtient le résultat qu elle désire, puîsqu alors unç personne 
qui marche dans là chambre où se trouve la fenêtre qe pegt 
pas voir phez le voisin. Cette vérité est évidente dans tous 
les cas oii le sol de l'héritage con|igu est plus bas que ce|gi 
de la çhan^bre qu-on éclaire; ca^, en laissant daf($ cette 
chambre la hauteur exigée , cette hautefir sera plus grande 
du côté du voisin^ qui n en siera que plu$ r^ssure^çpnU'e l'in- 
cooimodité de la vue légale ouverte sur lui 

Pan$ le cas, au contraire^ p& p'est le sol voisin qui est le 
pli^ élevé, qu'arriverait-il si la différence étaif fort copsldé-» 
rable , par exemple ^ si elle se portait i. s\s. pieds ? Le jour ou- 
vert à huit pieds de haut dans Fintéri^ur de la chaml^e. 9e 
se trouverait élevé que de deux pieds au-dessus 4u sol cqq- 
tigu ) alors il suffirait aux habitans de la chambre d'élever 
les yeux pour voir chez le voisin. Cet încon veulent est ré^ j 
mais, d'une part, il n'est pa^ gfaye, si on considère que da^s 
le cas dont il s'agit les habitans dp la chambre voient sur 
l'héritage voisin seulement ce qui est à la proximité de |a fe- 
nêtre, et que pour cela mênie ils sont obligés; de (eyer les 
yeux à la hauteur de huit pieds. D'ailleurs Hncoiivénl^pt 
qu'on redoute en cette occasioi| ^ et gui déjà est fort peu 
considérable d'après cette première réflexion ^ n'existe que 
dans les cas fort fares, où le sol de Théritag^ cpntigu.;^ 
trouve beaucoup plus élevé qi^e celui qii'pn veut éclaire^ î 
car, lorsque la dîflerençe de niveau ç^ est pas gxç^^iyftj Ipr^r 
qu^elle n'est, par exemple, que de ^U2( ou troif Pieof^ ^ 
ne peut rien voir chez le voisin , paf* la fenô|rç ^T^RÇ ^ |9 
hauteur légale dans l'intérieur. 

On dira peut-êtfe que , dan§ le cas préyu . le VQÎs^ YSf^ 
&cilement dans la chambre^ jaai^ c'est 4 celui craj y^j^t q^- 
vrir un jour dans son mur à co^jcit^iner ç'il i)t aii^g pd$ luieujl^ 
risquer d'être vu que de rester s^ns feîjâtye d][i côté 4^ Ypif îft? 
Ge qui est certain, c'est qfie ce yoiçjn ne pç^f êtrf| t^l^ ^ 
rie^ cQUcernant un fait qiai lui eçt étf^q|ef ; U 4 aif ^Qfti^.apj 
U drpit d'empêcher que ce feit pe Pipsonjfljfl^i^t 0f^^ A 
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t^sipovIuAité que put «a recevoir celui i qui le j&ui aet 
mtiiei eelni^ci est maître « entre deux iueoQvénifiiify di) 
choisir le moindre. 

De eette discussion on conc}ut qu'il n'est paa étonnant 
que Us législateurs, pouv sésoudre toutes les diffieultéi ré* 
sultaut de l'inégalité des niveaux, aient exigé que la hauteur 
à observer pour percer des vues légales soit mesurée à partir 
d» carreau ou parquet sur lequel on marche dans la chambre 
qu-on veut éclair«\ 6ette règle ei|j| si positivo, qfi'oa ne peut 
pas se permettre de Tinterpréter. De plus y lés cas au elle 
cause des incommodités au voifin sont si rorcs, et cet in^ 
commodités sont si peu considérables, quil vaut mieux les 
supporter que de s'écarter de la règle prescrite; les interpré* 
tations que chacun voudrait adopter donneraient lieu à des 
contestations plus fâcheuses que l'inoonvéniput qu'on cher* 
cherait à éviter. 

Un mur de séparation a été rendu mitoyen jusqu'à une 
cortaine hauteur, par exemple, juçqu'i quinae pieds; lo 
surplus est un exhaussement appartenant ezciusivemont à 
celui dont les hâtimens s'élèvent le plus. Ce dernier veut ou 
vrir une vue légale dans eet exhaussement qui est sa pro* 
priété. U est embarrassé de savoir où il placera Tappui de la 
croïKé^, parc^ qm h mifoymneté ne se termina qu'entre les 
dtuit pbi»c^f F» 4$ h çhaplipi qa'il yi^ut éçkir^v. Comme il 

lu^ est défendu de pratiquer aueune ouverture dans la partie 
mitpjenne du mur| il sait que la vue légale ne pourra être 
prise qu^à travers Texhaussement qui n 'appartient qu'à lui, 
et quHl faudra la placer à la hauteur prescrite. Dans une pa- 
rère eirci^nstanGe , on denumde si la hauteur pour placer 
lappui de la croisée doit être mesurée à parti^r se«ilement do 
la ligne oà finit la mitoyeni^té; ou Hen s il suffit qu entre 
le oarrean au parquet de la cfaamlire éclairée, et {appui do la 
c^vïieée, |1 j ait la distance orâpunéo. Dans le premier oas, 
l*euveituve no serait presque jamaif piiaticable, p^rce que 
l*^sepae6 quH) y a ovdinaireHent entre les deux pianobe!V 
d'un étage n^t pas asses^ grand p3ur qu'on ]puis^ obérer 
C9 ^ errait aliars e^^igé. Au second cas, |1 ^untivmilt que la 



iqa Part. I. Chap, iH. Lois du voUînage. 

vue pourrait être prise immédiatement au-dessus de la ligu* 
qui termine la mitoyenneté, sans laisser la hauteur requise 
entre cette ligne et Tappm de la fenêtre. 

Les commentateurs qui, comme l'annotateur de Des- 
godets , se sont déclarés ennemis des vues légales , ont 
adopté toutes les opinions qui multiplient les cas où ces 
sortes de vues sont impraticables-, en sorte qu'il leur paraî- 
trait que la fenêtre ne devrait être ouverte qu'à la hauteiff 
prescrite, à partir de la ligne où se termine la portion mi^ 

ioyenne du mur. 

Ce n'est point ainsi quil faut interpréter le Code 
civil : bien loin de restreindre la faculté d'ouvrir des jours 
dans un mur, ou dans une portion de mur dont on est le 
seul mattfte, il a reconnu expressément et d'une manière gé- 
nérale ce droit, qui est une conséquence naturelle de la pro* 
priétè; cette loi a voulu seulement en régler l'exercice, afin 
qu'il ne fût pas incommode aux voisms. Il faut donc décider, 
dans l'espèce proposée , que celui qui veut ouvrir une vue 
légale n'a autre chose à faire que de suivre littéralement ce 
que dit le Code ; c'est-à-dire qu'il doit mesurer la hauteur 
prescrite , à partir du plancher inférieur de l'étage qu'il veut 
éclairer: il suffit qu'à cette hauteur ce propriétaire rencontre 
l'exhaussement qui n'appartient qu'à lui; alors rien ne peut 
lempécher d'y établir une fenêtre fermée avec fer maillé e^ 
verre aormant. L,es personnes qui marcberont dans cet étage 
ne verront rien chez le voisin ; ce qui remplit l'intention que 
la loi s'est proposée. 

Souvent on a besoin de vues légales pdur éclairer un es- 
calier; si les fenêtres se placent sur le palier de chaque étage , 
on sent bien que pour chacune des fenêtres la hauteur se 
prend à partir du sol de Fétage qu'elle éclaire. Mais il arrive 
quelquefois que le mur ne peut être percé que dans les inter- 
valles d'un palier à l'autre; c est-à-dire dans ses portions 
qui correspondent aux parties rampantes de l'escalier. Les 
uns veulent dans ce cas, comme dans tout autre, que Ton 
ne s^écarte pas du texte du Code , et que la hauteur soit me« 
surée à partir du plancher bas de l'étage où on se trouve. 
L^endroit où on perce le mur« o»âmA dans la partie ram* 
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punte d'un escalier , est nécessairemeiit placé entre un 
plancher haut et un plancher bas, et dépend ainsi d'un 
étage; c'est donc, suivant cette opinion, à partir du plan* 
cher inférieur de cet étage, que la hauteur doit être mesurée. 

D autres disent que, par suite de cette décision, il pour- 
rait arriver que, placé sur une des marches de Fescalier, on 
vit chez le voisin; ce qui manquerait le but de la loi. Suivant 
eux^ le jour sera établi régulièrement, si, à partir de Tappui 
de la fenêtre jusqu^à la marche qu elle approche de plus 
près, il se trouve la hauteur légale. Cette opinion paraît 
préférable; car ccst alors seulement qu'il y aura certitude 
qu'en montant ou en descendant par l'escalier, on ne ren* 
contrera pas la fenêtre à une hauteur moindre que celle fixé* 
par le Gode. 

Si au mur qui me sépare de vous sans moyen j'ai ap« 
[diqué une galerie, ou une terrasse, ou un balcon, à une 
hauteur assez élevée pour quen m'y promenant je voie chez 
vous, ai-je le droit de conserver cette vue? ne &ut-il pas 
distinguer si le mur est mitoyen , ou s il m'appartient exclu- 
sivement? 

Qu'il y ait ou non mitoyenneté, cette vue ne peut sub- 
sister, i moins qu'elle ne soit établie par titre. La défense 
d'avoir certaines vues à travers un mur de séparation s'étend 
évidemment au cas où ces vues seraient prises par-dessus le 
mur. Ainsi, dans lespèce proposée, vous pouvez me forcer 
ou à détruire ma galerie, ma terrasse, mon balcon, ou bien 
à élever le mur jusqu'à hauteur de clôture, à partir du plan- 
cher sur lequel on marche dans ma galerie , sur ma terrasse 
ou mon balcon. Alors je pourrai ouvrir dans cet exhausse- 
ment, tant qu'il sera à moi seul, une vu légale qui sera 
fermée avec fer maillé et verre donnant; et comme on peut 
considérer ma construction comme un étage supérieur au 
reztrde-chaussée, lappui de l'ouverture légale devra être 
au moins à la hauteur de six pieds, à partir du plancha: sur 
lequel je me promène dans ma galerie, ou sur ma terrasse 9 
ou sur mon balcon. (65) 

Par cette explication , on voit qu'il importe peu ^e le 
mur par-dessus lequel j'ai la vue, soiti«|itoyen, ou n'appar- 
Tome L i3 
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Ittniie qa'à moi. On voit ëgalemeiU que i^îl^oiii donvitftt 
d'acquérir la mitoyetinelé ^ soit du mur «t de «ou eikàuii^ 
rnonî, soit de son exhaussement seul , si déjà le mur était iai« 
toyen, ¥ous pourrez fiiire boucher les Tuet légales que j'aurai 
ouvertes pour Fagrémeut de ma con^traelioa élevée. 

La manière d'établir les Tues légales variait s^ou les conh 
toflieS) les tèf^lemens partieulifirs, et Içs usages locaux ^ mâii 
b Code ei^ ayant proaoncé sur ce point pour la Franee 
entière , toutes pes diffiBreuces doivent disparaître. Ainsi , 
toutes les viies qui ont été établies depuis la publication du 
titre où le Code traite des servitudes, et celles qui le seront 
à ravenir daps tout FEmpire, doivent Atre construites eeo 
IJNPaémfiot à ce ^ull prescrit* Comme il n'a pas d'aifet té* 
troactif , on doit laisser subsister en 1 état où elles sont lei 
viies légales dont l'établissement est antérieui' à Tépoque où 
Qfltte loi a été promulguée. De là naît la question de savoir 
sî^ en fépar^ni les anciennes vu^s, il faut les arranger CM* 
fârpément aux dispositions du Code ; pour rendre la que», 
tîon plus claire , donnons un exem]^. 

Une vue légale a été établie, avant le Code, dans une cou* 
tume qui p'exifeait pour fermeture que Vftrre dormatlt lâns 
fer maillé \ elle fixait la hauteur de l'ouverture 4 neuf pieds 
aarez-de-^cllaussée, et à sept pieds pour les autres éta^< 
Aujourd'hui, on &it Aià^ réparations au mur dans lequel 
cette vue esl percée. Le popriétaire de cette vue prétend la 
baisser d un pied, puisque le Gode ne prescrit que luiit pieds 
au fe^-4e-chau^sée, et six dans les autres étages. Le même 
popfiétaiire oiire aussi de fermer 1 ouverture de sa fSsÉétre 
noBHMulement avec verre dormait, mais encore avsc f<llr 
DsaiUé, puiscpie c est une disposition de la loi nouvelle à la» 
^^00% il entend se soumettre. 

Le vaisip s'oppose à ce qu'aucun changem^t soit Méi^ 
dsnis l'établissement de cette vue; il soutient qu'ayant été 
tMitsiiile so|is Tempim de la «putume^ elle doit rester âoo^ 
u^vm k oette loi particulifcpe, attendu que k Code n^a p^ d'ef- 
fet rétroactif. En conséquence , ce voi3in n'exige pas qtt'e«rti*e 
le r «je dtrmant| qui sei|l ItHtno l'ouverture t H soit m\i une 
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Ayftftt ^ {irenénoer sur iin« oeiitestatioii MmUabd» ^ il 
frtit §ai^i« ri la réparation ekl^e Id feGOog^etioii da mil 
dafié k partit o(k li vue 56 tf6ur« p<»rcë«$ ett bictt i^it a^igii 
Mile^eat dt ^'lel^ue cHiTrage ifeolretidn, pouf fatfttd ÎM 
âé A^àiigd il^d à l'état eti 6e trouve la vu« lé^lé. Datu «8 
défiler cas ^ il |ie serait pad raisoitiiable d^exîgef une démfli* 
tien et une recoDstruetion qui li est pas Bécessaire) «t qaVa 
ne peut pas demander en vertu d'une Loi qui n a pas d^efiet 
rétroactif. La question n'offre donc de difficulté que quand^ 
par eâs fertait> tn par vétçsté, en se trouve forcé de reeonsr 
ir^ir^ eo entier, soit le mur, soU la portion de nur eà (M 
placée la fue légale. 

Plusieurs jurisconsultes p3us3fit que cette vue doit ifrt 
rétablie coitinie elle était antérisdrement, pgree que eW U 
même s^nitude qui, ayant pris naissance sous TaHeiéfliM 
lèi^ doit eefitinu^r à exister sou^ la furrae ancienne) autre^ 
ment ce sernit donner un eflTet rétroactif à h loi nouvelles Ib 
dtent â'aiilours l*art. 704 du Code , par lequel il est dit que 
tes servitudes anciennes reyiyerit quand ce qui en est Fe^et 
«st rétabli. 

D autres , avec pluâ de raison , convien/ient qu'une servi- 
tndf qui a eessé d'exister par la destruciîon des choses qui 
éfl Valent l'objet , reprend de a'YQveau Foistence, comme le 
dit Vart, 704 ; mais c'est pour qti^il en sort usé dans la forme 
prescrite pat la loi nouvelle. En effet , s'il s'agissait d'une ser- 
vitude Yoïontaire, le rétablissement des chbsss qui en sont 
Fôbjct îa fTait revivre, conformément au^ tlti es qui auraient 
étiÇôrc Ic^ r ft rce , et non pa.s Suivant des titres qui auraient 
été modifiés ou annulés. Par la même raison , toute lervitude 

li ne tient S(>n existence que de la loi , reprend son activité 
les que ce qui la constitué est rétabli; elle est alors exercée, 
npn paiif suivafit une loi alirogée, mais dans la seule forissd 
autorisée par h lof nouvelle. 

Ccftté Vérité est mieux sentie encore, quand on considéra 
^e las iServitixles légales sont établies par Fautoiité pdur le 
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naiatièn de la tranquillité ^ de la sûreté, de la sdlubritë et 
de la prospérité de tous les citoyens. Cest par des lots de po- 
lice générale qu'elles sont obligatoires ; il serait donc con- 
traire à Tordre public de rétablir suivant des formes pros^ 
crites les seivitudes qui ont cessé d'exister. La seule chose 
raisonnable est de respecter leffet des anciennes ^ tant que les 
servitudes restent en activ ité ; mais , dès qu'on se trouve dans 
là nécessité de réconstruire ce qui en fait l'objet, il est indis- 
pensable de se soumettre à la loi nouvelle. 

S IV. Des vues droites. 

Personne n ayant le drcit de percer le mur mitoyen, le 
voisin, qui ne s'est pas opj osé à l'ouverture des vues prises 
dans un pareil mur, esl fondé à les faire boucher quand U 
veut; c'est ce qui les fait no nmer jours de souflSrance : on en 
a parlé dans le premier paragraphe. Dans les deux paragra« 
pfaes suivans on a expliqué ^uand et comment on peut ou- 
vrir une vue au travers d'un mur qui sépare sans moyen 
deux héritages, et qui n'appartient qu'à l'un des proprié- 
taires. Le droit de faire de sa chose ce qu on veut est reconnu 
par la loi, et n en reçoii de limitation que pour la manière 
de construire les fenêtres dans un mur de cette nature, afin 
que le voisin n'en soit pas trop incommodé. Celui-ci est 
donc tenu de souffirir ces sortes de vues , quand elles sont 
faites conformément â ce qui 3St prescrit, à moins qu'd ne 
veuille rendre le mur mitoyen, en remboursant la valeur de 
la moitié de ce mur. Alors ces vues deviennent des jours de 
souffiance, qu'il a droit de faire boucher quand il veut. 

Le paragraphe qui nous occupe maintenant est consacré 
aux vues droites. On appelle ainsi les ouvertures faites dans 
un mur placé en face de l'héritage voisin, et à une certaine 
distance. En perçant une fenêtre, le propriétaire de ce mur 
voit directement chez le voisin sans avoir besoin de toturner 
tes yeux d'un côté ou de l'autre; voilà pourquoi une ouver- 
ture de cette espèce est appelée i;ue droite, ou d'aspect. Si 
cette vue s'étend fort au loin, les architectes la nomment 
vue de prospect. La vue d'aspect ou de prospect est néces- 
sairement une vue droite. Cette dénomination est en oppd- 



siUon ayec celle de vue de côté, dont il sera parié au pa- 
ragraphe^ suivant, et qui consiste en une fenêtre doii on ne 
Sent voir chez le voisin qu'en tournant la tête d un c6té oo 
e Tautre. 

Pour qu'il y ait vue droite, il faut que le mur ob elleae 
trouve ne soit pas mitoyen, ni dans le cas de le devenir à lâ 
seule volonté du voisin, cest-à-ilirc, que ce mur, non- seu- 
lement dpit appartenir exclusivement an propriétaire de 
rhéritage sur lequel il est assis, mais encore il ne doit pas 
joindre immédiatement Théritagj voisin. Tantôt c^est tme 
rue, ou un chemin , ou une place publique qui l'en sépare; 
d'autres fois, cest un terrain appartenant au maître du 
mur. (66) 

On conçoit que le droit de propriéUf , qui permet de per« 
cer un pareil mur, ne peut plus >itre Umîté comme dans le 
cas où le mur joint sans moyen l'héritage voisin. Cependant, 
toujours attentive à ce que le voisinage ne soit pas trop in- 
commodé, la loi veut que le mur soit placé à une certaine 
distance du fonds voisin , pour q'i'on puisse établir dans 
ce mur des fenêtres qui s'ouvrent h volonté, et qui soient 
à telle hautew qu'il convient ail propritiairc de les cons- 
truire. 

Les coutumes et les r&glemcns locaux avaient diverse-; 
ment réglé cette distance; mais lei dbpositions du Code 
civil sur cette matière sont les seules qo^l (aille suivre 
aujourd hui dans toute It France. H eftdit, art. fy8, qu'on 
ne peut avoir des vues droittjs ou fenêtres d aspect, ni des 
balcons ou autres semblables saillies en face de l'héritage 
clos ou non clos du voisin, si le mur où sont pratiquées ces 
constructions nVst éloigné de cet héritage au mo?ns de dix- 
neuf décimètres , qui valent ^ix pieds. 

Cette distance qui doit être laissée entre le fonds voisin et 
ie mur où on ouvre des fenêtres d aspect se compte depuis le 
parement extérieur du mur, en sorte que si les vitres sont 
[dacées dans Fépaisseiu* du mur, il ne faudra -pas mesurer 
depuis le châssis qoi les contient, mais toujours à partir de 
la &ce extérieure du mur, sans que rien de son épaisseur 
puisse être compris dans la distance prescrite. îbid. art. 689. 
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Lora^tt* la nme dvoito cèaùfitc» eu uq bal^oo , #9 w^ |K' 
hnrie^ du en toute autre saillie^ ia distaoce A obNrvtfr nt #f 
mesure pluft à partir du parement du mur) s^ai^ depuk la 
ligne extérieure qui termine la consarction saillaqt#| ii» {Ktr 
«Kaniple , il § agit d'un balcon ^ on a^etture à partir dn d^ltors 
db^Pappui qui eit iaki ^ loit #ii fer ^ a^it é» bftluflr^ft de )fmf^ 
mï de bois. 

Cette diftaoce légale de ii% pieds doi|4ti» compviâe eptcf 
la ligue extérïcure du mur, ou de la saiUie| et la ligue d« (A- 
paratbn de$ deu? propriéléa ; ibld. En ee point, le Qode H 
^omiaeré eo loi géeérÀÛ ce qui était réglé \m la poutuoia de 
Pariai mï sorte que Too peut ^'aider^ dans toute la Fritnçf , 
des avis donnés fur cette matière par les commentateurs do 
oette oonliime. 

Quoud respàce Miiflé au*'delà dû mir QÙ e#t la baétn' 
d^Mpeei appartient m mtiitre de ce mur, il peut lurlvi^ que 
la l^^ne qui sépare s^i fonda dé çelt il do voilin ml uviurquéc 
par un autre mur^ alors la distance pivî^scrite doit s# trouvai 
entre le mur eii est la fenêtre et celui qui cl^f Tiiéritage^ 
Obiervofi que A cette clôture a^artient entiérfiiiient^u pi^^ 
priétaire de la fenâtre^ Tépaisseur de CU3 mur de séparatioii 
pourra être comprise dans 1\ distance. Mais si la clôtuc^^' 
mitoyenne, il ne eera permit A$ compta, dapi iee m pieâs, 
que la moitié de Tépaisseiu* du mur de «éparotion. Pareiilf- 
ment , A ee mur était plus épaie que ne doit être une dàture i 
et que Testcédant d'épaisseur appartint au vobia^ On ut f - 
fait entrer dans la diatance que la moitié de Tépaisseur i<i U 
portion mitoyenne, 

Déagodeta cite plusieurs jngemena qui ont décidé oon&r- 
élément à eette opinion. U indique^, entre autrea* ime aw- 
tence des requêtes du Palais, àPorif, coniirméé par ttprét 
leiidii le uy aoAt 1661 , entre la véttre Di nd et J[a«{ues Le- 
breton» Gehii-ci avait fait conetmt! s m ceoalier do^nt le mur 
u^èlBii pas toul^^i'^fitit à six pieds de diatnnrv; , à partir du pa- 
rtmeni extérieur de ce mur jusque la iioit'é de Tépaisieur 
àe la séparation mitoyenne. 11 fiit condamné à fermer les 
vuea droites qu'il avait ouvertes pour éclairer leeoalier 9 *>tti 
w i garnir de fer mailla avAo, verr<3 dormauti 
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Udteraative laiisé« pfir cet arrêt k It partit 'cofitfflâttféè 
fiiit sentir que, quand on est obligé de tirer du jour Su trch 
fqerâdHin mur dont on est le seul maître^ et qui est en fneè 
d'un héritage voisin^ on doit examiner si ce mur en eêt 
éloigné de six ]^eds au moins; c'est seulement quand il êJtiste 
eette distance prescrite, qu on peut construire à volonté des 
ftnétres d aspect* Lorsque la distance, calculée comme on 
vitnt de Tefpliquer^ n^est pas de six pieds au moins, on ne 
petit se permettre que des vues légales, c'est^à^ire d«s oti» 
vertures placées à la hauteur fixée par la loi , et fermées d^nn 
treillis de fer, ainsi que d'un verre dormant. On se trouve 
alors comme dans le cas où le mur^ quoique non mitoyen , 
joint sans moyen rhérltage voisin. La senlediBfe^nce est que 
jamais le voisin ne peut faire boucher ces vues légales en âc^ 
quel ant l$i mitoyenneté , parce que la distance quelconque 
qui se trouve au-delà du mur où sont percées les vues suffit 
poiff que le propriétaire ne sdît forcé à vendre aucun droit k 
la communauté de son mur. 

Un propriétaire a établi des vnes droites dans nn mur 
qui ne se trouve à la distance prescrite qu'en y comprenant 
toute l'épaisseur d'une clôture dont il est le maître exclusif 
vement. Par la suite, le voisin acquiert la mitoyennct '* de 
cette séparation ; alors les fenêtres d'aspect ne sont plus à six 
pi«ds de rhéritage voisin , qui se termine actuellement an 
milieu de l'épaisseur du mur devenu mitoyen. On demande 
st Taequéreui de la mitoyenneté peut faire réduire les vne^ 
droites à l'état de vues légales. 

Ceux qrf s'en tiennent à la rigueur des principes disent 
que l'acquisition de la mitoyenneté doit opérer tout Fefibt 
dont elle est susceptible. Dans Tespèce proposée, ott a M 
jffévèir que le voiiin avait la faculté de rendre la séparation 
mité^nne; on a dû savofr qu'un jour les vues droites 1^ 
raient réductibles à des vues lérales. 

D'autres qui se laissent toucher par de simples considt^ 
rations, pensent que celui qui a construit des fenêtres d'asi 
pect) en observant rigoureusement la distance prescrite, ne 
doit pas sooftir de la résolution postérieure que prend lé 
^ dVieqaérir la communauté au mur de diâture. Sol* 
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tant cette opinion , les choses doivent rester c^ans l'état où 
elles sont; mais, quand arrivera la reconstruction du bâti- 
ment où se trouvent les fenêtres d^aspect, il sera nécessaire 
d'observer la distance exigée par la loi. 

Les partisans de cette même opinion ajoutent , néan- 
moins, 4{ue celui qui vend la mitoyenneté du mur de sépa- 
ration ne doit pas négliger de faire constater que les vues 
droites exbtaieat k la distance prescrite ^ avant que le voisin 
eût aucun droit à la communauté du mur. Sans cette pré- 
caution, leToisin pourrait soutenir, par la suite, que les vues 
ont été construites postérieurement à l'acquisition de la ni- 
toyenneté. Or, faute de prouver le contraire, il est certain 
qu^on serait forcé de réduire les fenêtres d^aspect à l'état 4e 
vues Iég;ales, cW-à-dire de les fermer avec grille et veiT^ 
dormant, et de les tenûr & la hauteur prescrite. (6^) 

Le rez-de-chaussée d'un bâtiment est situé en &ce d'nn 
mur servant de séparation A deux héritages; mais la distaLce 
entre l'un et lautre n'est pas de six pieds. Peut-on ouvrir des 
traes droites vis-à-vis de cette clôture, qui est telle, par la 
supposition, que les yeux ne peuvent apercevoir autre chose 
que ce mur, et rien par dessus ? 

Oui, parce que la loi qui fixe la distance des vues das- 
peCt se restreint aux seuls cas où est nécessaire cette limita- 
tion du droit de propriété; elle est fondée sur l'incommodité 
que dépareilles fenêtres occasionneraient au voisin, si elles 
étaient trop près de lui. Or, dans Tespèce proposée, la vue 
droite bornée par le mur de clôture ne se porte pas chez le 
voisin, qui, par conséquent, ne pourrait se joindre que 
par mauvaise humeur et sans motif raisonnable : Maliiiis 
non est indidgendum. 

Cette décision nous paraît juste, soit que le mur de clA» 
liire appartienne exdusmment i lun ou i lautre proprié^ 
taire, soit qu'il se trouve possédé en commun. Il est pourtant 
à remarquer que si la clôture dépendait du seul voisin, et 
^11 la flt abattre, les fenêtres d'aspect de rhérltage qiû est 
en face deviendraient importunes, et ne pourraient plus 
subsister; le voisin aurait droit d'exiger quelles fussent />- 
mées avec grille et verre donnant. Si, au lieu d'abattn ^i 



cldture, le ToSsin y pratiquait des ouTcrtures, elles gène* 
raient les halntans du rez-de-chaussée en face; en couse* 
quence, il serait tenu de fermer ses jours, comme des vues 
égales. Observez aussi quVprès les ouvertures faites dans If 
mur de clôture , les habitans du rez-de-chaussée qui est en 
fiice lie peuvent pas non plus conserver leurs vues droites { 
ib doivent également les fermer avec grilles et veires 
dormans. 

Au reste , ce qu on vient de dire d'un rez-de-chaussée est 
applicable aux étages supérieurs, dont les fenêtres se trou- 
vent en &ce d'un mur élevé 4 leur hauteur : rien n'empdchf 
de tirer des vues droites par ces ouvertures, quoiqu'elles n^ 
soient pas à la distance pescrite du mrii voisin. Mais, sf 
le mur venait à être détruit ou baissé plus bas que les fenê- 
tres , il faudrait que celles-ci fussent fermées comme des vuef 
légales. 

Puisqu^un propriétaire, selon notre principe, nW fondé 
à réclamer contre des vues droites que quand il en est in^ 
commode, on peut donc avoir des fenêtres d aspect sur uif 
champ appartenant à autrui, quoiqu'elles n'en soient pas 
éloignées de six pieds. En effet, un champ est ouvert à touH 
les passans, à tous les regards; et certainement la vue droite 
qu'on en tire pour Futilité d'un bâtiment voisin ne peut paî 
occasionner la moindre gêne au propriétaire de ce cbaœpl 
Desgodets, qui admet cette opinion , cite à Tappui un arrêt oo 
a4 mars 1668, confirmé par un autre arrêt du 20 aoiU 9^ 
/ant, l'un et l'autre rendus au parlement de Paris. 

Il est bon de savoir que la coutume de Paris, dans sm| 
«xrr. aoa , défendait de construire des vues droites, si ce n'est 
seulement à la distance de six pieds de l'héritage voisin ; elle 
ne distinguait pas le cas où cet héritage était clos, et celui oh 
il ne l'était pas. Ce sQence avait donné lieu à l'interprétatioii 
qu'attestent les arrêts cités, et qui jugent qu'on né ^it 9^ 
porter de limitation à l'exercice du droit de propriété que 
quand il incommode les voisins. Mais, disent ceux qui sent 
d'un avis contraire, le Gode n'a pas laissé la question iadé* 
i»se-, il a prononcé que la distance de six pieds doit êtif 
•bferféo, tant lorsque l'héritase voisin ei^ eWs , que fM/nê 
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il tt« m^ paft. Dèiqae U loi ft'vapliqQe auM daû^iMoly H 
tt Mt P&0 pofÀUe d^admettm aucuns intmrpirétattoo. En 
erafté^uee^ ie propriétaire d'un champ mrrert da tmiia 
part peut exiger quo lat vues droiu» du bÀtfhBaut sùitni â 
la distance de m ptedt de son héritage ; tmon ik las tea rét 
duire à Fétat de yuei légalet. 

Il est Impossible dhin côté de ne pfti reconnaître te dlspo^ 
sition précise du Code, qui entend garantir de tout^ tues 
droites les hà'itages voisins clos ou non closj d*an antre 
côté, ïa raison ne permet pas de ffêner son roisin dans w 
jouissance, pour le seul plaisir de lin nuire. Dans cette alteî>- 
natlve j nous pensons que les circonstances doivent servir A 
déterminer ce qui convient pour chaque espèce ofc la ques- 
tion SQ présente; on doit concilier le respect dû à lapro* 
priété, avec Tobligation de ne pas incommoder ses voîirins. 

On ne peut pas avoir une terrasse , un balcon j ùn^ ga- 
lerie j d'où on puisse voir par^àossus 1q mur de séparation, 
s'ils n'eu sont a distance légale j au t'émeut j on suivrait ce 
qui a été dit à ce sujet dans le paragraphe précédent. Il en 
est de même de toute autre construction j tel qu'un belvé- 
dère , un pavillon j un kiosque, d'où la vue s*étend sur Thé- 
ritage voisin : si ces objets n'en sont pas éloignés au moins 
de six pîeds, ils né peuvent comporter des fenêtres d'aspect; 
celles qu'on y fait dpivent être garnies de fer maillé j avec 
châssis de verre fixé à demeure. 

Dans tout ce qu'où a dit jusqu'ici ^ on a supposé (îes héri- 
lage« çnnti|us; mais, qn arriverait -il si deux propriétés 
étaient séparées par un chemin » ou un rui93^au, m une 
rue» dont k largeur u aurait pas siit pieds? 

îme9 mUn d^ux héritagf«, ^^a qd oic^ptw Je «a» irà ili 
iwt $àp9ifés par la vem publique ^ w w peut pm 4t p«r* 
mettre da distinctiou, lU ^'appaient sur m que é^ vues 
droites qui sont à une trop grande ^vom^té du voisin y lui 
sont aussi incommodes dans un cas que dans FautrA* 

Desgisdéts pense avec raison que la loi ne prescFit la Hê" 
ttiiet db f ix p^s que quand les deux héritages fa iMeIn»! 
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rilM»£dialemeiU» La manière dont est xèài'^é Yarticle 68q 
du Code civil confirme cette opinion ; il dit que la ai§ 
tance fij;ée $e compte depuis le parement extérieur du mur 
pu lont pratiqués les jours , ou depuis la ligne extérieure la 
plus saillante des biilcons jmqxià la ligne de séparation d€i 
deux propriétés. Ces dernières e^vipreisions ne conviennent 
évidemment qu'au seul cas où les deux propriétés sont con- 
tlguës; car, s'il S*âgissdit du cas oh elles sont séparées par 
^W |:ue ou un chemin, il y aurait entre elles plus quune 
•iwpU ligne de aéparalion , il faudrait alçor^ mesurei jusqu^è 
r<«drait au commence l héritage voisin \ et le Code oq Ta 
|)iiisdit« 

Aa surpluai cette décision oît fondée sur ce qu'il est per- 
m^ à tout propriétaire d ounir des vues droites sur k voie 
publique, sans examiner si elle a plus ou moini de six pieds 
de largd^Pouiquoi en effet empêcher quelqu'un d établir une 
vue libi^j fù&me quand elle s'étt^ndrait cbeii le voisin , puii^- 
que tous G^itqui passent dans le chemin servant Ha sépara- 
liou entr« les deux héritages , jouissent do cette mèmç vue l 
Cette situation d^un fonds placé sur le bord de la voie pu- 
plique avertit assea^ des inconveuiens qui en résultent; on 
paul left préveir. D'ailleurs, on a la &culté d'ouvrir des jours 
Mmblables, sans craindre aucun empêchement de la part 
du Toiiin placé de l'autre côté du chemin. 

Pnut^on ouvrir des vues droites dans un mur qm touche 
immédiatement un cimetière? 

Dosgodets cite deux arrêts ; l'un, du 3o juin 16:2 a, a été 
r4indu à l'occasion du cimetière de Saint-Ëustoché à Paris, 
oonfofmément aux conclusions de M-l'avocat-généralToloA, 
Ca magistrat diiait que les vues dont il s'agissait n'étaient 
f«s SUiceptibleiB d'être réduites 4 la hauteur fixée par la ca:i»- 
tMMiy Im trépassés n'ayant pas Iss mêmes passions et oS^c^ 
tiou» que liis vivanis^qui n'aimer t pas que leurs occupations 
ordinaires soient connues. Il voulait cependant que ces sortes 
de ¥ttee fiassent grillées et fermées par verres dormans , ajlin 
qu'on ne pût ni jeter des immondices dans le cimetière , ni 
ttiterrompre les prières qui s'y font. L'antre arrêt, cité par le 

même auteur» est du 7 jauvier 1700^ et prannm;e de tnênM 
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sur une contestation concernant des fenêtres qui ouvraient 
sur le cimetière des Saints Innocens à Paris* 

Ces décisions nous confirment dans Fopinion que les cir- 
constances en cette matière doivent entrer en considération , 
afin de ne limiter Texercice de la propriété que quand lezi^ 
gent impérieusement les égards dus au voisinage. 

5 V. Des vues de côté ou obliques. 

Quand on est à une fenêtre, et que, pour r^ardér sur 
Théritage d'un voisin, il faut tourner la tête à droite ou à 
gauche, cette fenêtre est appelée vue de côté, ou oblique, 
par rapport à cet héritage. Le cas où il y a lieu à cette sorte 
de vue arrive, lorsque deux propriétés sont situées de ma- 
nière que 11 ligne qui termine Tune, &it un angle avec celle 
qui termine l'autre. Ainsi, de la même croisée on peut avoir 
une vue dit)ite sur Théritage qui 3St en face, et des vues 
obliques sur les héritages qui sont à droite et à gauche. 

Suivant Y article 679 du Code civil , on ne peut pas 
jouir d'une vue oblique sur un héritage voisin, clos ou non 
clos, si de|/uis la croisée d'où on tire cette vue, jusqu'à cet 
héritage, il ny a une distance au moins de six décimètres 
ou deux pi'xis. Une vue de côté plus rapprochée, importu 
nerait trop le propriétaire sur le fonds duquel elle s éten- 
drait; le propriétaire de ce fonds pourrait donc la &ire 
fermer comme une simple vue légale, à moins qu'elle ne fût 
lobjet d'une servitude consentie volontairement. 

Remarquez que, quand les deux lignes qui limitent deux 
héritages voisins forment un angle très-aigu, on n'a pas 
besoin de tourner les yeux de c6té pour voir de Tun sur 
l'autre. Ce n'est plus alors une vue oblique, mais une vue 
droite, puisqu'on est dans le même cas que si les deux héri- 
tages étaient en £ice l'un de l'autre. En conséquence, il &iit 
se régler comme on l'a dit au paragraphe précédent; on ne 
jouira donc de cette vue librement que quand on sera éloigné 
de rhéritage voisin au moins de six pieds. La distance se 
mesure en suivant une ligne qui forme équerrç ou angle 
droit avec le mur dans lequel on veut onvrhr la fenêtre. 
Dans les parties de ce mur où la distance, mesurée de c«tt« 
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■lanière ^ n'est pas de six pieds au moins y il n'est pas possible 
d'avoir d'autres vues que celles qui sont fermées avec griOet 
et terres dormans. 

Nous ùe parlerons donc ici que des vues véritablement 
obliques; c^est-à-dire de celles que procure une fenêtre par 
laquelle on ne peut voir sur 1 héritage qui est à côté, qu^en 
tournant la tête à droite ou à gauche. Si la distance de deux 
piédb au moins n existe pas entre une pareille croisée et Thé* 
ritage qu'on voit oUiquemenl ^ le propriétaire de cet héritage 
a droit d^exigerque l'ouverture soit fermée, comme celles des 
vues légales, avec grilles et châssis à demeure; mais s^il y a 
la distancé prescrite, il ne peut pas empêcher qu'on use 
tih-ement de la fenêtre, et qu^oû la tienne ouverte ou iGsrméo 
à volonté. 

Cette distance de deux pieds , fixée par la loi , se mesure 
en suivant Talignement du mur où est la fenêtre, et à partit 
depuis l'arête extérieure du pied droit formant le tableau de 
cette fenêtre jusqu'à la séparation des deux héritages. Quand 
la vue oblique est prise d'un balcon ou de toute autre saillie^ 
elle se mesure depuis la ligne extérieure la plus saillante de 
cette construction. 

Si la séparation des deux héritages est un mur mitoyen > 
les deux pieds peuvent comprendre la moitié de Tépaisseur 
du mur. Quand cette épaisseur est plus forte qu^il n'est 
d'usage pour les clôtures ^ et que l'excédant appartient au 
voisin, on ne peut pas compter dans la distance nécessaire 
plus que la moitié de l'épaisseur ordinaire d un mur de 
clôture. 

Suppose-t-on que le maître des vues obliques s<Ht aussi le 
seul jnattre du knur de séparation; les deux pieds de dis* 
tance peuvent comprendre l'épaisseur entière de ce mur* 
Ces décisions sont les mêmes que pour les vues droites; elles 
sont expliquées dans le paragraphe précédent, en parlant do 
cas oii un mur sépare deux Lcritages qui sont en face l'ua 
de l'autre; nous n'en répéterons pas ici les moti& 

Dans le cas où le mur qui n'était pas mitoyen Ion de 
la construction des vues obliques, le devient par le remboiur* 
sèment dès charges de la part du voisin . la di$tance m m 
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tfWm fim ds dniK pt«li( i»f Ifi limite d« Fhi^tftgt fàkm 
Oit ft^proshée ds la maitié d» Tépaif seuv du maf* Sfl*»* 
forcé alors d'éloigner les fenêtres à la diitams Ipnweritol 
G«ll9 ildabi quMtûm a filé traitée dans k paNgr^pio ffêcé" 
imtj niÉ parlaBtd w «fis fi^mUaUa fom Us viias dniUil f 
m y Toii que las opifiiaiiâ liOQl pai^agéesL L^s ona déaidapl 
pciu# raffirœatiTd , et d'autfat yeulani i}ue i aeqpâiidiaa ib tu 
mitoy^nnaté oeehangç fian à Fétat Àaê ekaiei^ taat^'^iif 
subsistent; mais ^ qua b'jI j a lieu h la faeaiiatFaation du pat 
daas laquai sent paveées laa maa^ ob doit npmfiéM là dif<f 
tança exigea par la Ui. 

La qua^tion da savoir <|i 6» ast fana d eboaffi^ la dialanea 
pfafierita quand la wfm éUiqua fst h&méi pair nn mar da 
clôture , a été pareillement examinée à loccasion des Imilni 
d'atpaat; nous f mméjons^ fmrm qua las maffias motiâ 
dai¥a|it âétBrmina^ daus IW at Fautra aas. {i'impossilNlité 
da ¥oir alie2 la raisin , quand Ia ¥ua droite au oUqua ast 
masquée par ufi mm^ a& il «a aa umiTa aucuuie ourertoïa^ 
aa pèniwtupait paa àéoQwu» ae yotsiu ^ s'il se plaignait da ia 
proximilé des énétras , il satait sans kt^ièt quant à présaat. 

Une troisième question concerne les yuaa qui l'étandant 
sar Ap$ ahamp ouverts da toaCies pairts ; «e qu'an f n a dit en 
pariant das vues draitas conriafit aux ynas pUiqi|es. D'ira 
oAté là M faut, paur las uuas eamme pour ka autraa, qua 
la distanaa pi^sa^ii» sait obfltdr^éa^ métna qudod itéritaga 
vdislft n'ast pas clos^ dW auH^ aété, U ttf f «»*ait qua da 
ia méehancaté, sass aucun intéi>é(, à sa p)aiii<fa e de 1 i^pa#«- 
tuuité d une vue qui ne porterait que suj un champ •ïuvart 
iè laua las eèié$. On a coitciu àê là, qua léS c^rtoast^aees 
davaient seufes déterminer ^ et qi|'ii Mait abat^bai? à aaaai- 
U» te respect d4 à la propriété ava<; i«^ étante qua néaas>^ 
4ta ie voin^aaga. 

Qaaiid lé pr^riétafea d^a^ Mdmant a baaoia dWf»tr 4af 
flkai^ de aoié plus ppè# da iliéritaga véisin que las daa% piadi^ 
prescrits, il peiM saivc^a la i^ansail (f$€ donna &c5gadal6é it 
Mt tta mas en aila de daut piads da saiUia, fenaai^ angle 
ètébi Mrac la feça du mur où il s'agit de fetcet lè% ftiatties. 
§1 «aur att aUa s^lève jusqu'aux étages daaâ lasquililéi fMi 
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Al)li(}ue5 sont nécessaires. Si U lUtiî d# $épâ9attôn formant 
angfe droit ne monte qu'à hauteur de clôture, et <ju'î! sott 
mitoyen, ou appartienne 4 celui (jui côtidtruit, oO éxhaUSSd 
ce mur dans une longueur de deux pîedSj jusqu'aux étagé$ 
supérieurs où pn a besoin de tues obliques très-rapprochées , 
les fenêtres alors, quoique touchant presque ce mur ett aile, 
&e peuvent pas nuire au voisin , sur l'héritage duquel il est 
impossible alors de voir obliquement , si ce a est au-deU dd 
ce même mur en aîlc qui s^étend à^ux pieds. 

Il est bon d'observer ici qu'une construction sallante, 
tçlle quune terrasse, un grand balcon, un perron, procure 
une vue droite non-seulement sur rhcrîtage qui e^t eu fiice, 
mais encore sur les héritages qui sont à droite et à gauche. 
En effet, on sort du bâtiment pour se promener sur la saillie; 
on s y tourne dam toits 1m ^ns , et par coaséquent on a 
pour aspect direct, tant les héritages qui sont vis-â-vis que 
ceux qui sopt à droite et k gauche , selon le côté où on se 
porta pour regarder. Delà il suit qu'une construction saillante 
de la nature de celle dont il s^açit ^oit être éloignée je tous 
les héritages voisins, comme la loj le prescrit pour les vues 
droites, c'esl-à-dîre de six pieds. Alors la distance se mesure 
par rapport à chacun des fonds voisins, depuis la ligne la 
plus extérieure de la saillie , en la considérant par la fare 
qu'elle lui présente. 

Supposons, par exemple, qu'il s'agisse dun de ces grands 
balcons, sur lesquels on peut se pomener. La saillie qu*i! 
fait au-delà du muf auquel il est attaché ne doit pa/s s'ap- 
procher plus près que six pieds de rbéritage qui est en face. 
Pareillement la longueur du balcon ne peut en aucune ma- 
nière être prolongée que jusqu'aux endroits où, à droite et 
à gauche, il se trouve à six pieds des héritages qui sont de 
chaque côté. Par ce n^oyen, la personne qui, en se prome- 
nant sur le balcoi^, sWance ver^ l'une des extréipités, no 
peut pas approcher plus près que six pieds de Ihéritaga 
vpisin quelle voit alors en face comme un objet de yue 
droite, 

Quelque près que Ion soit de l'héritage voisin , si on en 
est séparé par une ruelle, on nVst pas tenu d^obsenrer la dis* 
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ttoc^ de deuk pieds poiur des vues obliques j parce que chai* 
Cttn est libre dWvrir comme il lui pkit sur la voie publique. 
Cette remarque, plus convenable pour les vues droites j^ 
n'est rappelée ici que dans l'intérêt des principes; car il n'ar« 
rive guère qu'un terrain public , qui sépare deux propriétés 
particulières n'ait pas au moins deux pieds de largeur. 

Ce qu'on a dit des vues droites qu'on peut ouvrir sur un 
cimetière sans observer la distance prescrite , parce que 
c'est un lieu public , doit s appliquer aux vues obliques. Mais, 
pour empêcher de jeter des immondices dans ce lieu consa- 
cré, et afin que rien ne puisse interrompre les cérémoniei 
qui y sont pratiquées, les vues obliques non suffisamment 
éloignées doivent être grillées et fermées de verres dormans, 
comme les vues légales. 

Art. IV. De VégovM des toits. 

La pluie que reçoivent les toits tombe autour des bâti- 
mens , quand %lle n'est pas recueillie par des gouttières. Lors 
même qu'elle n'est pas ainsi abandonnée, cette eau est diri- 
gée, soit par des godets, d où elle se précipite par terre, soit 
par des tuyaux qui la conduisent jusqu'en bas. 

De quelque manière que les eaux d un toit se répandent, 
n est de principe général qu'elles ne doivent jamais tomber 
sur les héritages voisins, à moins que, par titre consenti vo- 
lontairement, on ait la &culté de leur donner une pareille 
direction. Cette règle ne présente aucune difficulté à obser- 
ver, lorsqu un bâtiment isolé de toutes parts est à une cer- 
taine distance des héritages environnans. Mais, dans les 
villes, et dans tous les lieux où plusieurs maisons tiennent 
les unes aux autres, il serait impossible que les eaux des 
toits, abandonnées à elles-mêmes, ne suivissent pas la pente 
des constructions diverses, et que des toits les plus hauts, 
elles ne se portassent pas sur les autres, pour ensuite se 
r endre 4 terre par les égouts des maisons les moins élevées. 
Il est donc indispensable que chaque propriétaire s'arrange ^ 
de manière que les eaux de ses toits ne passent pas sur ceux 
des maisons voisines. Pareillement, lorsqu'un bâtiment eSI 
appuyé sm^ un mur mitoyen ^ ou sur un mur non commun^ 
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mail qui touche Théritage voisin immëdiatement , le propfié- 
taire de ce bâtiment doit empdcher que les eaux du toit ne 
s'égonttent sur le terrain limitrophe. 

On ne peut pas ici fiiire l'application de Varticle 64o da 
Code civil) qui assujettit les fonds inférieurs à recevoir les 
eaux des fonds plus élevés. Une semblable disposition est 
établie seulement pour les cas où la supériorité d'un héri- 
tage sur l'autre vient de la situation naturelle des lieux. Le 
même article dit précisément qu'il ne s'étend pas aux objets 
qui, par la main de l'homme, ont été mis dans la dépen-. 
dance les uns des autres. Or les bâtimens ne sont rien moins 
que Fe£fet de la nature, puisqu'ils sont l'ouvrage de Tart. 
Ainsi, quoique par les divers arrangemens des construc- 
tions, les eauxde pluie, en suivant la pente qu'elles trouvent, 
dussent tomber sur les toits ou sur les terrains vobins, il 
n'est pas permis de leur laisser cette liberté. Chacun a pa 
&ire usage de son droit de propriété, en construisant de la 
la manière qui lui a convenu; mais c'était avec la restriction 
qu'il ne causerait aucune incommodité à ses voisins. 

Chaque propriétaire doit donc £iire en sorte que les eaux 
pluviales qui arrosent ses toits ne retombent ni sur ceux de 
son voisin , ni sur aucune portion de lliéritage de ce dernier; 
e'est le précepte que consacre Varticle 68i du Code civil. 
Il ordonne à tout propriétaire d'établir des toits de manière 
que les eaux pluviales s'écoulent sur son propre terrain, ou 
sur la voie publique ; le même texte défend expressément de 
les diriger sur les fonds voisins. 

On peut exiger du mattré dW bâtiment qu'il s'arrange 
pour retenir chez lui les eaux pluviales de ses toits. Nous 
n'entreprendrons pas de décrire les diflSérentes manières de 
construire des toits propres à produire Ve&t ordonné par le 
Code. Il nous suffit de dire que la méthode la plus ordinaire, 
est de border les toits avec des gouttières qui, par la pente 
qu'on leur donne , portent les eaux qu'elles reçoivent vers 
l'endroit où elles peuvent s'échapper. Par cette précaution , 
on est assuré que les eaux des toits ne tomberont qui la 
place qui leur aura été destinée, soit sur le terrain du pro» 
priétaire du bâtiment, soit sur la voie j^ublique. (68) 
Tome /• tq 



HpiH ies irilUs, eu les rèaiemena do pelic« âé&nâMit dt 
versttr lei «aux: de plaie par des godets sur le pavé des ro^l, 
on est tenu, quand on coss^uit une «laison, ou quand 0U 
i4iablit à neuf U fiouverturei de eonduke les eaux par un 
tii^au qui les amène depuis les gouttières jusqi^e sur le sol. 
li seiaît lÂeq à desiter que des mesures plus promptes fiisseul 
prôes poiir &ire dis|KiraitFe ces godets d'ancienne construc^ 
lion, qui s^ongant de trois ou quatre pieds en avant das 
loil^^ et jetttnl sur les passans des torrens d'oau^ long^temps 
nAoïe après qile la pliâe a cessé. 

U est à remarquer que Fartiale cité ne désigne que Fégout 
des toit», paroe que las eaux qui epulent sur U sur&ee de li| 
Ume sent (HsttpsÎB«B p^rmi celles douton i^est pœupé en la 
sstolioB premîtee da oe chapitre * il y a été parlé ^ dans un pra^ 
itoier arùefei de Técoulemimt des eanxi dans un aeoend^ des 
at^reea d eati| et dans un troisièraa y àoA eaui courante^. On 
y a vu que ees différentes eaux , lorsqn elles passent d un hi^ 
lîtage à Tautte , par Telfet de la situation natnrdle des Uattc^ 
sont des aervitudea néûeattiras, qui oxîatent en Yartn dt^i 
leia dn voîaînage, sanaqu^il mt besoin de titre. 

U a^en est pas de même de Faau de pbite que raçoiveuv 
k» toits : chaque propriétaire doit les &ire tomber sur SM 
terrain, même dans le cae où sas Jiâtimena sont pluf élevés 
que eaux qui rentemrent^ à moinaqnii n'iiit acquis la dr^il 
d'^oat SOI' rb^rit^ga voisin. C^Maâant, dès que les éauji 
d# plttia sent arrivées par terril, dlas peuvent amyre la peut . 
indiquée par les niveaux naturels des tarraiBià Aussi doit^Ji 
r^païqciar qi|i la Cade^ dans VaH. fiSu qui nous oooupe en 
aa asomaat, n^étead sa di^sîtiaa que sur la maQièra doni 
laa aaitt plaviaiaa aont conduites depuis las toita ji^sqit'en 
iHis^ t| défend de les faire lorabinr chea le voisin y si un n'en a 
pas U droit par usa s^vitude légitimonent établie. Mais 
éèa qpa les ^auz des toita sont descendues sur le sol y on suil 
laa règles <piji ooneamant Féeouleausnt d^s eaux, et qui aont 
fifAiqaéea dans rarlicle pi^sder de la aectioD premièaei. 

Si^aaans quW bâtiment soit ékâgiié de qœlqBes pseda 
èa fb^tage voisb y et qne les t«ils ne sakot pas garma du 
gouttières, Tea^ de pluie dégouttera de ftaclea hs parties 
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an Mil m» kl temiln qui dépend du liâtimml^ t\h p6dm d* 
li l^éeeiiier ehes ie v^idin sanâ quli pul«êe s'ep pkkidyt) li 
b p«ôte naturelle da ftdl est ^rigë« de ion e6té. 

Mais éi le toit du même bAthneât Mt «iitoU]>4 é$ géo^ 
tières ^ fie laisMttt échapper les eauic tjàt par tm gddat M 
un tuyau , le reMii est^il tenu de les reeevoir aiiisi f^niel #i 
rUisselu, seras prétexte que la p^nte iiatiii«l}e du Ml Iê#éi-> 
rige de S0â <î6té? 

Les priUGipès que s^ùs aVous développés au eotfimenee^ 
meut de la première section , en pariant de réceulenent des 
eaux d'un héritage sur lautre, servent à décider celle quei^ 
tioD. Le propriétaire â U^ fp^d^ inférieur çst assujetti â re- 
cevoir les eaux d un fonds plus élevé , lorsqu'elles en décou- 
lent natttrellet&eut) sans que la dialn de Inouune y ait cen« 
tribué. Le Cède l»lvil , dans son article 6\o^ ajoute à eette 
disposition ^ que le propriétaire du sol supérieur ne peut , par 
aucun ouvrage, aggraver la servitude naturelle imposée au 
sol inférieur. Or, dans i'espèee proposée , la Féunidu dès eaut 
du toit en un ruisseau est opérée par la main des hommes et 
rend là servitude plus onéreuse ; le voisin peut doue s'appo- 
sa â 6e que le propriétaire du bâtiment lui envoie ainsi des 
eaux réunies dans des gouttières. 

Un bâtiment est appuyé sur uu mtu* qui touehe Immédla*» 
tem^t l'héritage eontigu , sans qu'il y ait mitoyenneté $ si les 
eauK des toits étaient abandonnées à elles-tmémes, il eu dé- 
goutterait une partie sur le terrain voisin. Il est doud évk 
dent en pareil eas que, soit pM*dea gouttières , soit par d'au* 
très moyens , les eaux du toit «pii incline du cAté du V^isiu 
doivent être dirigées sur la propriété de celui à qui appartient 
Fédfflce. 

Si le niui' de séparation était Mitoyen, en serait-il d« 
m^iiie? Il n*y à pas de doute; chacun des deux propriétaire! 
du mur eil doit jouir de manière k ne pas gêner rautre. t^^d&U 
leurs les eaux qui viennent d^un toit que supporte un ttuf 
ûïHà^ëû ké sûûi pàÈ Usttieillféy pat ce mur, et paje consé- 
quent ite schit bà^ nne thatffs <5ommune ; élfeè doitent dMie 
êtri^ iefétkneS ektt eelui à qui le toit appani^t. 

Â iMgâtd dà eaUx éé plvàt qUe reçoit ftir #<Mi épttilsiitf 
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an mur de séparation qui n est couvert par aucune cons** 
traction, tel, par exemple, qu'un simple mur de clôture, 
elles doivent être dirigées selon que ce mur est mitoyen, ou 
qa'il appartient exclusivement à Tun des deux projnciétaires. 
Dans ce dernier cas, le chaperon du mur forme un seul, 
égout tourné du côté du fonds sur lequel il est assis. Quand 
k mur est mitoyen, le chaperon forme deux égouts qui se 
joignent par le haut, en s'élevant comme une crête sur le 
milieu de Fépaissepr du mur. De cette maniée, la pluie est 
dirigée par les deux pentes égales autant sur un héritage qii« 
sur l'autre. 

Art. V. Des fossés mitoyens* 

Toute espèce de fossés qui sépare deux propriétés est ré« 
putée mitoyen , s'U n'y a titre ou marque du contraire. Cette 
disposition de Varticle 666 du Code civil est conforme à 
ceUe de Varu 653 concernant les murs de séparation : ils 
sont présumés appartenir également aux deux voisins, si le 
contraire n'est pas prouvé. 

Peu importe que les fossés contiennent de Teau courante 
ou stagnante, ou même qu'ils soient perpétuellement à sec, 
la loi parle indistinctement des fossés qui touchent sans 
moyen deux héritages, et qui leur servent de séparation. Si 
donc au-delà d'un fossé il avait été laissé une portion quel- 
conque de terrain appartenant au même propriétaire, le 
principe dont il s'agit ne pourrait pas s'appliquer. Un pareil 
fossé ne touchant pas immédiatement l'héritage vobîn n'est 
pas une séparation des deux propriétés, pr conséquent, la 
présomption de mitoyenneté ne peut pas subsister. 

Il en est de même si le fossé se trouve border un chemin 
public : on sent bien alors que ce fossé fait nécessairement 
partie de la propriété à laquelle il sert de clôture^ car il ne 
touche pas sans moyen l'héritage situé de l'autre côté du 
chemin. 

De quelque manière quft soit &it un fossé qui touche deux 
propriétés contiguës sans autres objets intermédiaires, il ap- 
partient toujours au maître indiqué par les titres. Mais à dé- 
but de titres, le Code civil 9 articU 667 et 668, décide 
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qae U fossé est censé appartenir exclusivement au proprié- 
taire sur le fonds du({uel se trouve tout le rejet des terres. 

Pour entendre cette disposition , il faut se rappeler que 
quand des ouvriers creusent un fossé , ils jettent sur les bovds 
la terre qu'ils en retirent. Or, si cette terre est totalement sur 
un des bords du fossé, on en conclut qu'il a été tracé entîè* 
rement sur Héritage où les terres ont été jetées; par consé- 
quent, tn regarde le fossé comme appartenant uniquement 
au maître de cet héritage. Cette présomption est une preuve 
suflisantc, à moins que le contraire ne soit démon^ par 
écrit. En effet ^ si un titre attestait que le fossé est une dé« 
pendance de l'autre héritage, la présomption résultant du 
rejet des terres s'évanouirait devant la preuve écrite. 

Si en creusant le fossé les terres ont été jetées en paitie 
sur un bord, et en partie sur l'autre , c'est une présomption 
que ce fossé est mitoyen ; car alors le rejet des terres n^est pas 
d un côté seulement, et cette présomption de droit est une 
preuve tant qu'elle n'est pas démentie par des titres. Lors- 
qu'on ne trouve aucune trace du rejet des terres, on doit dé- 
cider pareillement que le fossé est mitoyen. La mitoyenneté 
est en effet l'état présumé , tant que le contraire n^est pas 
prouvé; or, i dé&ut de titre, la seule marque légale de la 
propriété exclusive d'un fossé est le rejet des terres d'un seul 
côté : donc si le rejet a été fait des deux côtés , ou s'il ne parait 
aucune trace de rejet ni dWcôté ni de l'autre , on doit pro • 
noncer que le fossé appartient im commun. 

Pour la bonne construction d'im fossé, il faut que son ta- 
lus soit proportionné à la profondeur et k la nature du ter 
rain. Il hni aussi que le propriétaire du fossé laisse un pied 
de large de son propre teirain du côté du vouin , pour la 
conservation de la ligne de séparation. (Ggl) 

Ainsi, lorsqu^un fossé n'est pas mitoyen, non^seulement 
tonte sa largeur mesurée par le haut d'un bord à l'antre ap- 
partient au propriétaire du côté duquel les terres ont été je- 
tées, mais encore il peut réclamer un pied au-delà du côté 
du voisin. A l'égard du fossé mitoyen, chaque propriétaire 
est oensé avoir fourni le terrain nécessaire pour la moitié de 
la largeur, en la mesurant d'un bord k l'autre p^r le haut. I 
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n'y â Hén de réglé pottf la profondeur de cette dôtttfi ^ (>ifoe 
ijae là mitoyenneté d'un foMé ne peat jamaia avoir Ueu iiiii 
ûn acec^ entre les deux propriétaire!* En eo point la lëgis- 
làtfon ponr les fiasses de iéparation diffère de celle deà mim 
placés «ntre deuit héritages s on peut tonjouri 4tra foroé àà 
céder le droit de communauté à nn mur quW a élevé , tl 
qui touche sans moyen Théritage voisin) et mémey danaki 
villes et faubourgs , on est tenu de contribuer au maq: de eé*- 
paration quand le voisin l'exige. 11 n'en est paa ainsi dea foe» 
ses : le propriétaire qui veut avoir une pareille dôturé ne 
peut pas omiger son voisin à y contribuera et quand il Fa 
fiiite A ses frais ^ il n'est pas forcé d^en céder la mitoyenneté ^ 
quoiqu'eUé touche immédiatement l'héritage contigu. Il n> 
ft donc pas de fossés possédés en commun sans qu'il y ait eu 
accord entre les deux voisins. 

Ainsi , lorsqu'à défaut de titres ou de marques un fossé est 
considéré comme mitoyen ^ on présume que les parties l'ottt 
. fkit creuser à frais communs, ou que^ par une convention 
quelconque , elles en ont établi la mitoyenneté* 

Le propriétaire A qui appartient exclusivement un tat^^ 
quoique joignant sans moyen Théritage voisin, est libre de 
le comUer; parmll^nent il est seid tenu de Fentretenir* 
Quand il le fait curer, les immondices doivent être jetées de 
son eété. D ne peut rien planter sur le pied de bord qui lui 
appartient du côté opposé^ parce qu'il n'est pas permis de 
faire des plantations A si peu de distance d'un autre héritage, 
comme on le verra par la suite. Le voisin n en doit pas moins 
respecter ce pied de bord, puisque c'est un terrain qui ne 
fait pas portion de sa propriété. Celui à qui appartient le 
fossé doit avoir grand Soin de prévenir les ébonlia du cèté 4u 
voisin, afin que le teivain dé eehri«ci n'éprwive aunnie dé- 
térioration. 

La mitoyenneté d'un fossé étant Tobjet d'une véritable 
société, les deux propriétaires doivent en jouir en commun , 
et veiller A ce qu'il ne soit pas endommagé. Si ce fossé pro- 
duit quelques fruits, par exemple, s'il y a du poisson ^ chacun 
a '^it d'en avoir sa part. Alors la manière dont ohacon peut 
y pécher est réglée par le titre on par l'usage de» liewlj^ et 



fl n'èÉt {tôë perMis à Itià, èàihis le èdusêttlefiiêfkt â« Pdtttfé« 
â'emjplojér pour la jpéche âeâ moyens capables 6é déliitlfi 
té pôi^ôii. 

De qttel(|U6 iiÀtUre que soit un fosse tnitoyeu ^ lé§ tépÉti 
lldn» ddiVent en être Mm éh columuti; $1 Tuh del tùiébli 
sSr réfiUe, il péul y êtt^ forcé pat Tautré. QUàbd !d Jrtpàt^ 
tion â été decaéibîinée pat le fiiit d'uh des detlx tôisittS, il 
a^t seul obligé d'éh supporter lès dépéuseè. En (M de eM* 
téstaiiôh, des experts sont cbmméd, bû â Fâmiàble, oli pat 
là juètlGc. Loi»à du curage d'ilft pareil foisé, lés Itôittôtidice^ 
ûm éU dôrtéût stf ht jetées moitié sut uûô betge et fâditlé sut 

raûtfe. 

Ou demande ai , pour ^'affranchir Aé roWîgation dé té- 

f>aret tlû fbs^é eommdU , le propriétaire peut abâudonUer â 
'autre «a tnltôyenneté , cdnitne quand 11 s'agît d'un mut de 

SépatàtioU. 

Les Uns disent que le Code civil n'ciydilt petiHl la* 
kildou dé la tnitoyeUUeté qu'à l^^td dès miits de Sépàtà^ 
tlôn , OU né peut pâS étendre Sa mspd^tion Mt ftrSséâ <|m 
séparent deux propriétés. 

D'autres smitieutiMt que, quand l'objet de la communauté 
n'est pas une obligation personnelle , et qu'il s*agît de la pos- 
session dune chose, il est libre h Tuti des coptopriétàireé de 
ferioncet ft cette société, en obaudctiuaut là portion qu'il a 
dans cette chose- Ainsi on n'est pas toujouts le maître d'a^ 
bandoftner une associatioii établie pour faire quelque opéta* 
tion eU commun; auttfîm^int. Ah qu'on verrait qu'il y a de 
la perte , on en serait quitte pour abandonner Son droit dans 
la société; mais dans le cas d'une association qui résulte 
d'une propriété indivise , On peut ceSfeer à t^ôlonté d'âtolt 

intérêt dans la société, en abrrndimnaut la èkdse qui éû ftft 

Fobjèt. En appliquàUt cè principe à la mltoyeilhèt* d'ttU 
fossé, on volt que Vnû des VOisins peut y renoftèet en délai*-- 
sânt, tant son droit de jouit de cette sorte de clôture que 
le terrain qu'il a fourni pont l'établir, (jfo) 

Nous adoptons cette opinion de DesgodetS, ainsi que la 
resttlctioti qu'il propose. Suivant hti, si le fossé mitoyei) 
let^ftit à teeévoît UU miSséaU; cu 4 écoulet Us ttcûlt {Antialèi 
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d'une commune , ou 4 en dessécher les terres j il ne serait pas 
permis aux deux propriétaires de le supprimer; car il serait 
i leur égard une des servitudes naturelles dont il est parlé 
dans Varticle 64o du Code civil. De là il résulte qu'il n'y a 
plus possibilité d'éviter les frais d'entretien et de réparation 
d'un pareil fossé, en offirant d'abandonner la mitoyenneté. 
Celui à qui est fait l'abandon dW mur de séparation reste 1« 
maître ou de le garder ou de Fabattre. On peut en dire au- 
tant d^n simple fossé 9 qui n'intéresse d'autres propriétaires 
que les deux voisins; celui qui en reste seul maître par l'ef- 
fet de l'abandon, peut le combler s'il veut. Mais quand le 
fossé est de telle nature qu'on n^a pas la £iculté de le dé- 
truire , l'un des propriétaires ne peut pas forcer Tautre à sVn 
charger seul, même en lui abandonnant la mitoyenneté. 

L^annotateur de Desgodets pense que, même dans le cas 
où le fossé contient de Peau dormante , Tun des propriétaires 
ne peut pa3 forcer l'autre à accepter l'abandon, lorsqu'il est 
impossiUe de le supprimer sans faire un tort notable aux 
terres adjacentes; car celui à qui l'abandon serait fait ne se* 
rait pas libre de combler ce fossé. 

Au lieu d'abandonner la mitoyenneté d'un fossé pour 
éviter de contribuer aux réparations qu'il exige, l'un des 
propriétaires pourrait-il faire combler la moitié de la lai^geur 
de son côté? Desgodets ne doute pas que la communauté 
d'un fossé, qui n'est pas nécessaire à des tiers ^ ne puisse ces- 
ser de cette manière. En reprenant la portion de terrain que 
Ton a foiunie , et qui ne peut jamais être confondue avec 
d'autres, on ne fait pas un véritable tort au voisin, qui, s'il 
veut être clos par un fossé , peut l'ouvrir tout entier sur son 
propre héritage. La justice de cette décision est sentie plus 
particulièrement encore, quand la portion de terrain con- 
sacréç à la moitié du fossé n'est reprise par le propriétaire 
que dans l'intention d'y placer un mur. En effet, étant libre 
de placer sa maçonnerie sur la dernière ligne de son héritage, 
il ne pourrait pas lîser de cette faculté, s'il nWait pas aussi 
celle de reprendre sa moitié du terrain sur lequel est ouvert 
le fossé. Do cet exemple, il ne faut pas conclure que le 
eo^aopriétainf d'un fossé n'en peut reprendra sa moitié 
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f ae pour y construire un mur; il est libre de faire de cette 
Boitié ce qui lui convient, et même de la laisser sans dâ- 
ture. (71) 

On voit, par ce qui vient d'être dit, qu'il eàt presque san& 
intérêt d'agiter la question de savoir si on est reçu à Eure 
l'abandon de la mitoyenneté d'un fossé, pour éviter de con- 
tribuer aux réparations ; car si le fossé est utile à des tiers ^ il 
ne peut pas être supprimé, et par conséquent Fabandon 
n'est pas proposable. Le fossé est-il entièrement à la dispo- 
sition des deux voisins; celui qui ne veut plus de commu- 
nauté reprend sa portion de terrain , plutôt que de laban- 
donner. Cependant il peut arriver des circonstances dans 
lesquelles l'abandon de la mitoyenneté du fossé serait 'pré- 
férable; c'en est assez pour qu'on ait dû traiter cette 
mat* ère. 

En conséquence, il n'est pas inutile de demander si, 
après avoir abandonné la mitoyenneté d'un fossé de sépara-^ 
tion, on peut rentrer dans le droit de communauté à c 
même fossé, en remboursant la moitié de sa valeur* 

Pour la négative, on dit que par suite de labandon, 
l'objet qui était possédé en commun appartient en totalité et 
irrévocablement au propriétaire par qui l'abandon a été 
accepté. Celui-ci est absolument dans le même cas que si le 
fossé avait originairement été £iit sur son propre fonds. Or, 
comme nous l'avons observé plus haut^ le propriétaire ex- 
clusif d'un fossé n'est point tenu d'en céder la mitoyenneté , 
quoique ce fossé touche sans moyen l'héritage voisin. L'obli- 
gation de céder la moitié d'une rlôture n'est imposée que 
quand la séparation est un mur; im pareil droit, qui gêne 
lexçsrcice de la propriété, doit être restreint aux seuls cas 
prévus, et ne peut pas s'étendre par conséquent aux fosséi 
de séparation. 

D'ailleurs il n'y a pas te même intérêt; on a souvent un 
besoin urgent d'acquérir la mitoyenneté d'un mur, afin d'y 
appuyer, soit des espaliers, soit des constructions; tandis 
qu'on ne voit pas les motifs d'une utilité assez importante, 
pour forcer un propriétaire à céder la moitié d'un fossé qui 
lui appartient. Si donc on ne peut pas exiger h mitoyenneté 
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tf\i!i tMé^ Il ftnt décider ^è q[iiaiid elle ft été cdtiveiifiê^ et 
qtt'êfiidtd «Uè a teêêé par Tabàndôn, on n'a jmi lé dMif â« 
rentrer dans la communauté du fossé, si le yoii^iii i^t (^ 
ftêle le ftittl propriétaire lië tétit pâ^ y dOfiééntir< 

L'ftpbttoâ eo&trÉii'ë m embmêé(^ pat D«êgodeti> A fin 
prétéûd pài im\Lû tbêèé de à^f âtbti ^ ftppattettâiil k fifi 
idâi pfdptiétaifê^ pûilsë détenir uitôyeû^ ^l t^edérBiOf §*y 
fêhli%. Maié si ^ foâsé, d'dbdtd râiléytân^ atdit éé^té de léffe 
pât ftbfiliddfl 5 U Cbdit (}Uè téloi qui arait r«&dtid<l k là tof- 
tdy«»fi«té potlfTalf f rentf^l* étl réiâbôtirdânt là tndilié de là 
raléUÉ du i^^. Cet ai^hitêotê pétlsé que te foSàé mitoyeil , 
<|tti ^ pat» râteildOfi ^ a été tfâité êUtrè léè pâlies <^oiûfsè iiû 

mur^ ddif e(B»nilnttèr, â]^» rabaiiddn^ d'étf^^otimis atit^ia^ 
tipts «&»emiatit l0è» âiiifii dont la mitoyéntieté a été aJbàti- 

donnée. Il conclut de là, que le propriétaire qui avait fiiît 
^hfihAm dé sa part dâôs iiii fossé de sépatation péUt par la 
suit9 la fëekmer e» pa^^ant k ^ditié de la taleû)^ âduoUe 
dufo§i»é« 

L'erretït d'ane pareille opinion pàfàtt étideoté i M èfifet, 
pottr fttê la ffiitoyenrïdté d'un fô^sé pût être réclamée Après 
9V(Âf été abaiidonitéé ^ il fandi^it qu'on edt kvt^i là ftëttltê 
de Pâcqtiérfi^5 quand elte n'a pa^i eticore existé. Or^ oâ a vu 
plu» haut que nul propriétaire n'est forcé à eédët^ h droit ât 
jouir èft «omtiBiUll du fbê^é qui lui èefî do cIAtUi^. DoUc il ne 
peut paâ être teuu de t'èudre la tuitoyênnèté quand étl« a 
cessé par fettîlè d'un abandon qu'il à accepté *, c e»l un objet 
qu*il a acquis irréVôcablemëtit, H qu'àueunê loi U6 r#Migêâ 
reyendfe^ pas même au voisin. 

U m certain què los prinôlpes consacrés âpédftlèâle&! âUli 
mûrit mUoyêns ne peuvent S'appliquer aut cldtufèâ d^ân 
âutr« g«ilr(f5 lèU que lèd fossés ; il fem dtmn pèuf eeH Ûm^ 
niers objets suivre les principes généraux. Uspc^méftênl^ 

ainsi qtd nous Tavons déji observé, de i^enoncer à une asso- 
ciation eh abandonnant lé droit qu on a dans la cbost pos* 
sédéé en commun ; et quand Fàbandon est opéré , les mémos 
principei refusent à celui qui s'est retiré, la faculté de rétitrof 
dêms la société ^ même en remboursant h valeur di^ ta p#f» 
ttofi ^[«11 a délaissée. 
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Qê Qu'ajoute DefgodeM paraîtrait pliii raboonablet I) 
Mippoat <}a ûB foéié dont la mitoyennoté a été abandonnée 
se troaye comblé, on qu on la tellement négligé qu^U cesse 
i$ eetrûr eomme fbfié. U peû»€ <fié 9 dane ce cas | le proprié- 
taire qui a iait l'abandon poiutaif reprendre la moitié du 
terrain qu'il avait fourni pour (te tnime fols é« La raison plaa» 
libie qu on en donne^ est que rAbftnd6n de la mitoyenneté 
fi*a eu lieu que pour s'exempter des frais d'entretien et de 
réparatîens ; ai ces travaux ne sont pas faits ^ ou s'il n'existe 
plus de fosaé) le terrain qui n^ait été cédé qu'en considé» 
ration de cette olàlure ne peut pltm être retenu par celui 
dee propriétairea qui n'eaécute pal Us conditions de IV 
bandon. (7e) 

Art. VI. J)es haies mitoyennes. 

On est assea souvent dans l'usage d^endore de$ biens rn- 
raux par des baies ^ soît vives ^ soit sècbes* Les baies vivea 
sont formées par des plantations d arbustes qui ont pris r^^- 
eine^ et qui ont besoin d'être cultivés H taillés. Une tiaie 
sèche est £iite avee des bois coupés^ comme sont des écha- 
las, dea branches d arbres ^ des plandieSi 

Quand Une haie vive ou sèche n'est pas placée sur la ligne 
de séparation de deux héritages, elle appartient exclusi- 
vement au propriétaire du fonds sur lequel elle se trouva. 
Mais «ne haie qui touche sans moyen l'héritage voisin est ré- 
putée mitoyaine, & moins que le contrtdre ne soit prouvé 
p£r titre , ou par la nature dea deux héritages* En établissant 
ce principe ) le Code civil y article 670 , dit que si luu des 
deux fonda est seul eU état de cldture , la haie est présumée 
appartenb* uniquemwit au propriétaire de ce fonds. Ainsi, 
on suppoac qu'une vigne est enclose eu levaut^ au couchant 
•r ta midi, d'nne manière quelcimqueii du câté du nord, est 
une hmoqui k sépare d un champ labouré. S'il s^élève une 
contestatton pour savoir à qui appartient la haie, on se dé- 
cidera^ fauter de titres, par l'état de clôture où se trouve la 
vigne* La piéeomption de droit est que la haie a été plantée 
pour enclore la vigne, et non pas pour commencer la clô- 
ture dHiUÉ terre lab^'««v»blet Suivant Ws circonstances. 
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rétatde cIAtare pourrait être présumé en faveur de lavign^, 
même quand elle ne serait pas enfermée précisément de 
tous côtés. 

Une haie plantée sur le bord d un fossé est présumée ap- 
partenir au maître de l'héritage (jue cette haie sépare du 
fossé. Cette décision est évidente, si le rejet des terres se 
trouve entièrement du c6té de la haie ; car alors on voit que 
la même personne a formé sur son propre terrain la double 
séparation dWe haie défendue par un fossé. Il en est de 
même lorsque le fossé est mitoyen; il est évident, en pareil 
cas que l'un des propriétaires a voulu séparer son héritage, 
non -seulement par le fossé commun, mais encore par une 
haie plantée de son côté sur le bord de ce fossé. Enfin, dans 
le cas où le fossé dépend en totalité de l'héritage auquel il 
touche sans moyen, la haie placée en dehors est censée faire 
partie de Tantre héritage; on présume que le voisin a voulu 
aussi de son côté une clôture. On ne peut pas supposer que 
ie propriétaire du fossé ait planté la haie; car lorsqu'on 
forme une séparation avec un fossé et une haie, celle-ci est 
placée en-deçà du fossé, et jamais au-delà; en sorte que la 
haie forme la clôture intérieure, et le fossé, la clôture exté- 
rieure, n est donc certain qu une haie placée sur le bord d^un 
fossé est toujours censée Êiire partie de Théritage qu^elle sé- 
pare du fossé. 

L'entretien et les réparations d une haie sèche ou vive 
sont à la charge de celini à qui elle appartient. Il la soign 
comme il veut; il dispose arbitrairement du bois quM en le- 
tire, soit quand il en fait la tonte, soit quand ilTarracbe. 
On n'a pas plus le droit d'exiger qu'il replante une haie à la 
place de celle qu'il lui a plu d'enlever, que de le forcer à 
former une haie dans une place où il n y en a jamais eu. 

Si la haie se trouve mitoyenne, l'entretien et les répa- 
rations se font à frais communs; et si l'un des propriétaires 
s^ refusait, l'autre aurait une action pour le forcer à con- 
tribuer aux dépenses nécessaires. Leur contestation à ce 
sujet serait réglée sur rapport d'experts nommés à l'amiable 
ou par la justice. 

Qo parlera dans Tarticle suivant, des arbres qui se 
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ttMTent dânâ une haie mitoyenne; un verra qu'ils âoni mi^ 
toyens , et qae chacun des propriétaires jouit en commuit 
des fruits et du bois que ces arbres produisent. On verra en 
même temps quWe haie ne doit être formée que d'arbustes, 
et qu il ne doit y être placé des arbres que quand les deux 
voisins y consentent. Par conséquent , si l'un d'eux ne veut 
plus souffrir d^arfares dans la baie , il peut exiger qu W les 
abatte. Le Code, dans son art. 6y3^ le décide ainsi, parc» 
qu'un arbre, dans une haie mitoyenne, étend ses racines et 
ses branches Urop avant sur les héritages continus. 

Un des voisins, pour éviter de contribuer aux répara* 
tions et à FenU^tien d'une haie, peut-il en abandonner la mi- 
toyenneté? 

II est de principe que quand on est obligé seulement I 
cause d'une chose qu'on possède, on peut se décharger de 
lobligation en abandonnant cette chose. Ce principe, consa- 
cré spécialemmt pour les murs mitoyens, reçoit son applica* 
tion aux haies possédées en commun. 

Celui qui renonce à la mitoyenneté d'une haie, abaw. 
donne nécessairement la part du terrain sur lequel cette haie 
se trouve plantée; de là nait une question assez importante. 
Pour la comprendre, il faut savoir que toute haie vive doit 
être plantée à une certaine distance du terrain voisin , comme 
on le verra dans la suite. Or, si en renonçant a la mitoyen 
neté dune pareille haie on abandonne nécessairement le 
terrain qu'eUe occupe , &ut-il abandonner de plus l'espace 
qu'il est ordonné de laisser entre une haie vive non mi« 
toyenne, et fbéritage voisin? 

Pour la négative, on dit que la distance légale est pres- 
crite, dans le cas seulement où un propriétaire entreprend 
de faire une haie de séparation; les racines et les branches, 
de cette haie devant pendre de l'accroissement, il ne serait 
pas juste qu'dles s'étendissent sur le terrain de celui qui n'a 
aucun droit à cette haie. Mais, lorsqu'un des copropriétaires 
renonce à la mitoyenneté, il sait bi^ti que les racines et les 
branches excèdent la ligne sur laquelle est Êiite la planta- 
tion; sa renonciation est donc un titre par lequel il.se sou- 
met à laisser venir les branches et les radiies. sur son Imraiiii 



iiéf»Maire que Ia r^ràeifttbn à h m\\»y9%Mti cpiapfmM 
aucuBci portion dt lomiu att*JeU ds ctltti nu* lequel «4 

a dft Utf 3cr aux ragions it ftia br^Rohai la lijbtrli db i*é« 
t0itcbo oonyQUftbltm^Pti S'il «it Av^ué qu'tn renoDÇftut à lî 
mtoyeaneié de la hiÛQ U faut so «oumattra à lui Vqît t^* 
Guper^ par ses braiicbof j@i M» racines u» fi/9rmn m&mn%^ 
c'est convemr impiicit^mml qu oii doH aba&deim«r 69 mâma 
tanraia ayto la mltay^iiipeté. Sa eSe^^ iaul qu'il y aura une 
baie dans la même place, la tçirain »4c6sflai9a A son apcrpis- 
sèment au-delà de la ligne de plantation demeurera libre , 
Qt ne pourra être obstrué par h propriétaire qui en a fait 
ribandou^ Le droit aur cetto portion do terrain utile à la 
nourrituf de la baie sera uonuné oommo on youdra i U 
n en qst pas moine une eonaéquence de la propriété do Ç0\tp 
haie. 

U est yrai qu'on ue peut donner A oe terrain uno autre 
deelinatioii que celle de recti^ov b|s raeines et ks branebei 
de la baia^ et que l'abandim n'en a été fait que sous la seulfi 
condition d entretenir eotte olAture. Si doue oelui qui au asi 
devenu seul propriétaire r«PFaehait, sans la femplaeor, on 
ne doute pas que le voisin ne fût autorisé à reprmdro sa 
portion de terrain ; il ne l-aTalt abandonnée que pour ass^or 
lo maintien do eette séparatbn» (yi) 

En parlant de la mitoyemieté d'un fiisâé, dftoe le parot 
graphe précédent, nous ayons remarqi|é qu'en pouvait la 
&ifo ceeser aans qu'il fut nécessaire de rien abandonner 
Celui qui ne veut plus du fossé possédé en eommuit, pout 
fvprradre la pertion de terrain qu'il a feumia pour oett4 
oléture^ et en dkposer oomme il lui convient^ Getto maniéré 
éa sortir de Tindivision n'est point pratieable^ quand ï^h^ 
m oommimauté est une boie* £ai effets en eomblant la mai* 
lié du frasé mitoyeii) an reprend idenliquenienl la mAoMi 
poHioi^ d'héritage qii^ fivàit mise en comiduiiautéy Ot qui 
n'a faouds été eemfiwidno avac d'aùtne terrains. Do plue, M 
90 oanea osew jpéjodioe notablnau Ivoirin 2 fui poiil &^«» 



émnij dte le leadeoiain , at fiiir* uA fossé ftemblabk y et etitiè» 
remeftl j^hcé |iif poa fonds. 

U n'en en pas ainsi d'uoe bitU , pare«€[tte eett^ planfatiod 
na pa^t pas sa divisa» dans la sans da sa fai^eUF. Ô'un autra 
eèlé, 6n Die pourrait pas en dAtmire upa partie sans priva» 
la voifin d'une clÂtura, qui ne prend son acoroisfement et 
cna force 3ufflsante quWee beaqcoup de temps et des soins 
continuels. Ainsi ^ quand on veut âûre oesser la mitoyenneté 
d une hm vive y Iç seul moy^n e§t 4 ç» PAB^wr l'ahandout Ce- 
pendant , si Tun des propriétaires de la haie voulait faire un 
mur 4e el6tufe stif la èernièFe extrémité de son terpain , il 
firadrait him qUe la haie mitojeiine fit détruite ; car la lai 
autorise 0e genre de séparation , qui d'ailleurs ne nuit pas au 
voisin ^ et vaut mieux pour lui quWe liaie. (74) 

Le propriétaire qui veut plafiter une liaie de séparation 
ne peut pas exiger que «on voisin j contriime. On a établi, 
dans les villes seulement et d^us leurs &uboargs, la faculté 
de foreer un voisin à eonjshfiîiw un mur de clôture ft frais 
communs; mais les considérations qui ont porté à faire eette 
eîtceptton & la liberté qu'on a de jouir de sa propriété ne se 
rencontrent pas quand il s'agit, soit d'une haie, soit d'un 
fossé de séparation , soit de toute autre clôture qui n'est pas 
un mur. Ainsi , quoique des terrains en culture, tels que des 
jardins, des marais, se trouvent situés dans une ville ou 
dans un de se$ ftubourgs, teur séparation, sott par haie vive ' 
ou sèche, soit par fossé, ne se fait à frais conimuns que 
quand les deux voisins en eonviennent de gré k gré. Geci est 
ibttdé sur ce que la modifieatton apportée à Vexercice de Itt 
pri)piété, quand il s'agît dW mur de séparation j ne s^étend 
pas au eail où les héritages sont limités par des haies ou des 
ibssés. De Ift il i^sidte qiic celui à fui une haie appartient ex* 
cluàitetittent , n'est pas teim d'en eéde^ la mitoyenneté; car la 
M qnl il anteriéé éetté eessioti forcée A Tégard des muru da 
séMraliMf né doit pas s'appliquer Aût autres espèees de 
cîéttiî^r (y«^ 

On décidera $ d'après ees principes, ta question de savoir 
s} le propriété^ qui a renoncé à ia irîitoycnneté d une haie 
iwùt y renfaw eti rembèof&uit la nl'^Hié de ee qU'efle vaut 



%%^ Part. 1. CràK m. Lots du voisinage. 

Celui k qui TabancloD a été consenti, est seul mâit») de U 
haie^ comme s^il Tavait fait planter sur son propre fonds. Or, 
dans ce cas , il ne serait pas obligé d'en céder la mitoyenneté ; 
par conséquent, il en est de même quand la haie lui appar- 
tient exclusivement par leffet de l'abandon. On peut voir 
sur cette question ce que nous ayons dit dans l'article préçé*» 
dent 9 en parlant des fossés qui ont cessé d'être mitoyens , pasr 
la renonciation d^un des propriétaires. (j6) 

ART. Vil. Des plantations près cTun héritage voisin. 

Chacun est libre de cultiver sa terre comme il lui platt; 
mais l'équité ne permet pas qu'en usant de son droit on 
nuise à autrui. De ce principe, qui fiut la base des lois du voi- 
sinage, il est résulté des règles qui prescrivent les distances 
qu'on doit mettre entre les plantations qu'on veut Étire , et 
les héritages vobins. Ceux qui ne voient rien de mieux, 
que Funifonnité des lob dans tous les pays qui composent la 
France, auraient voulu que le Code civil eût fixé les 
distances, de manière à £iire disparaître la diversité des cou- 
tumes, des règlemens particuliers et des usages locaux. Mais 
DOS législateurs ont pensé qu'en ce point l'uniformité s'éloi* 
gnerait trop de la justice, qui est le but principal des lois. 
En effet, si la différence des climats doit influer sur des 
règles i établir, c'est évidemment quand il s'agit de culture; 
ce qui conviendrait aux pays méridionaux, ne peut pas être 
adopté dans les départemens du nord. Le Code, dans son 
art. 671, a donc sagement fait en laissant subsister sur cette 
matière les dispositions des coutumes , les règlemens et les 
usages. Mais 2 pour les lieux où il nW rien réglé à ce sujet, 
pas même par un usage constant, Tartide cité décide que 
les arbres à haute tige ne peuvent être plantés qu'à la dis- 
tance de deux mètres, ou environ six pieds, de la ligne qui 
sépare les deux héritages. A legard de tous autres arbres et 
des haies vives, la distance doit être d'un demi-mètre, qui 
vaut à peu près dix-huit pouces. On ne parle ici que de haies 
vives; car il est évident qu'une haie sèche, n'ayant ni 
branches ni racines, ne peut pas s étendre, et qu'ainsi on la 
place sans inconvénient sur la ligne de séparation des deux 
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héritages. Elle est entièrement sur le fonds du propriétaire 
qui Ta construite , si elle n'appartient qu^à lui ; elle est placée 
moitié sur un fonds, et moitié sur le fonds voisin , quand 
elle est mitoyenne. 

Ce qui est établi par le Code pour la distance des planta* 
tions n'est applicable ^ comme on vient de le dire, qu'à dé» 
faut de règlemens et d'usages locaux qu il est indispensable 
de suivre par préférence. Mais il y a des coutumes qui fixent 
une distance pour les plantations en général , sans distin- 
guer les arbres à haute tige, ni les plants de petite espèce, 
tels que ceux qu on emploie pour les haies vives. D'autres 
coutumes ne parlent que de baies vives et de quelques 
grands arbres , comme si dans le pays on ne connaissait 
d'autres arbres à haute tige que ceux désignés. On demande 
si le silence de ces coutumes doit être suppléé par la disposi- 
tion du Code. 

Dans les coutumes qui fixent une dbtance pour les plan- 
tations en général, il semble que l'on ne considère que les 
plantations de grands arbres, parce qu'on ne s'y sert presque 
pas de haies pour clôture. De là il suii que, si un pro- 
priétaire voulait innover et y essayer la plantation d'une 
haie vive pour enclore son héritage , il serait vrai de dire 
qu'il n'y a sur cet objet ni règlement ni usage. En consé- 
quence il faudrait suivre le Code, et tenir la haie à dix-huit 
pouces de la ligne qui commence l'héritage voisin. On peut 
citer pour exemple lancien statut qui, dans le ressort du 
parlement d'Aix , fixe la distance des plantations à cinq pieds 
et demi. On voit clairement qu'il ne i>'agit ici que des arbres 
à haute tige, et qu'on n'a point songé alors à des arbustes, 
parce qu'en Provence on ne connaissait pas la méthode de 
s'enclore avec des haies vives. Celui qui voudrait y essayer 
cette clôture serait donc tenu de se conformer à ce qui est 
prescrit par le Code. 

A l'égard des coutumes qui se contentent de spécifier une 
distance pour certaines espèces de grands arbres , on peut 
citer pour exemple celle d'Orléans, art. 269. Elle ne permet 
pas d'approcher plus près que quatre toises de l'héritage voi* 
sin la plantation des chênes, des noyers et des ormes; faut^ 
Tomel. i5 
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itt CDiifikire que les autres grands €ffbres se ]^iitfliil tmà 
pfès que Fou veut du fonds voisin? Les commentateurs | 
fusap et la jurisprudence font connaître que, pour les autres 
grands arbres non désignés dans ces coutumes , le droit com* 
auDiest smyi. Les dispositions qui concernent quelques es- 
pèces d'arbres ont uniquement poui* but d'établir une excep* 
ttou à leur égard; les rédacteurs de ces lois locales ont pensé 
que ces sortes darbres seraient trop près, slls étaient à la 
simple distance exigée par le droit commun. 

Qu'entendait-on par le droit commun dans ces coutumes , 
et dans les pays où il n'existe à cet égard aucun règlement? 
Oa suivait le droit romain; la loi ulu Srfinium regundorum 
fixft^ pour les olivi^is et les figuiers, une distance de neuf 
pmk, et peur toutes ks autres espèces d'arbres, une distance 
decinqpmb. Nous pensoni que le Code civil doit faire 
aujourd'hui, sur cette matière, le droit coroniun de toute la 
France; c^est Tintention de cette loi mêm^^ puisqu'elle dit, 
art. 671 , qu'à dé&ut de règlem«ns et usages locaux , ou ob- 
servera potu* les plantations les distances qu'elle détermine ^ 
cVst-à-dire qu'on s'éloignera de Fbéritage voisin de deux 
Biàires , on six pieds environ , pour planb^ des arbres à 
hante tige, et d'un demi-mètre, ou environ dix*huit pouces, 
s'il ne s'agit que d'arbuMes propres à fermer une haie vive* 

Faut>il conclure de là que , dans les pays qtn ^îent réffs 
par le droit écrit^ il &yie abandonner ce qui y est presûrit 
ccmcemMit les distances à observer dans les plantations ? 
Nbtts croyons qu'en cette occasion la loi romaine est précisé- 
■sent prar ces pap le statut local auquel, suivant Fe C'ode 
civsi^ tl &nt se confermer sur c^te matSjrt . 

Cette décision ne doit cependant avoir lieu que pour les 
pu]^ ^ , en suivant le droit écrit, on «tait dans l'usage cens* 
ttHit de ne s'en pas «carter pour ce qui ctmeeme ks pla»- 
tations. Si donc on suppose un pays qui, quoique régi par 
1» émt écnt , n'admettait pas mvnrîablCTient ce «pus la loi 
tannine ordonne pour les piaotatioas, U âudm ê'y confiH> 
aux ffè^amens particolacra^ ou nux usages bien nscon- 
qui Tètent cetêe mr^tièina ; s^ n'existe m tigleaient ni 
usage euastaot^ ies dtsposttixms 4a Code éfvi acroni 
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lift Seules <|al devront y être adoptées. On peut citer pour 
«lemple le ressort du Parlement de Paris, dans le^el il j 
ayait des coutumes (jui s'expliquaient sur les distances à ob- 
ienrer dans les plantations , des coutumes qui n'en parlaient 
point ^ et des pays de droit écrit. On sait que ce Parlement 
H^avait pas de jurisprudence constante ^ soit pour les cou* 
tûmes qui ne règlent pas d'une manière prédse les distances 
des plantations, ^oit pour les pays de droit écrit; il n'appli^ 
quait la loi ult. ff. flnium regundorum que quand les circons^ 
lances semblaient le permettre. La règle invariable de cette 
Cour souveraine était qu une plantation ne doit pas nuire 
au voisin. £n conséquence, elle se décidait dans la fiiation 
des distances, en matière de plantation , selon que les arbres 
lui paraissaient plus ou moins susceptibles de causer du tort 
aux héritages limitrophes. 

Dans ces mêmes pays où, par l'hypothèse, la loi romaine 
eonewnant les plantations n'était pas pratiquée cohstam* 
ment, on doit donc suivre siir cet objet le nouveau droit 
commun, c'est-à-dire, les dispositions du Code civil. 

An reste, malgré la distance légale à laquelle tm proprié* 
taire tient ses plantations , il arrive asse7 souvent que les 
racines et les branches des arbres ou arbustes s'étendent sur 
le terrain voisin. Alors, en vertu du principe qui ne permet 
pas de nuire à autrui^ celui qui souffire de cet accroissement ' 
peut y porter remède. Dans le droit romain, on ne pouvait 
qu'eiercer mxë aection pour forcer le propriétaire des arbres 
Ott de la haie vive à couper les branche? et les racines trop 
longues. On suivait cette forme à cause du principe d'ordre 
Social, qui défend à chacun de se faire justice à soi-inême 
Nemo sibi jus poiest dicere, ne occasio sk fumultûs. L. tjè. 
ffl dé re judkaidj 

Celte défense est nécessairement adoptée en France, ainsi 
que dans tous les pays civilisés ; cependant , par une exce^j^ 
tien textneUemfent expritnée^ V article 672 , § 3 du Code 
civil f aatmi^ celui qui trouve dans son héritage ks racmes 
d'ime plantation f&ito fst^ le voisin, à les tottpet loi'-méme. 
En firveur de cette feculté , on mvoque d'alx>rd la liberté 
tfà^oa a de feire sur son tcrram oe qu'on veut 5 or ,' tont fft(h 
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priétaire peut ouvrir sur son fonds une tranchée aussi proM 
fonde que bon lui semble , et aussi près qu'il veut de la ligne 
qui le sépai'e d'un autre fonds. Si cette opération tranche les 
trop longues racines des plantations du voisin, celui-ci ne 
peut pas s'en plaindre, parce que sa culture ne doit pas an^ 
ticiper sur les terres cojiiiguës. En second Heu , il est évidenl 
que cette manière de supprimer les racines nuisibles ne peut 
pas troubler l'ordre qui doit rogner entre des propriétaires; 
la jouissance de celui à qui les plantations appartiennent 
n'eu est altérée en aucune manière. Cet acte de justice se 
passe chez celui à qui il est nécessaire, et ne cause aucune 
privation sensible au riMiitre des plantations. 

Il n'en est pas de même des branches , soit d'un arbre , soit 
d'une haie , qui s ctenjen t sur la propriété du voisin : celui-ci 
n'a pas le droit de couper ce qui le ^ne ; il ne le pourrait pas 
sans troubler la jouissance du propriétaire des plantations. 
En e£fet, ce dernier met un grix réel à l'agrément produit 
par les branches, à la méthode qu'il emploie pour les tailler , 
et à la forme qu'il donne à ses arbres ou à sa haie. Celui sur 
l'héritage duquel les branches s'avancent n'a donc qu'une 
action pour demander qu elles soient coupées ^ alors le voisin 
à qui eues appartiennent tait exécuter l'opération de la ma- 
nière qm lui parait la plus convenable au but qu'il s'est pro- 
' posé dans sa plantation. Ibid. 5 s* 

11 est vrai que si, dans le délai qui lui est prescrit par le 
jugement, le propriétaire des arbres ou de la haie ne fitit pas 
dbparaitre les branches qui nuisent au demandeur, le même 
jugementautorise celui-ci à les faire couper aux frais dudéfisn- 
deur. Observezque le bois qui provient de ce travail appartient 
au propriétaire de la plantation, même lorsque, sur son re- 
fus, l'opération a été faite par son voisin. Plusieurs auteurs 
disent qu en pareil cas le bois des branches reste à la dispo- 
sition de celui qui a été autorisé à les couper. Ils se fondent 
sur la loi 7, ff. arbori. furtim cœs. , et ils citent un ancien ar- 
rêt du 3 mai 1578. Sans discuter ici ni le texte romain ^ ni 
les circonstances dans lesquelles a été rendu cet ancien arrêt, 
nous ne pensons pas que l'on ait droit de s'approprier les 
branches d'un arbre qui appartient à autrui quoiqu'on ait 
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été autorisé à les couper. 11 est de principe que la suppres- 
sion des branches nuisibles doit se faire par le propriétaire 
de Farbre ; et à son refus , l'opération est faite malgré lui à ses 
frais. En consé<{uence, il n est tenu qu'à payer les ouvriers; 
le Code ne le condamne j^as à perdre les branches qulls ont 
coupées et qui lui appartiennent. Le jugement peut, à la 
vérité, autoriser à faire vendre ces mêmes branches , et i 
prendre y par privilège y sur le prix de la vente , ce qui est né- 
cessaire pour payer les ouvriers , d après leurs quittances. 
Mais il &ut, pour en agir ainsi , que les juges laient formel- 
lement ordonné ; autrement, celui qui a fait couper les bran- 
ches nuisibles n'aurait que les voies ordinaires pour se fstire 
payer du prix de Fouvrage sans pouvoir disposer du bois 
abattu. S'il était obligé de prendre ce bois en paiement, il 
éprouverait une injustice lorsque les frais de l'opération se 
trouveraient excéder la valeur des branches coupées; l'injus- 
tice se ferait sentir au préjudice du propriétaire des planta- 
tions y si le bois provenant de Fébranchement était d une va- 
leur plus considérable que le salaire des ouvriers. 

Ce qu'on dit dans cet article des distances auxquelles il 
faut tenir les plantations qu^on &it près do Fhéritage d au- 
trui , ne reçoit aucune application lorsqu'il y a servitude légi- 
timement acquise, et qui permet de ne pas observer les dis- 
tances légales ; elles n'ont été déterminées que pour les cas où 
il n'y a aucune convention entre deux propriétaires voisins. 

En conséquence, si j'ai un titre qui m'autorise à planter 
des arbres , ou une haie vive , plus près de votre héritage que 
ne le prescrit, soit la coutume ou l'usage du pays, soit le 
Code dvil à dé&ut de règlemons locaux , vous ne pour- 
rez pas m'empécher d'user de mon droit. Pareillement si le 
titre qui fsiit notre règle ne me permet de planter arbres ou 
haies vives qu'à une distance plus grande que celle fixée par 
les lois, je ne pourrai pas rapprocher mes plantations à la 
distance légale, au mépris du titre qui constate la servitude 
à laquelle mon héritage est soumis, (j^) ... 1 

Les haies vives peuvent se faire avec toutes sortes d'ar- 
bustes; voilà le droit commun, puisque le Code n exclut au- 
cune espèce de plant de cette sorte de clôture. Mais comme 
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cette loi a coofinné les règlemens et usages locaux conc^r** 
Haut cette matière, il en résulte qu'il &ut se conformer aux 
coutumes qui ont à ce sujet des dispositions partieuUèreSt 
Dans le nombre , on peut citer la coutume d^Orléans ; YarU 369 
dé£»id 4c faire des haies vives avec de Tépine noiro, qui 
Atend ses racines beaucoup plus que l'épine blanebe. U 80 
serait donc pas permis aujourd'hui, dans le ressort de eeltf 
coutume I de planter une haiq en épine noire* 

Il parait, d'après Desgodets et son annotateur ^ que pooy 
planter les arbres fruitiers le long des espaliers on n'observe, 
dans la coutume do Paris, que la distance prescrite pûUJF lil 
haies; on ne classe pas ces arbres parmi ceux qui sont m 
plein vent. On en peut dire autant des palissades , quoiqotf 
tbrmëes d'arbres qui peuvent être employés à haute tige, 
tels que le charme, l'érable, Fif. Mais si ces arbres étaient 
plaptés isolément, il faudrait les tenir à la distance prescrite 
pour les hautes tiges. 

Puisqu'il n^est pas permis de fairo des plantations près de 
rhéritage d'autrui, si ce n'est en observant les distances lé- 
gales , il s^ensuit que tout propriétaire a le droit d'exiger 
qu'on arrache tous les qrbres , toutes les haies qui se trouyent 
moins éloignées de son terrain qu il n'est prescrit par le3 lois. 
Le Gode, art. ôjft, 5 ' 9 ^^ décida formellement. On aurait 
la même &eulté de &ire arracher une plantation , si elle était 
plus rapprochée que ne le permettent les titres des deux hé- 
ritages oontigus. 

Il arrive quelquefois qu'oq plante des arbres à haute tige 
dans une }kàie\ il est évident qu'ils n'y peuvent pas rester, à 
moins que la haie ne soit à la distance fixée pour les giMmds 
arbres. Si donc cette haie n-est éloignée de l'héritage dq voi- 
sin que de ^espace eonven£|ble aux arbustes, le propriétaire 
de la haie peut être forcé d'en faire disparaîtra les arbres i 
haute tige. 

Que doit-^n décider, si la haie se trouve mitpyenne? On 
ne doute pas que les grands arbres qui en fent partie ne 
soient également mitoyens. En conséquence, les deux pro* 
priétaires doivent en jouhr en commun ; ils supportent clia« 
cun leur part des frais de culture, d'ébrançhement •% èfi ^ 
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coite , et îls partagent le bois et les fruits qui en provîennenti 
Mais si les grands arbres de la haie déplaisaient à l'un des 
propriétaires , pourrait-il les faire abattre jans le consente* 
ment de son voisin ? 

Cette question pourrait être controvers^îe, ci ic Code ne 
Pavait pas décidée dans son art^ 0y3 : on y lit que les arbre» 
qui se trouvent dan5 une haie mitoyenne appartiennent in- 
divisément aux deux voisins, et que néanmoins l'un peut 
requérir que ces arbres qui le gênent soient abattus. Alors 
Topération se fait à frais communs, et le bois que produisent 
les arbres est partagé entre les deux propriétaires. Cette dé- 
cision est fondée sur ce que la jouissance d^une haie mi- 
toyenne, bien loin de procurer de l'avantage, finirait par 
être nuisible à Tun ou à l'autre propriétaire, si chacun était 
obligé de soufiHr des arbres à haute tige trop près de la par- 
tie la plus utile de son terrain. 

Quelquefois des arbres sont plantés le long de la ligue 
qui sépare deux héritages pour leur servir de borne , alors 
cette plantation est constatée par un procès- verbal do i)or- 
nage, et les arbres sont mitoyens. On demande si IHi** des 
voisins peut , en vertu de Vartîcle SyS du Code civil , 
exiger que ces arbres dont la jouissance lui est commune 
soient arrachés. 

La raison de douter, est qu'ils indiquent les limites des 
deux héiitages, et qu*on n'a pas le droit de faire disparaîtr* 
les objets qui servent de bornes. Au contraire, quand la sé- 
paration n est pas reconnaissable, ou que les marques n'en 
sont pas assez durables, lun des propriétaires est fondé à 
faire procéder au bornage. On ajoute que le procès-verbal 
qui établit les arbres comme limites est le titre d^une sorte 
de servitude , qui oblige chaque propriétaire à maintenir 
les signes convenus pour indiquer la séparation de leurs 
héritages. 

Néanmoins, nous pensons qu'un propriétaire n*est pas 
plu* forcé à souffi'ir du voisinage des grands arbres quand 
ik servent de bornes, que quand ils se trouvent dans une 
haie mitoyenne. Dès que le Code a permis dé faire abattre 
tout iffbre qui nuit par sa trop grande proximité , il fie faut 
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pas restreindre cette décision rendue en ËiYeur de la culture 
des terres. A l'égard de Tobjection tirée de ce qu on n'a pas 
le droit de détruire des bornes , on y répond en disant que 
le propriétaire réclamant la suppression des arbres doit de- 
mander en même temps qu'ils soient remplacés par des bor- 
nes de pierre. Sans doute qu'on s'est obligé , par l'acte de 
bornage , à reconnaitre les limites qui y sont désignées ; mais 
on ne contrevient pas à cette obligation en requérant que 
des bornes nuisibles soient remplacées par des bornes qui ne 
sont pas malfaisantes. Dans ce cas, le placement des nou- 
velles bornes ne doit-^ pas se faire aux frais du demandeur? 
Non : cette nouvelle opération est pour Favantage des deux 
voisins ; un seul réclame en ce moment , et peut-être que 
plus tard Fautre aurait senti le besoin de supprimer les bornes 
faites avec des arbres. D^aiUeurs, des arbres nécessitent des 
frais de culture et d'entretien; ils sont sujets â périr. On évite 
ces inconvéuiens en y substituant des pierres. Enfin, le bois 
qui provient des arbres abattus profite aux deux voisins; il 
est juste que la dépense des bornes qui remplacent les arbres 
soit supportée en commun. 

Lorsqu'un propriétaire laisse les branches et les racines 
des arbres du voisinage s étendre sur son terrain, Desgodets 
décide qu'il peut prendre les fruits venus sur ces branches. 
LWnotateur Goupy relève avec raison cette erreur; la com- 
plaisance qu'on a de sou&ir les branches et les racines d'un 
arbre planté sur le fonds d'autrui ne donne aucun droit de 
propriété sur cet arbre ni sur ses fruits. La loi autorise celui 
que les branches ou les l'acines gênent, à exiger qu'elles 
soient coupées. S'il n'use pas de cette action, il ne peut 
s^en prendre qu'à lui-même ; elle n'est pas remplacée par une 
autre. 

On demande si au moins les fruits tombés des branches 
qui se prolongent sur l'héritage du voisin appartiennent à ce 
dernier. Les auteurs sont partagés sur cette question; les uns 
accordent au propriétaire du fonds sur lequel tombent les 
fruits d'un arbre dépendant de l'héritage voisin la moitié de 
ces mêmes fruits. On ne voit pas sur quoi une pareille opi- 
nion est établie; si la chute du fruit en attribuait ^jà propriété, 
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ce droit s'étendrait à la totalité , et ne se bornerait pas à la 
moitié; si, par sa chute , le finit n'appartient pas au maître 
de rhéritage sur lequel il tombe, le total, et non pas seule- 
ment la moitié, doit être rendu au vrai propriétaire. Il y a 
pourtant des coutumes qui adoptent cette règle; de ce nom* 
bre est la coutume de Bergh-Saint-Vinox, et celle de Bassi- 
gny. Le Gode ne s'étant pas expliqué à ce sujet, il &ut suivre 
dans ces coutumes ce que la loi locale prescrit. Il est d autant 
plus convenable 9 dans le cas dont nous parlons, de se régler 
par le statut local, que, sur cette matière, nos législateurs 
ont eu l'intention de conserver les dispositions coutumière^. 

Dans d'autres pays, les règlemens locaux attribuent au 
(Toisin sur le fonds duquel tombent les finits la totalité 
de ce qu il trouve chez lui. Cette disposition est également à 
suivre dans les lieux où les règlemens particuliers ont force 
de loi. 

Mais, lorsqu'il n'y a ni règlemens ni usages locaux, qu. 
doit-on décider ? Dans le silence du Code civil 9 nous 
croyons que la loi romaine est plus conforme aux égards que 
se doivent de bons voisins. Elle» permet de s approprier les 
finits tombés chez soi, si celui à qui ils appartiennent ne 
vient pas les enlever pendant les trois jours qui suivent leur 
chute. L. 9. jBT. i. ad exhibendum, • 

En conséquence, pour se conformer à l'esprit d'équité qui 
a dicté ce texte, la Ëiculté de venir enlever le firuit tombé 
chez le voisin ne doit pas être refusée au propriétaire de 
Tarbre , lorsqu'il se présente peu de temps après la chute 
des finits. Mais s'il laisse écouler plus de trois jours, le 
voisin , sans être obligé de le prévenir, est autorisé à faire 
enlever le finit tombé, non pas comme une chose qui lui 
appaitient, mais parce que le firuit, qui se serait gâté par uu 
plus long séjour à terre, est censé abandonné; d'ailleurs ces 
finits salissent la place où ils sont épars, et nmsent à celui 
qui jouit du terrain sur lequel ils $e trouvent. (78) 

Quand il s'agit de planter uu arbre à distance légale, Iti 
mesure se prend par une ligne droite qui part du centre de 
là tige de Tarbre, et va joindre, par le chemin le plus 
court, la ligne qui sénare le*^ deux héritages Si donc il s'asw 
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sait de vérifier si un arbre devenu fort est à une dutanea 
convenable, il serait juste de comprendre dan5 cette dît» 
tance la moitié de la grosseur de larbre; car la loi a ordonné 
a observer cette distance, seulement lors de la plantation. 
Par conséquent il peut librement prendre de la groâseur, san« 
qu'elle puisse le constituer en contravention. 

Lorsqu'un mur sert de séparation À deux héritages, et 
qu'il appartient à un des propriétaires exclusivement, son 
voisin non-seulement ne peut pas s'en servir pour y ap- 
puyer des espaliers, mais encore il doit tenir ses plantations 
à la distance légale; car les racines des arbres ou arbustes 
qui seraient trop près pourraient endommager le mur. La 
plantation du voisin ayant été placée à la distance prescrite^ 
le propriétaire du mur ne peut pas 5aus doute réclamer 
contre les arbres ou la haie; cependant, si par la suite les 
racines prennent un tel accroissement, qu'elles portent at* 
teinte à la fondation , le propriétaire du mur est en droit 
d'exiger la réparation du dommage, et la destruction des ra- 
cines qui en sont la cause. Pareillement, si ce sont les bran* 
ches qui s'approchent trop près du mur du voisin , celui«ci a 
le droit de demander là suppression des branches qui le gé» 
nent. L obligation de ne planter qu'à la distance prescrite 
entraîne celle d empêcher los racines et les branches dé s'é* 
tendre au-delà de la ligne de séparation. 

On demande à quelle hauteur doivent être élaguées les 
branches nuisibles, ou qui s'avancent sur rhéritaged'autrui. 
Ce qui donne lieu à cette question, cest que le droit romain 
fixe cette hauteur à quinze pieds. Mais nous ne pouvons pas 
adopter cette disposition dans notre droit, surtout depuis 
que le Code civil a décidé pour toute la Franc» ^ 
art. 552 j que la propriété du sol donne la propriété du 
dessus et du dessous, à moins qu'il n'y ait titre çontraira. 
Ainsi , toute la place qui s^élèv« dans Fair perpendiculai* 
rement au-dessus d un terrain ou d'un bâtiment, appaHieut 
au propriétaire de ce terrain ou de te b&timent. Donc il a 
droit de faire couper les branches qui viennent de chex U 
voisin sur son héritage, i quelque hauteur quelkf s^jr 
portent 



Segt, U. Serç. lég, ÀKa\ Vil, Planu ppêtduvois. %i 

Celai à qui appartient le mur p^ut-U ulantef des arbres 
de son côté, sacs observer les distances? Les uns disent qu« 
le i^géT ie yoit p^ir Iq mur par l'effort det racinea u'est 
que pour ce propriétaipe^ qui eat libre d exposer son mur à 
une durée moins longue. 

D'aiitTQ^ çouti^PA^t quç le low u'çî>i paa ua obstacle 
sufiSsant pour empêcher les racines d*un arnre de pénétrer 
ebeB le voisin; si ellqs ne parviennent pas à traverser la ma- 
çonnerie, du moins passent-tulles par-dessous. De là ils con- 
cluent que la distance légale peut être exigée. Supposons 
donc qu'un parc sott entouré de murs non mitoyens , le pro- 
priétaire des terres voisiqes de cette clôture est autorisé à 
demander que les plantations de ce parc soient éloignées de 
manière que, depuis son terrain jusques aux plantations, il 
y ait la distance prescrite par la loi; dans cette distance 
Tépaisseup du mur est comprise. 

Dans le cas où le mur est mitoyen, on doit également 
observer les distances; mais elles se mesurent à partir du 
centre de l'arbre ou de l'arbuste planté, et se terminent à la 
moitié de Tépaisseur du mur; car, encore bien que le mur 
soit possédé indivisément, le terraia sur lequel il est assis 
appartient pour moitié de son épaisseur à l'un, et pour 
moRié à l'autre . Ainsi chacun de son :ôté peut placer des 
espaliers contre le mur mitoyen; alors les irbres fruitiers 
qJon y veut employer se placent à la «îîstanee convenable , 
à partir du milieu du mur. Par exemple, à Paris, cette dis- 
tance est de dix-huit pouceâ, parce qu on y Craite les arhrcs 
en espaliers comme les haies vives. 

H peut arriver que le mur mitoyen soit d'une épaisseur s! 
considérable j que la moitié de son épaisseur prenne les jix- 
hult pouces, et même plus; dans ce cas, la règle est de planter 
la tige de l'arbre i la distance de six pouces, à partir du pa« 
rement du mur. Ce conseil est donné par les architectes pouf 
|a coBseiTation du mur, et par les cultivateurs pour la con;«' 
servation des arbres. 
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Art. VIII. Du droit de passage légal. 

Cet article est divisé en trois paragraphes qui expli^e- 
root, I ° en quoi consiste le droit de passage légal ; 2" à quelle 
indemnité il donne lien; 2^ par qui il est dû. 

5 l*'. En quoi consiste le droit de passage légal. 

Il n'est pas question ici dW droit qu^on a en vertu d'un 
titre; car alors c^est une servitude volontaire dont on jouit 
conformément au titre qui l'a établie, ainsi qu'on le verra 
dans le chapitre suivant. On ne s'occupe maintenant que des 
servitudes nécessaires: les unes, qui ont pour cause la situa- 
tion naturelle des lieux, ont fait la matière de la première 
section du présent chapitre; les autres , prescrites parla loi, 
sont traitées dans la seconde section , et le droit de passage 
en est un des articles. Il s'agit donc ici du passage qu^on peut 
exiger pour aller à un héritage et en revenir, quand on n'a 
pas d'autres titres que la nécessité. Comme en pareil cas, 
c'est de la loi qu'on tient la faculté de passer, nous l'ap- 
pelons droit de passage légal ou nécessaire, pour le distin- 
guer du droit de passage fondé sur un titre consenti volon- 
tairement. 

Le Code civil > article 6Sa , s'exprime à ce sujet très- 
clairement : il dit que le propriétaire dont les fonds sont en- 
clavés, et par conséquent n'ont sur la voie publique aucune 
issue y peut réclamer un passage sur l'un des fonds voisins, 
afin de rendre possible l'exploitation de son héritage. 

Pour avoir un droit de passage légal sur les terres de ses 
voisins, il faut qu'on n'ait aucun moyen pour communiquer 
de la voie publique à l'héritage qu'on possède. La loi n'ac- 
corde ici qu'un secours pour le cas de nécessité; elle ne veut 
pas qu'une pièce de terre soit inutile à son propriétaire , 
comme cela arriverait s'il ne pouvait pas y aborder. 

Le but est de pourvoir à l'exploitation de l'héritage en- 
clavé. En conséquence, s'il s'agit d'un terrain en culture, il 
faut que le passage soit suffisant pour y conduire les hommes 
et les animaux avec les instrumens aratoires, selon l'usage 
du pays. Si Timmeuble est un bîtîment, le passage doit êtw 
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proportionné à Pusage aaqael sert ce bâtiment. Cependant^ 
s'il est enTironné de tous côtés par des constractioQ&, le pas- 
sage sera tel que la localité le permettra. Par la même raison 
que celte sorte de passage nécessaire n'est autorisée que pour 
Fexploitation de l'héritage enclaré, celui qui le réclame ne 
peut pas exiger qu on lui en donne un d'une largeur plus 
grande qu'il n'est besoin strictement; ainsi il n'a pas le droit 
de demander un chemin de charrette, quand celui dune 
béte de somme est suffisant. 

Comment peut-il arriver qu'un héritage soit enclavé, de 
manière à n^aboutir à aucun chemin? Toutes les terres se 
trouvent tellefnent divisées, du moins dans un pays depuis 
long-temps civilisé, qu'il paraît impossible de rencontrer 
une portion de terre quelconque qui n'ait pas son issue. 

Premier exemple. Le propriétaire d'un fonds lègue la por- 
tion de terre qui , à l'époque de son décès , se trouvera semée 
en luzerne. L'événement veut que la pièce de terre qui est 
en luzerne lors de la mort du testateur soit précisément 
placée au milieu de toutes celles qui lui appartenaient. Le 
légataire ne pourra pas aller à la portion d'héritage qui lui 
est donnée par le testateur, s'il n'est livré passage sur les 
autres terres de la succession qui se trouvent assujetties h 
cette servitude légale. 

Second exemple. Le légataire à qui^^omme dans l'exemple 
précédent, est échu un terrain enclavé, a acquis une pièce 
de terre contiguë qui aboutit à un chemin , en sorte qu'il n'a 
plus besoin d'un passage légal sur les fonds voiflîns. Il a payé 
son acquisition avec des deniers appartenant à son épouse , et 
dont il était tenu de &ire l'emploi. Cette femme étant morte 
sans laisser d'enfans, ses héritiers ont pris possession de 1 ob- 
jet acquis avec ses deniers, et il reste an mari une pièce de 
terre enclavée, pour l'exploitation de laquelle il lui est dû le 
passage nécessaire. 

Troisième exemple. J'avais une pièce de terre que bordait 
un chemin; l'autorité publique, pour donner à ce chemiA 
une direction plus droite , en a supprimé précisément la 
portion qui touchait mon héritage, et a donne cette portion,^ 
en forme d'indemnité, à un particnlier à qui le nouveau 
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chemiB presd du terrain. Cet événement enclave ma pro< 
priété^ et me donne droit à réclamer un passage légal sur les 
terres vobines. 

On peut citer encore le cas où un chemin se trouve 
rompu, soit par inondation, soit par tout autre événement 
qui le rend absolument impraticable; il faut bien que Ton 
puisse arriver aux héritages qui avaient ce chemin pour 
issue. Il est vrai qu en pai:eille circonstance le passage n^est 
livré que pour un temps, et seulement jusqu'à ce que le che- 
min ordinaire soit rétabli ; mais ce n'est pas moins d'après 
les mêmes règles qu'il faut agir : d'un côté le passage néces* 
saire est exigible , et de l'autre Findemnité est due. 

D après ces exemples, qu'il serait facile de multiplier, on 
voit qu'ici le Code a prévu un sujet assez fréquent de coa* 
testa tions , pour lesquelles il était d'autant plus utile de poser 
des principes , que dans aucune loi précédente on ne les 
trouve aussi-bien appropriés aux différentes circonstances^ 
dans lesquelles le passage est dû comme servitude néces- 
saire. 

5 IL De Vindemnité due pour le passage légal. 

Forcé par l'intérêt de la société , d'accorder un passage 
pour l'exploitation dun héritage enclavé, le Code civil 
nVblige à cette servitude quWec les restrictions qui en 
rendent le service meins pénible. Il dit positivement, aru 
6^2 , que le propriétaire à qui k passage est accordé doit 
payer le dommage qui en résdlte. Le pfopriétaire du fonds 
servant n'est pas tenu de lui vendre le terrain ^ sur lequel est 
établi le passage ; car la servitude n'attribue pas la pro* 
priété de l'objet qui y est consacré; elle donne seulement la 
&eulté de s'en servir : jLoci ^orfus non est dominii ipsittà 
nui sennius debetur^ sed jus eùndi habet. L. 4* ^ ^i serp^ 
prœd, rust. 

Le dommage co&^ste donc dans l'impoissibilité de firer 
tfft prodiût du terrain destiné au passage; par conséquenty 
e'est ce prodnit perdu qu'il faut évaluer et faire payer par le 
propriétaire du fonds eïrclavé. 

Oéè uvait douté si Faction en indemnité poi!ivait se près* 
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crlre^ tant que le passage était eu activité» Il répugnait h 
q[uelques juMconsultes , que le propriétaire qui jouit pouf 
son héritage enclayé, d%ne faculté fondée uniquement sur 
le voisinage, pût se dispenser d'en acquitter Imdemnité, cit 
invoquant la prescription. Maïs la difficulté a été levée par \e 
Code , qui , art, 685 , dit positivement que l'action en indetn- 
nîté dont il s'agit ici est prescriptible. Il ajoute qu'encore 
bien que la demande en paiement du dommage ne soit plus 
recevable, le passage n'en doit pas moins être continué; il 
gourrait donc être exigé par celui même qui refdserait d'ac- 
quitter l'indemnité en opposant la prescription. Cette décî- 
sion est motivée sur ce que la prescription est une présomp- 
tion de paiement; celui qui use de ce moyen soutient qu'il a 
payé, et qu'il est dispensé d'en rapporter la preuve, à cause 
du laps de temps. 

L'indemnité doit -elle être nécessairement une somme 
une fois payée; est-on fondé à n'offrir qu'une prestation an- 
nuelle? n nous semble qu'on peut comparer l'indemnité 
dont il s^agit à un loyer qu'on ne doit qu'en raison du temps 
pendant lequel on jouit de ce qui en fait l'objet. On ne pour- 
rait donc pas forcer le propriétaire de l'héritage enclavé è 
payer un capital pour acquérir droit de passage à perpétuité. 
S'il en était autrement , il pourrait arriver que le propriétaire 
d'un terrain ou S!\m bâtiment enclavé fut dans l'impossibi- 
lité de jouir de sa propriété, faute de moyens pour acquitter 
Je pîx de l'indemnité. 

©'ailleurs, pour qu'on pAt exiger le capital, il faudrait 
^ue celui à qui Ton ne peut pas refuser le passage nécessaire 
pût réciproquement forcer son voisin de le lui vendre à per* 
pétuité; or cette faculté serait contraire à la nature des ser- 
vitudes prédiales. 

En effet, comme on Fa prouvé plus haut , par un itxXe de 
loi romaine , la servitude n'attribue pas droit de propriété 
sur le tcnrain qui y est assujetti. L'obligation de fournir un 
passage légal, n'est fondée que sur l'impossibilité d'rfler sans 
ce secours à l'héritage enclavé; or celui qui est tenu de cette 
serritude nécessaire peut espérer que rimpc»ssib3tté cessera 
on JouTj soit parce qu'uû chemin se formera le long de \%^ 
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ritage enclavé , soit parce que cet héritage sera réani à oi^ 
de ceux qull touche, et qui aboutissent à un chemin. Alors ^ 
la servitude légale n'existera plus^ et le fonds sur lequel est 
pris le passage deviendra libre. Pareillement ^ celui qui est 
obligé de payer une indemnité pour avoir un passage, peut 
espérer, par les mêmes motifs ^ qu'il sera un jour soulagé de 
cette charge. On ne peut donc pas plus forcer Tun à vendre 
le terrain propre au passage que Fautre à Facquérir. Ainsi 
Findemnité n'est exigible qu'en redevance annuelle, qui 
cesse d'être due quand on n'a plus besoin du passage; et ré- 
ciproquement le passage peut être lefusé dès qu'il n'est plus 
d'une nécessité indispensable. (^9) 

De là il résulte que le prix de l'indemnité annuelle peut 
varier selon l'augmentation du prix des productions. Ea 
conséquence , si celui qui livre le passage trouve que l'éva- 
luation de Findemnité est trop ancienne pour être actuelle- 
ment en proportion avec le produit qu'il tirerait de son ter- 
rain, il peut demander une augmentation. De même, s{ 
celui à qui le passage est accordé Croit que ce qu'il paye 
pour chaque année est devenu trop considérable, eu égard 
à la diminution du produit de Fhéritage 2ur lequel est établi 
le passage, il peut réclamer une diminution : la de.nande de 
l'un ou de Fautre sera réglée à dire d experts. 

§ III. Par qui est dû le passage légaL 

On a vu dans quel cas un passage légal est accordé^ es 
quoi il consiste, et à quelle condition on l'obtient; il reste k 
savoir contre qui la demande en doit être dirigée. Entouré 
de tous les côtés par des terrains appartenant à autant de 
propriétaires différens , auquel &ut-il s'adresser de préfé- 
rence, poui' obtenir Fissue nécessaire à Fhéritage enclavé; 
ou bien, si c'est la même propriété qui enclave, de quel côté 
pourra-t-on réclamer le passage nécessaire? La raison dk 
assez que le chemin sera livré du côté où le trajet est le 
plus court pour arriver k la voie publique : voilà aussi ce 
que décide le Code civil . art. 683. (80) 

En déterminant en général, le côté où sera le passage, la 
loi veut pourtant que cette rè^le cède à l'intérêt du proprié« 
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taire par qoi le passage est dû, et que la servitude soit 
exercée dans l'endroit qui lui cause le moins de domœage : 
on. 684. 

Supposons qu^antour de mon héritage enclavé sois^nt six 
propriétés différentes. On détermine d abord laquelle de ces 
pièces de terres il faut traverser pour aller plus directement 
au chemin le plus voisin. Ensmte on prend la portion de 
cette pièce qu'il est moins fâcheux de sacrifier pour le pa&* 
sage. Les deux partîmes y trouvent leur compte; le proprié- 
taire du terrain assujetti y peAi moins, et celui à qui le pas- 
sage est livré paye une indemnité moins forte. 

De ce même texte il résulte que, si par la suite le pro- 
priétaire du fonds assujetti au passage trouvait cette servi- 
tude trop gênante dans l'endroit où d abord elle avait été 
fixée , il pourrait proposer de l'établir sur une autre partie de 
sa pièce de terre, pourvu que le passage conduisit à la même 
voie publique. 

Si le chemin où aboutit le passage venait à être supprimé, 
le fonds assujetti recouvrerait sa liberté; et le maître du ter- 
rain enclavé obtiendrait un passage du côté où il pourrait le 
plus promptement atteindre à un autre chemin public. 

Contre qui le propriétaire de Théritage enclavé peut-il 
diriger sa demande? Il n'y a pas de difficulté lorsque les 
terres où les bâtimens qui entourent sa propriété appar- 
tiennent à la même personne; car alors il est évident qu'il 
n'a pas à choisir. Mais, quand un héïitage est enclavé par 
plusieurs propriétés différentes, comment celui qui a besoin 
d'un passage doit-il s^y prendre pour l'obtenir? Il pourrait 
former sa demande contre tous, à Teffet de faire régler avec 
eux par experts le côté et le terrain où il prendra son issue. 
Cependant, en considérant que la loi indique le passage du 
côté qui conduit par le trajet le plus court à la voie publique 
la plus voisine, le réclamant agit plus simplement en s^adres- 
sant au maître du terrain placé de manière à remplir cette 
condition. Sur cette demande, si le défendeur reconnaît 
qu^effectivement il doit le passage, il indiquera l'endroit qu'il 
consent de sacrifier k cet usage. S'il pense, au contraire, 
gu'une auttepropriété est située plus près du chemin poUiCg 
Tvmê L 16 
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Il podlM mêtttû en cai»e l6 ndatM àê c^ Itrfitn^ Par ii 
moytA M t^Offipli^ttâ maifi» là crnitaitatioil* 

Au reste , il est assez rare qu^il s'élève des diâSIcultéÉ Mfift 
^{tteàtim d« dâvoh* cb ^1 cdté se^a cm^trt k pOMa^ légal; 
19 t^tis 9#urêjit quafid on eonléste^ ée^î M»r Id ilaUit^ d» oo 
{M»S9g6; sur M lot^guetif , ^ttr la ffîatiiètë à'm jouit $aM 
6ftul«« trorp dlmportuiiités^ C<»i discliMi<ms Arfmut^ Mtf tom 
^nà il s'agit d'ud bfttii»etit cnôbirA parmi d atitf»0 hàA^ 
méfiiihr Par ex^ritipkif on ne petit pas ejeiger quéf celai ^ui Ait 
t#m de livrer passage par sa maispû là UiêÈê owerîe y^m «t 
nuit. Desgodet^ €it« un aif et tmàn à l'atidieiH^ de là p?mà'* 
dkàtcAfre an parleiBeUt 5 h 19 février 1618; et fm l^qitA les 
béfOPês d'otivrir et de feriâer a» passage paf utte maàêOU Me 
â p£tfîs fiireitt réglées : de Parties à la Saûi^^tnl^^ c'e^Hb- 
ikê èff été; kf passage detait ètf« libre de^puia^ftiaire tieitmp 
do matifi jusqu'à dix betires dtl s^ ^ et depuis k 8âkfl^Réttff 
|us(ju^à Pâques 9 c'est-à-<lire en hiver, le passagif M fOtxfM 
étte «dgé que dépti»» sbt heures du matin josqu'âi séui 
bettres du se<tf . 

U s'a^ssait à la vérité d'fiB passage A«bl) par ïktë\ oiato 
le tempi de Fcmim et de le fermer ti'atait pas été spécttéi 
abisf If étaifi le tnèsae esA qtie s'il eàî éié question â'li& psas- 
Sâje dtt en tesrtu de la loi , et pour lequel il atmtt fatfai déier- 
mk^ les homoê^ auxquelles il devait être eurerl et ktmè. 

Quelquefois^ pour pit>c«rer une is^e à l'bétifage esdavé ^ 
8 &M travers^»' piu» d'tme proprilété. Alorl^ iov^ cet» qui 
é&î du fattmn dans la direction e<màm9&tn f» le tf aje» kr 
pl«( eoilrt à la voie puMiepie la plus voisine sout as^méa i 
la Ibis par le réclamant, afin de faire régler ee^ leur présence^ 
et pur le même |ogenient, tout 6e qui concettie le passage 
Akif ila besoin. On nottnie oidinairement des estpens» fUr 
d id ise nt le plan du f errain assujettie au passage^ ef lé jo^^leM 
k leuif rapport 

L'opéyaftton se Mi ati^ é Famiafble qiMiAd lé/» painie» y 
éMseufent ; die est aloi«s eonârfértée' par M a'cfè'. 

lie'possesMur de h fevre eiR^ktvéd petrr au^ tfÉêféSÊiif 9 
eéW Aequi il k Mefe^ pottar se ftîi« Ih^ar 19» piÉ^ 

«^ tAfif tméktfê me rient ^ati^ pAtta^ ^^^^ ^^l S^nf^ 
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rien été prévu pour procurer une issue nécessaire , jq peux 
iréelèmef contre mes copartageans , ann qu^ils me mettent 
dans la possibilité de prendre possession de mbn lot. Si c'ëiSt 
pal* testament que lobjet enclavé m a été légué, Tliéritier est 
tenu de me procurer le passage, en le demandant lui-ihéâie 
à celui dont le fonds doit cette servitude légale. Pareillement 
si j'ai acneté lot jet enclavé, et que dans le contrat d'acqui- 
sition je ne sois pas chargé formellement de réclamer un 
passage, mon vendeur est forcé à faire les diligences néces* 
aaires pour me l'obtenir; car il est obligé de me mettre en 
possession de ce qu'il me vend. 

Gfaez les Romains, qui tenaient jusqu'au scrupule à la 
forme donnée à chaque action , le possesseur d'un héritage 
enclavé n^eût pu se pourvoir que contre celui de qui il l'avait 
reçui Dans notre droit, au contraire, on adopte tout ce qui 
tend à éviter un circuit d'actions. Si le demandeur est fondé 
à réclamer, et 3i le défendeur est le vrai débiteux*. c'en est 
assez pour légitimer und poursuite ^ l'équité naturelle rem- 
porte toujours sur les subtilités. En conséquence, dans les 
qis dont on vient de parler, le copartageant, le légataire, 
Faeqttéreur peuvent réclamer u^> passage en sûoressant, soit 
à eeltti de qui ils tiennent l'objet enclavé , soit au propriétaire 
du fonds sur lequel doit être 'établie la servitude. (8i) 

Ar*. IX. t}u tour décHèllè. 

Nous avons parle en plusieurs endroits du tour d'échello 
d'une manière suffisante pour faire comprendre ce que c est; 
néanmoins « comme il est diversement considéré suivant 
certaines circonstances , il devient nécessaire d'en faire la 
ùatière d'un article particulier. Nous le plaçons parmi 
cexa qui agitent des servitudes légales, parce que, dans plu- 
sieurs eoutuoes, le lour d'échelle tenait à cette sorte d'assu- 
jettissement , et qu'il est convenable , ayant d'aller plus loin j 
de ciOBnaitre les changemens que le Code civil peut 
avab apportés à ces anciennes di^ositions coutumières. 

Aj^èi avoir, dans un premier paragraphe, traité du tour 
d'ii^tte considéré comme servitude, il sera utile d'en cm- 
9MMr m ieeond à explicpter ce qute c'est que le tour d'échelU 
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considéré comme propriété, et qai, pour le distingaer, e^ 
«ppdé échellage. Dans certaines circonstances , i] prend le 
nom de ceinture f nous en parlerons dans un troisième pa- 
ragraphe. 

5 I^. Du tour déchelle sonsidéré comme servitude 

La servitude du tour d^échelle est le droit de plûter des 
échelles sur Théritage voisin , afin de faciliter les réparations 
à faire au mur de séparation, ou aux bâtimens que porte ce 
mur. 

D'après cette définition, on demande s'il y a une diffé- 
rence entre le cas où le mur qui sépare deux héritages appar- 
tient à un seul propriétaire, et le cas où il est mitoyen. 
Comme il est très-important de ne pas confondre ces deux 
circonstances , nous allons en parler successivement. 

Premier cas. Lorscjue deux héritages sont séparés par un 
mur placé à ^extrémité du terrain d'une de ces propriétés , le 
voisin nY a aucun droit. Il lui est permis d en acquérir la 
mitoyenneté; mais jusqu'à ce qu'il ait usé de cette faculté, il 
ne peut en aucune manière se servir du mur de séparation, 
pas même pour appuyer des choses légères et mobiles sur la 
fiice que ce mur lui présente. De ces principes, qui ont été 
expliqués dans Tarticle premier, il suit que, de son côté, le 
propriétaire exclusif du mur de séparation n^a pas le droit 
d'importuner ni de gêner en quoi que ce soit son voisin 
pour raison d'une construction à laquelle ce dernier est en- 
tièrement étranger. Par conséquent, s'il y a besoin de répa- 
rations au mur de séparation ou au bâtiment qu'il supporte, 
le service des ouvrages doit être fait du côté de la personne 
qui en est seule propriétaire , à moins qu'elle n'ait un titre 
portant autorisation de placer ses ouvriers sur l'héritage voi- 
sin. Alors il y aurait une servitude consentie volontairement, 
et qu'il faudrait soumettre aux principes qui seront établis 
dans le chapitre suivant. Aiosi , quand la séparation n'est 
pas mitoyenne , il n'y a point de tour d'échelle sans titre. 

En e&t, la règle générale est qu'une servitude qui n'est 
patf à la fois continue et apparente ne peut s'établir sans 
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dtre; même «|uanâ elle serait fondée sur une possession im- 
mémoriale. Code civil, art. 6gi* Or le droit de jouir d'un 
tour d^échelle sur l'héritage de mon voisin , quand j'ai besoin 
de réparer mon mur ou les toits de mon bfttiment, est éyi* 
demment une servitude discontinue; ce qui e^ assez pour 
qu^on ne puisse letaMir sans titre. De plus, le tour d'échelle 
tel qu'on vient de le considérer est un droit qui ne laisse au- 
cune trace apparente , et dont l'existence ne peut être cons- 
tatée que par des actes ; seconde raison pour qu'il ne soit pas 
permis de le réclamer, si on n^est pas fondé en titre. 

On voit dans plusieurs coutumes, comme celles du Du« 
nois , de Melun , d'Orléans , d'Etampes , que tout propriétaire 
a le droit de poser des échelles sur Théritage voisin pour les 
travaux nécessaires aux siens ; c'est une servitude légale 
qu^elles établissent, et qui, par conséquent, n exige pas de 
titre. On demande si ces dispositions doivent être suivies 
aujourd'hui. 

La raison de douter est que le Code civil n'ayant point 
parlé du tour d'échelle, semble avoir laissé subsister toutes 
les lois qui l'établissent, et n'avoir pas voulu abolir ce que 
les coutumes onttéglé sur cette matière. 

Ce qui doit déterminer est Vari. 6gi de ce Code, qui dé- 
fend d'une manière générale, et sans aucune exception, d'é- 
tablir sans titre une servitude qui n'est pas à la fois continue 
et apparente , fùt-elle appuyée d'une possession immémo- 
riale. Devant une disposition aussi précise, toutes celles des 
coutumes disparaissent; on ne doit plus, dans aucune partie 
de l'Empire français , reconnaître de servitude légale concer- 
nant le tour d'échelle. 

(Quand il est bien constaté par des titres qu'un h^tage 
est assujetti au tour d'échelle pour l'utilité de Théritage voi- 
sm, ce n'est plus alors une servitude légale; elle doit donc 
être exercée conformément à la convention et aux r^les 
qu'on expliquera au chapitre suivant , consacré aux servi- 
tudes volontaires. Dans l'acte qui établit par consentement 
mutuel des parties le droit de tour d'échelle ^ il arrive quel- 
quefois qu'eUes n'ont pas fixé la quantité de tMiain qoi sera 
f ounûe pour l' exercice de cette servitude. Ondemande comr 



atdt nppifcp à Of) silènes au titnt, et si, &ntc d-fl^du^^M 
wft»4»tQ| il roitâra sans hax- 

Ha ùt^9 àtmi Ifl tématgBagQ n'eat pas eantutd wt laib 
jtwa eusceptible d'exécution. Bonrent, pûui y pwnfji, 
tit J^etoia (k Vlnterprétar-, dlors il &at suivre dû priRsipu 
^B U mtava 4a âroît eaieigne, et qui varient lalau lap 
cirewitAiiGM. pa peuH doua qus,daailecasprflpBci, m 
doit admatlr» raxialanee de ia servitude attelée piF lu 
tibvi. 

Mais, diiBit^oD, ipel iiiQj>eQ pFeodFe paur p»BimM* 
dans U osntestslion ^ui s'àléve entre les deux VDtaias, lela- 
tinmani au tarraii^ qui doit être ooHsaopi h l^xe]<dce àa 
tmr d'éphellft, piiisqua h Cède se s'explique pas sur oelle 

II p^stt^te du ^ileBBp du nouveau Code, qu'il laisse anlin*- 
tes Ikuciesne jurisprudeoce; fP, lanqu'il s'ilevait des dis- 
eussions sur l'étendue qu'il fallait donner au touf d'dehal|e, 
oraaidéré comme aerritude, ou la fixait eamme 1 iodi^naient 
1m eaulumes, eu des lèglemens particuliers, ou l'utâge def 
iiwpt. 

D'abord, quand le titxe ne sWpIique pas su? la longuei» 
du terfaÎB assujetti au louï d'éehelle , il ne pout pas y avoir 
de difficulté ; car ea droit ayant pour objet de fkeilitap les Fé- 
panatian* du oaur àf s^pai^tioii, il est évident que les eu- 
vrisrs doivent pâuveir oirculov sui: le terMÎn qui b«(4« le 
inuT dans toute ^ longueur , i mcin^ que le titro ne eea- 
banne bbs Festitietion. 

C'est doge paur fixer la lai^up teuleateBl du t^ot fi' 
chelle qu'il peut s'élever des discussions entre le pFepiiéUiiM 
df l'héritage dfiraiaaBt et le n)a}h« de lliéntnga servant i «lies 
5«nt jugées eonferméaient aua disp«sitian t de la «•utçnegaa 
aax tèglement partiçuliera , ou k IHisaga du paj^. 

id on manque ds l'un de ees secours, nom pensAHs 
.peut prendre peur droit «finimUB IHisaf^ ^ Bapia^ 
Staot fort raisonnable. La coutume de Paris n'ayant 
«scrit les diroaBsioBs du tour d'échell^ , il a fcUii 
' de l'usago an cette matièie. Pour y parvmir, dani| 
ponieulien s'adressèrent as lieulenant civil du ÇbilaUt, 
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nfA fit constater I par acte de notoriété du ^3 août ijoty ^jxm 
IVisage, dans le ressort de la coutume de Paris, était d$ dott* 
ner au tour d'échelle une larçeur de trois pieds, à partîy du 
rarement extérieur du mur au rez-de-chaussée. Cette lar- 
geur de trois pieds équivaut à peu près à un inètre do tios 
nouvelles mesures; elle doit être prise par une ligne appuyée 
dans toute sa longueur sur la surface du sol, et cru! &sse an- 
gle droit avec le mur d'où elle part. 

Il e^t dit dans quelques auteurs, que s'il s agit de la clô- 
ture d'un grand enclos, tel qu'un parc, le tour d'échelle se 
nomme ceinture , et que l'usage est de lui donner une lar- 
geur de six pieds, équivalant à deux mètres environ de no$ 
nouvelles mesures. Ce qui concerne la ceintura d'uû gr«)ind 
enclos ne peut être qu\ine propriété; nous n*ett parlerons 
que dans le paragraphe suivant , oh nous expliquerons ce 
qu'est le tour d'échelle considéré comme propriété corpo- 
relle. Nous ne pensons pas, en effbt, que liisage de donner 
une largeur de six pieds à la ceinture drun enclos puisse con- 
venir au cas où elle serait Pobjet d'une servitude; car alors 
elle consisterait dans la faculté de laisser circuler les ouvriers 
pour les réparations ou la reconstruction de la clôture. Or , 
si le titre de cet assujettissement ne s*explîquait pas sur la 
dimension dont il s agît, on ne voit nas pourquoi elle $erait 
plus considérable que celle d'un simple tour d*ëçhelle, puis- 
qu'il n est besoin que de fhcilîter les réparations ou la recons- 
truction d'un mur ordinaire; pour travailler au mur d'un 
parc , il ne faut pas plus de place en largeur quç pour répa- 
rer la clôture d'un petit terrain. 

Disons donc que, sans distinguer si le piur d# séparation 
sert à fermer im grand ou un petit ancîos ^ le droit qu'on a , 
pour îe réparer, de fkire circuler Aes ouvriers «n dehors sur 
l'héritage voisin, ne peut être qu*un simple tcu* d'écheCe , 
dont la largeur, quand- le titre n'en parle pas, est fixée pav 
la. coutume, ou les règlemens particuliers, ou IHisagç du 
pays. Ajoutons que , dans le droit commun , on peut prendro 
l\isage de Paris, qui accorde trois pieds pour i^ largeur dtt 
terrain consacré à cette espèce de servitude. En conséquenée, 
la dénomination de ceinture ne convient pas à l'objet d'un 
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pareil droit; il faut la réserver pour exprimer le terrais 
ou'on possède en pleine propriété au-delà des murs d'un 
grand enclos , et dont on parlera dans le paragraphe suivant. 

Secoitd cas. Si c'est un mur mitoyen qui sépare deux 
héritages, faut-il un titre à Tun des propriétaires pour obte** 
nir la faculté de faire circuler sur l'héritage voisin les ou* 
vriers chaînés de travailler à ce mur? 

Pour l'affirmative, on dit que la mitoyenneté du mur 
n'empêche pasJa faculté dont Û s'agit d'être un service fon* 
cier , pour lequel il faut suivre les réglée ordinaires; et comme 
cette servitude est nécessairement discontinue et non appa- 
rente, elle ne peut avoir lieu sans titre, d'après Vart. Ggi^àa 
Code civiL 

La négative est soutenue avec plus de fondement. Du 
droit de propriété d'un mur appartenant pa« indivis à cha* 
cun des voisins, résulte essentiellement la faculté de veiller 
à sa conservation. En conséquence, l'un des propriétaires, 
toutes les fois qu'il est autorisé à faire travailler au mur mi- 
toyen , peut placer ses ouvriers sur Théritage voisin sans qu'il 
y ait besoin d^un titre particulier pour user de cette faculté.. 
Elle n'est pas en effet une servitude, puisqu'elle n'est pas, k 
proprv.'ment parler, un assujettissement d'un héritage pour 
VutÛité de l'autre; chacun des héritages est également assu- 
jetti à la conservation du mur commun. La faculté dont il 
s'agit n'est donc qu'une conséquence de la mitoyenneté; et 
si or s'obstinait à la regarder comme un service foncier, ce 
serait alors une servitude légale, établie comme suite néces- 
faire du droit de mitoyenneté, qui lui-même est établi par le 
Code. Ainsi, soit comme servitude légale, soit comme une 
émanation du droit de communauté au mur mitoyen, la fa- 
culté réciproque de circuler autour pour le réparer peut être 
exeicée sans autre titre particulier. 

Cette décisitm, conforme aux principes, se trouve con« 
signée dans l'acte de. notoriété du a3 août 1701 , dont on a 
parlé plus haut. Il y est dit que s'il convient de faire quel- 
ques réiablissemens à un mur non mitoyen , celui à qui il 
appartient doit faire le service et les ouvrages de son oâléf 
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tandis que si le mur est mitoyen, le service et les ouvrages 
se font des deux côtés. « 

Quelle largeur de son terrain est-on obligé de mettre à la 
disposition des ouvriers , lors<ju^ils travaillent au mur mi- 
toyen de la part du voisin ? Comme il ne s'agit pas d'une ser- 
vitude proprement dite, mais de l'exercice du droit de pro- 
priété sur une chose indivise, on ne peut pas appliquer ici 
ce qu'on a dit plus haut, en parlant du cas où le tour d'é- 
chelle est dû, pour Ëiciliter les réparations d'un mur qui 
n'est pas en communauté; d'autres considérations doivent 
donc servir à décider la question proposée. 

Le Code , par son art. 66a , a indiqué un moyen fort sage 
de résoudre toutes les difficultés qui peuvent naître entre les 
copropriétaires d'un mur mitoyen. 11 défend à chacun de 
toucher au mur sans le consentement des intéressés, ou, i 
leur refus, sans autorisation de la justice-, c'est ce qui a été 
expliqué dans l'article premier de cette section. Par l'effet de 
cette précaution, soit que les parties s'arrangent à l'amiable, 
soit qu'elles aient besoin de l'autorité judiciaire, l'ouvrage 
projeté est connu de chacune d'elles, toutes les circonstances 
en ont été prévues; en conséquence, le mode de travailler 
est autorisé, sous la condition qu^il ne sera causé au voisin 
que l'embarras indispensable. Comme, d'un côté, la nature 
des réparations peut exiger plus ou moins de terrain pour la 
circulation des ouvriers, et que, de l'autre, la localité peut 
bien ne pas permettre une aussi grande facilité qu'il serait à 
désirer, les détails qui intéressent à cet égard les deux voi- 
sins, sont réglés par l'acte ou par le jugement qui, sur on 
rapport d'experts, permet le travail projf té^ 

Ce qu'on vient de dire concernant la faculté de placer des 
ouvriers sur les deux héritages limitrophes, quand il s'agit 
de réparer ou de reconstruire un mur mitoyen, s'entend fort 
bien pour le cas où le travail se Ëdt à frais communs; mais 
que déciderait-on, si le mur mitoyen étant en bon état, ïvax 
des voisins voulait le reconstruire à ses dépens sur des 
dimensions plus fortes? 11 n'agit plus alors pour l'intérêt de la 
communauté; n'est-il donc pas considéré comme celui qui 
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répare tt^ mur nan mitoyen, e| auK ouvrier» daqudi I9 f olftkl 

i^'est pas tenu de livrer passage? 

La loi autorise Tun des copropriétaires du mur mitoyen | 
le reconstruire à ses dépens , s'il ne le trouve pas capablo an 
supporter l'édifice projeté 5 cette faculté respective peut être 
exercée Tannée prochaine par celui qui est obligé de la 
souffrir aujourd'hui. De là il résulte que celui qui reconstruh 
le mur à ses dépens use de son droit de copropriétaire, absc* 
lument comme quand il s'agit de réparer lé même mur à train 
communs. On ne peut donc pas lui refiiser la faculté de fiilre 
circuler ses ouvriers sur le terrain voisin , sauf au^ p^urtiçs à 
convenir entre elles préalablement du mode à suivre pour 
conduire le travail, pu à le faire régler par jugement. R&- 
fiarquez que celui qui reconstruit le mur, doit payçr au 
vaisin ^indemnité dans les cas où elle est due, ainsi qu'on 
\\ expliqué dans Tarticle premier, en parlant de la recons- 
truction du mur mitoyen , ftits aux frais d'un seul pro- 
priétaire, 

Si J'un des voisins voulait faire répare? ses bâtiïnenç sup- 
portés par le mur k '\0yen3 poqrrait-il placer les échelles de 
ses ouvriers sur l'héritage voisin ? 

N^u§ opiî^pns ppur \^ négative, d'fttoT^ p^rÇ€ qu'il ç^t 
ppssible 4? feiï"© le §^Tvice et les ouvr^ige^ 4vi CÔté M U pe^ 
sûni^e 4 qui Jes bâtimeiîii appartiennent , çri ^çmi Im^ 
parce qq il ^e «agit p^s ^lars d «nç pirapriété CQi»jftUi;\ç m^ 
dei^x Ypisina- Si on esit fb^dé à v^iUq^ ^ 1«^ Q^useryatiaiî d^l^ 
IJ^^r giitç^yen dwt QV- çst propriétaire par i^(îiviçl, çt à'y 
faire travailler d'uQ çôtq et d^ laut^-p, ççrt qu'w^'OQÇapQ 

9\m 4'w objft sppaTt(ii^?nt égfibwm ^ Q^iji ^çmt on 
n\i^ Ip pA§§^ge p^ijr b« fmyriev^t Mai^i, ^i las çépwUQïia 
w rfsw^ent qm k b^tiffieut pçirié p^r le pmr wiiay^^i^ 
U m pw4it p^§ ju^tp 4e iqxc^Y h Yçim 4 \m^^ çîîçukv Ui 

îiCftt point, 

Un mup de ftéparatleti n f ai ^nitûyea que juaqu a une e^IH 
laîno hauteury il «'^gil de végaveip rexhausspmeiil apj^M^ 
tenant exclusivement à un seul de ses voisins* On desjoiaaîle 
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si celui-pi pourr;^ placer des échelles sur Théritage coQtigU 
pour la facilité des réparations. 

Pour réparer la portion mitoyenne du mur, OTi peut placer 
les ouvriers ^xm côté et de 1 autre ; or, dit-pn , il gérait difl^- 
cile de penser qvie l'on ne fût pas. autorisé à agir de méïïici 
pour trfivaillçr 4 1^ partie supérieure du même mur. Il ^eniblf 
qu^en autorisant \\u des propriétaires à exhausser Iç mur mi- 
toyen 4 se$ dépens, la loi a^ reçpnnu suffisamment Tol^liç^- 
lion Q^ Q$t l'autre vqi?iu de souffrir cet excédant de cpîï§- 
tppi^ioUi et par çpuséqueQt de faciliter Içs réparation^ qui y 
^^% nécessaire. 

Le propriétaire de lexhau^feme^t d'un mur mitoyep $o 
trpiive dapft }a m^n^e position que si Iç mur de séparation 
était k lui fpul , ^t tpucbait sans mqjeu rhéritagç poptigU, 
Das^ ) U9 et l'autre cas il est tenu de céder la mitoyenneté 

de la séparation qui lui appartient , si le voisin la demande [ 
\\\m il ^e i)^ut forçiir c§lui-ci ^ eu faire } acquisitipn, Il y a 
denç Wïî^ilitudç eiït^P un mui' non mitoyen placé à l'e^çtré- 
mité de i'héritage dont il dépend^ et Te^haussemeut feit pw 
uu gpul vpjsiu sur un mur mitoyen. Pr on a vu <iue }e prp- 
priétairç du mur uou mitoyen doit fairp de son çôtp les p\^ 
y?ftg§*deiVfparatipus, aiufkiqup V^ttestç l'acte de notoriété 
du 2j3 apû^ ijpi; il doit eu être d^ même dq l'élévAtiou 
donuée au mur «lituyen : le service pt les puvrages de répa- 
v%\\%M doivcut fl'çÔtctuer du càté de celui 4 qui ç^t ei^hau?- 
Sfiiaf^l appartient. On ue voit pas pourquoi \e vojsin, qui 
» ^ V^^ phligé 4 fournir \e passage pour réparer la çîô- 
(yifa Qga mitoyenne, serait forcé à souffrir Içs puvri^rç sur 
son terrain, lorsqu^il s^agit de réparer un exhaussei^çut 

5 II. De Péchettage. 

Or ^ppçUe çofilWUîiém^pt tour 4'éçI^ç^e nQ||a§çulepenl 
uu sçrviçf foncier sur l'héritage voisin j| ainsi gu'Pft là vu 
dan« le paraçFapha pr^édent, paj? encore Tejtpacp qu'un 
propriétaire lais^ hors du mur dont est clos son héritage, 
afin de circuler autour de ce mur sans entrer sur \p terrain 
¥c4bq* PfflS Ç« sens le tour d'échelle n'est pa^ uu droit? flf»aî« 
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one véritable propriété corporelle ^ appartenant au mattro 
da mur de séparation. 

On sent l'inconvénient r^f confondre par la même déno- 
mination deux choses aussi cuiFérentes; c'est pourquoi dans 
certains pays, pour ne pas se tromper, on ne donne le nom 
de toiu* d'échelle qu'au droit de servitude dont on a parlé au 
paragraphe précédent, et on appelle échellage, quelquefois 
évertizon, la portion de propriété qu'on a laissée hors du 
mur de séparation , pour avoir la faculté d'aller et de venir le 
long de ce mur sans marcher sur Théritage voisin. Nous 
adoptons la dénomination d échellage, pour éviter toute 
confusion entre deux choses tout-à-Êiit différentes. 

L'espace de terrain laissé en dehors d'un mur de sépa^ 
ration étant un véritable immeuble, on ne peut en établir 
la propriété que par titre ou par prescription; ainsi , quand 
on réclame sans l'un ou l'autre secours une pareille po/ • 
tion de terrain, on ne peut pas espérer de réussir, même 
dans les pays où le tour d'échelle était présumé exister de 
plein droit. La raison en est, que la présomption ^y appli- 
quait seulement au tour d'échelle, considéré comme servi' 
tnde; à Tégard de celui que nous nommons échellage^ c'est 
une propriété immobilière, qui de tout temps n'a pu être 
acquise que par titre ou par prescription. D'ailleurs, cette 
présomption relative à la servitude du tour d'échelle ne 
subsiste plus, même dans les coutumes qui lavaient admise; 
car on a vu dans le paragraphe précédent, que cette servi- 
tude étant'discontinue et non apparente, elle est du nombre 
de celles qui, suivant le Code, ne peuvent s'établir que par 
titre. 

Nous avons dit que l'échellage est susceptible de s'ac- 
quérir par la prescription, comme tout autre csbjet iouno 
bilier corporel; ainsi, pour l'obtenir, un simple titre de pos- 
aessiou suffit. S'agit^il d'abord du possessolre, on y réussira, 
ti on jouit depuis au moins un an; sur le pétitoire on sera 
maintenu également, si la possession invoquée se trouve 
avoir le temps et les qualités nécessaires pour prescrire les 
immeu])Ies. 

A est possible de trouver dans des titre^l I«i preuves de la 
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propriété de réchelk^e^ sans y voir la désignatiou de la lar- 
geur du terrain qu'on réclame ^ on demande comment cette 
largeur sera détermina. Il est des cas où le bornage des pro- 
priétés limitrophes pourrait donner les éclaircissemens que 
['on chercbe ; mais il est beaucoup de circonstances où ce 
moyen de découvrir la vérité serait ou impraticable ou in- 
suffisant. 

Le Code n'ayant rien statué sur ce point , il laisse en vi« 
gueur les dispositions des coutumes et des règlemens locaux; 
à dé&ut de ces lois particulières, on suit Tusage du pays où 
la contestation s'élève. 

Dans le paragraphe précédent, on a vu que, dans le res- 
sort de la coutume de Paris, le tour d'échelle considéré 
comme servitude est de trois pieds , équivalant à un mètre 
de la nouvelle mesure. Par un traité entre la dame Pesfon- 
taine et Nicolas Denau, il avait été convenu que celui-ci 
ferait à ses dépens le mur de séparation de leurs héritages 
contigus ; la dame Desfontaine s'était réservé le droit de 
jouir du tour d'échelle si elle venait à bâtir sur le mur de 
séparation. Le cas prévu n'arrivant pas, cette dame n avait 
rien à prétendre sur le terrain qui était au-delà de la clôture 
du côté de son voisin Denau. Mais par la suite la dame Des- 
fontaine a voulu appuyer des bâtimens sur le mur et profiter 
du tour d^échelle qui lui était réservé. Il faUait connaître de 
quelle largeur de terrain eUe avait la jouissance sur Théri • 
tage contigu. Pour cela on eut recours 4 un acte de notoriété, 
qui fut donné par M. le lieutenant civil du Châtelet, le 23 
août 1701. n ne se borne pas à décider que, dans le ressort 
de la coutume de Paris, le tour d^échelle est de trois pieds; 
cet acte explique la doctrine reçue au Châtelet concernant 
cette matière. Quoiqu'il ait été provoqué à /occasion d'une 
contestation où il s'agissait du tour d'échelle considéré 
comme servitude , néanmoins cet acte parle également du 
tour d'échelle considéré comme propriété , et que qous nom 
mous échellage; en conséquence, il doit servir de règle poux 
fixer ce qu'on doit entendre par le tour d'échelle dans la cou- 
tume de Paris, soit qu'il désigne une servitude , soit qu'il in 
dique une popriété corporelle. 
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D'abtrd on y rbil que le tour d'échelle j dohâidirè fèm 
S^tvitade^ n était poiut Admis MHS titre ( ce ipii 69l<t)oIbnM 
aux piticipes du nouveau Godé; Le motif qUé dêsad Vunlê 
de notoriété pour décider (|ue le tour d'échell« ne |i«iit »'ipb< 
tenir par la simple possession ^ est que dhaeyn fêm, eu bâ^ 
jusqu'à Textrémité de son héritage , eu Aiire tin ikur ad» 
loyen ; dans Fun et l'autre cas, il ne peut pas y avoir HtiHbllk 
de la séparation un terrain destiné au tottf déohetUi Alors , 
est-il ajouté, s'il contient de faire quelqne^ rétablissemens 
aa mur non mitoyen placé sur la ligne qui répare lé» Aêûx 
héritages, celui à qui il appartient doit faire le StfUrice et kl 
ouvrages de son càté. Le mur est-il mitoyen , le S^Ufiee et 
les ouvrages se font des deux côtés* ^ c'est eé ^ue nous dvdni 
remarqué dans le paragraphe précédent. 

Le même aete de notoriété dit encore que si unep6rséiin($| 
en bâtissant un mur^ Ta retiré de trois pieds sur S6n prOpfé 
terrain , Fespaee du tour d^échelle lui appartient*^ ce n est ^i 
uiie Servitude, mais une propriété de terr^n laiâsé ait^déUi 
de sa clÀturéi 

La distinction entre le toUf â'échdlle qui est servitude « ITI 
celui qui est propriété côrperelle^ Ou récbdlàgè^ Se tfolité^ 
comme on voit^ très-bien màfquée dans locte de tiotôriéf ' 
du Chàtelet 5 or , pour l'un et l'autre cas , il attesté que FtiSâgè 
^sé de dnnner trois pieds de latgèùr à Un tdûr d'échelle^ déni 
la dimension n'est pas spéciêéè èahê le tltre.- 

Pttisqn on ne peut pas réclaiHèt la propiété dé réèhellâgè 
sans un titre, il est donc bien itoportant , poui* celui qtil en 
bâtissant laisse un espace au-delà de iiyti mur, d'appeler Mt 
voisin et de prendre l'alignement éonttadictetttiiént atéd 
lui. 11 ne doit pas manquer de faire c6tiMater , dans le ptecèê^- 
verbal qui en est dressé , soit â Tamiable , èoit pat experte 
nommés en justice , qu'un échellage d^end dé rhérîtâjé ^tff 
lequel est placé le mur^ en même tétiips il A ^n ffétt fëlfdf 
mentionner la largeur. 

Quand un propriéiaire s'ééf! enetos en lai^rsant déi^iére èèê 
murs Un espace qiri Itii àpj^i'ti^nt , é^ftntnent doit fftitè ïé 
voisin qui Sé veut ënéém IgâtfèméÉt? Il afrrfvé, mi fit ft « 
retire aussi sur son propre terftfte, Ôit ^ttll |flàc^ ^^9Ut(i 
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dàfià ffiôyëtt Veiïxifè poi^xïéié. Dans le pi'ertiier càé, il y àtil'a 
èfttré lël détik itttti*» iidè rûdle , dotît là làrgeUï éc^a forîhée 
pôï les dêtt^ ë§pâiôes laissée de jpârt et d'àuth*. Alôrt fcétté 
fûëllê à^pàniendrâ poiit» uilë {KJrtiôn dé éà largeur à ceittt 
!^l êcàt eiîdos lé pt-étaièf 5 et pbàf Fâtttre portioti, â CélUÎ 
q;ûi â Bâti pliis tard. 

Si ce dernier a consti'tilt ÈOÛ mut stu* Pextrëtnité de iSoii 
héritage, là rtidle placée entre les dehx clôtures est fdt-lnée 
par lé Seul ëSpâCe qu'à lali^îé lô ptôpriétàife qui s'est enclos 
le pfëmîer : cet échcllâge appartient ft lui seul; le Volsîu n'y 
â ttttcôtt dfdit 5 et a Vti peut pas faire ti5agô. 

En conséquence , celui-ci ne peut pas chaperonner SOU 
mût à double pente, parce qu'il né lui est pas petmîs de 
jeter daiiâ la rtiéllé, qui ne lui appartient pas, une portion 
déé eîttix qui tombent sui* son mut; il faut doue que ce mut 
sôit téhiiiné pài* une seule pente, dirigée Vers l'héritage suf 
lequel il est fondé. A plui forte raison , si fce voisin élevdlt nb 
bâtiaiêïit Slir ce même mur, ne lui Serait-il paâ loisible de 
ftlrè égôutttr les eatii du toit dans la ruelle. Ce droit apfar- 
tîèfiit âU seul propriétaire de cet espace. 

Retiaàrquez àù^siqUe le propriétaire de Téchellagé est tetitj 
de lé paVer et de lui dotiher Une péntt étifflsante pôUr écou- 
ler les eaux qui tombent de son toit i car autreitient , là cous- 
truction que le voisin a eu le droit d'approcher Jusqu'à la 
deriiière extrémité de son terrain, pourrait être attaquée 
dâils ses fottdemeUs par le séjour des eaux de ihéritage con- 
tigu. Cette opinion, que Desgodets adopte sans la motiver, 
est fondée sur uti principe d'équité, qui fait Uiie des bases 
de^ lois du voisinage, et qui né perinet â personne, sous 
prétexte de jouir de sa propriété ^ de nuire â autrui quatid il 
est possible de l'éviter. Il est d'âutaut plus raisonnable d'ap- 
pliquer êc priiiétpe â Tëspèce proposée, qu'en donnant ae 
récotileffietit aux eaux de la ruelle , celui qui eu est le ptà- 
priétàirë conserve se§ eônstmetlôn^ aussi-bien <jue celles dé 
sôU Vôisiii. 

îl û'fcst pas pérmîiJ. disons-nous, de ikire tomber fégout 
dl ses tdlts sur l'héritage lltnîtr0J)hej 11 résulté de là qud 
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celui qui &it un édifice dont le toit présente sa pente du 
côté du voisin, ne peut pas se dis^^ser de placer son mat 
de séparation de manière qu'il y ait en dehors un espace qui 
recevra ses eaux. Cette perte de terrain devient inutiie lors* 
^e le toit est d'une telle forme que les eaux de pluie sont 
contenues entre le mur et la couverture , et sont conduites 
par des chesneanx dans une gouttière dirigée sur le terrain 
de celui à qui appartient le bâtiment. 

Au surplus 9 lorsque celui qui construit se croit forcé de 
retirer son mur de séparation sur sa propriété , est-il tenu de 
laisser en dehors un espace déterminé , tel que trois pieds^ 
par exemple 9 dans les pays où il est d'usage de donner une 
pareille largeur à Féchellage? 

Les uns disent que la fixation de la largeur de trois pieds 
n'est utile que dans les cas où il y a lieu dlnterpréter des 
titres qui aimoucent seulement l'existence d'un échellage 
sans en fixer la dimension; il faut '?.lors une règle, et on s'en 
rapporte ou aux dispositions cout^.mières , ou à IHisage. Mais 
quand il s'agit de bâtir et de constater ce qui est laissé de 
terrain au-delà du mur de c^^paration , rien n'oblige celui qm 
construit à donner à son échellage telle étendue plutôt que 
telle autre. C'est sa propriété : il est libre d'en disposer à sa 
volonté, de la comprendre dans sa clôture, ou de la laisser 
eu dehors; et dans ce dernier cas, il donne à ce terrain telle 
largeur qu'il lui plait. 

D^autros conviennent qu'en effet celui qui bâtit est maî- 
tre, ou do porter son mur sur l'extrémité de son terrain, ou 
de retirer ce mur, en laissant un espace au-delà. Mais, selon 
qu'il prend ou l'un ou l'autre parti , ses obligations sont dif • 
férentes. Place-t-il le mur de son- édifice sur l'extrémité do 
son terrain ; dès-lors il s'engage à ne pas tourner I4 pente de 
son toit du côté du voisin. Préfère-t-il se retirer sur sa prot^ 
priété pour n'être pas gêné relativement à la pente du toit , 
il est tenu , dans ce cas , de laisser au-delà de son mur un es 
pace convenable pour que la chute des eaux ne nuise pa» 
AU. voisin. On ne peut pas le laisser maître de fixer la largeiMC 
de cet échellage ; autrement il serait dans le cas de le reod/« 
si étroit ^ que cet espace ne produirait pas l'ejBkt qn^on tft 
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iiltend. N'est 'il pas plus raisonnable de dccider que, si les 
deux voisins ne conviennent pas par écrit de la largeur de 
lechellâge, elle sera déterminée par la loi locale, ou pai 
l'usage du pays? A Paris, on regarde f^uil faut au moinj 
trois pieds pour tirer dW pareil espace l'avantage qui en 
doit résulter en faveur des deux voisins. C^est donc à cette 
mesure qu^ou est tenu de se conformer dans le ressort de la 
coutume de Paris. Ou peut même regarder cette règle comme 
formant sur ce point le droit commun, et comme pouvant 
être suivie partout où, soit la coutume, soit des règlemens 
particuliers, soit Tusage, n'y sont pas contraires. (83) 

Nous avons dit plus haut qu'il est de Pintérêt de celai 
qui laisse un espace au-delà de sa clôturo, de le Êiire const»' 
ter avec son voisin ; ce qu'on vient d expliquer prouve qtt , 
n'est pas moins important pour ce voisin d'exiger que l'autre 
ne fasse pas une clôture, ou une reconstruction de clôture, 
sans en avoir pris avec lui l'alignement : peu importe que la 
clôture se place sur l'extrémité de l'héritagedont elle dépend , 
ou qu'elle soit retirée en dedans de cet héritage. 

Une personne s'est enclos en laissant un échellage au-delà 
de son mur; le voisin qui a construit le second, a porté sa 
clôture sur l'extrémité de on terrain : en sorte que la ruelle 
appartient au premier qui s est enclos. Celui-c: par la suit, 
fait abattre son mur, et trouve pour séparatio. le mur du 
voisin : afin dWoir droit d'en faire usage, il o£ie d'en ac- 
quérir la mitoyenneté. On demande si le propriétaire de ce 
mur, formant seul clôture , peut s'y refuser? Non , parce que 
le propriétaire qui le premier s^est enclos, et qui par la suite 
a fait abattre son mur, a usé d'un droit légitime. Or, dans 
l'état où il se trouve après la destruction de sa clôture^ il 
voit un mur qui joint sans moyen son héritage : il a donc la 
faculté d'en acquérir la mitoyenneté. 
' Mais dans le cas proposé, ne doit-on pa5 refuser. cette fa- 
culté à ce propriétaire, puisque la i^ciprocité ne peut pas 
avoir lieu en faveur de l'autre? En effet, celui qui construit 
la seconde, clôture n'a pas le droit avant de l'établir, ni iiprèe 
l'avoir détruite, de forcer son voisin à toi céder la commu* 
nauté au mur au-delà duquel est un échellage. 

Toint L ij 
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Ce àélaut de réciprocité n'est d'aucune cottsldératioti; 
lÉjr 1a position de celui qui a un échellage n t;5t pas la mâme 
i|tte edue du propriétaire qui place son mur sur la demièt'e 
eJÊirémité de son héritage. Il n'est donc pas bien étonnant 
Çtte ks droits de l'un ne soient pas les mêmes que ceux dû 
tuùtrû. On a iru plus haut quels sont les motifs pour lesquels 
il a été permis à un propriétaire d'acquérir la mitoyenneté 
d'un mur qui touche immédiatement son héritage; il est éri* 
dent que les mêmes raisons ne militent pas pour forcer ce^ 
tui dont le mtir est retiré sur sa propriété au moins^ de trois 
pieds ^ à céder un droit de communauté à ce même mur. 

Le propriélaif e qui veut s'enclore le dernier^ et qui trouve 
ctLire son terrain et le mur du Toisin un espace appartetiant 
à celui-ci) fera bien ^ sans doute ^ d'offrir de payer d'abord la 
totalité de cet espace, et ensuite la moitié de la râleur du 
mita\ nraiS) si sa proposition n est pas acceptée , il n'y a aucun 
niôyen de forcer la volonté do celui qui, en se retirant sut 
son propre domaine, n'a voulu avoir rien de commun avc^c 
le voisin. En un mot , la loi n'oblige pas de céder la mitoyen 
neté d'un mur^ lorsqu'il ne touche pas immédiatement Thé 
rltage contigu. 

Qae faut-il décider si le cas proposé arrive entre les pro* 
priétaires de deux maisons faisant partie d'une ville ou d^un 
Êiubourg? Le Voisin de celui qui s'est enclos le premier, Vc-^ 
aftnt ensuite à bâtir, peut placer l'épaisseur de son mur 
moitié sur son terrain, moitié sur l'échellage, et forcer le 
propriétaire de cet espace à contribuer pour sa part k la sé^ 
pftration ^ jusqu'à la hauteur de clôture. C'est une consé« 
^etice de Vart. 663 du Code , qui dit expressément que cha- 
èun a le droit , dans les villes et les faubourgs , de contraindre 
téu TOtsin à séparer, à frais communs , leurs héritages a>&« 
tigus* 

Ainsi, il faut bien observer que si quelqu'un veut, dans 
■m tiUi M dans un &ubourg , séparer sa maison de ceUo 
éÉ toisin par ttu échellage , il n'est pas pour cela àkpmU 
et «ontribuer à la clôture que ce roisin voucka établir titf 
li Ugne qui sépare les propriétés limitrophes. On doit aassi 
considérer que^ si on n'a pas des raisons pârti<mUèr«s j^f 
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kits«r utt espace au-delà dé son mur, il est plus simple, plia 
êMimode) plus économique, plus sain, plus propre ^ «I 
d'une sûreté plus grande, de Tétablir sur la ligue de sépara* 
lion des héritages. Voilà pourquoi on peut forcer le Toisin i 
f oontribuet pour moitié : cette &culté, qui fi*a lieu qtai 
dans les villes et fiiuhourgs, a été expliquée ari* 1 9 S XI. 

§ III. De la ceinture. 

Quand on laisse un espace au-delà du mur de clôturé 
dun parc , ou de tout autre grand enclos , on ne nomme plus 
échellagece terrain du dehors; on l'appelle ceinture, paiC6 
que, le plus erdinaii'ement, le terrain dont elle est composée 
&it le tour de la propriété : d'ailleurs, il arrive sourtût qut 
la ceinture est plus large que Téchellage, et il est bon alors 
qu'on puisse les distinguer par des noms différens. 

Au reste 9 la Ceinture est de même nature que Téchellagd; 
elle est également une propriété immobilière : on ne doit doue 
pas envisager la cebture comme le tour déchelie, qui n'est 
qu une servitude. 

Ainsi, s agitai du droit de passer chez le voisin , pour les 
réparations des murs d'un parc; ce n'est pas le noin de cein« 
ture qu'il convient d'employer, puisqu alors existe simple» 
ment la servitude du tour d^échelle : on y appliquera donc 
tout ce que nous avons dit au paragraphe précédent sur 
cette matièrei 

Veut-on désigner la portion de terrain qu'un projM'iétairt 
a laissée eu dehors de son parc ; on la nomme Céinturot Ct 
n'est pas alors un droit de servitude, mais une véritable 
propriété corporelle* Il en est de la ceinture comme de l'é- 
cheUage*, il fiiut des titres pour la réclamer et la posséder) 
ainsi que tout autre objet immobilier : la prescription propre 
aux fonds de terres peut aussi faire perdre ct acquérir^ soil 
la totalité « soit partie de ce terrain. Nous ne répéterona pas 
td «e que nous venons de dire à l'égard de Téchellage*, l^p^ 

Slicatioa doit s'en £iire à ce qu'on appelle ceintura. S'O y a 
e la différence enttt deux choses aussi semblables d*aiileurs, 
c'est dans la largeur : elle est à Paris de trois pieds , ou un 
mè^ environ, pour Téchellage, comma l'atteste l'acte dé 



a6o Part. 1. Chap. III. Lois du voisinage, 

QOtonétédu a3 août 1701; tandis que, suivant divers au*, 
leurs, la ceinture a une largeur de six pieds , ou deux mètres 
environ , de la nouvelle mesure. 

^uand les titres s'expliquent sur la quantité de terrain 
laissé en dehors dW parc, il ne peut y avoir de difficulté; 
mais, lorsque les titres annoncent seulement que le proprié- 
taire du parc possède une ceinture en dehors , sans en fixer 
\i largeur, la coutume ou les règlemens particuliers suppléent 
à ce silence. Si les statuts locaux sont muets sur ce point, 
on suit l'usage commun qui, d'après ce que disent les au- 
teurs, paraît être de donner à la ceinture six pieds de largeur. 

Il est vrai que les auteurs qui parlent du terrain laissé au- 
delà des murs d'un grand enclos, ne s^appuient d'aucune 
autorité pour attester l'usage qu'ils invoquent; c'est pour- 
quoi on leur objecte que rien d^authentiquc ne faisant une 
difiërence entre la ceinture d'un parc et l'échellage d'une autre 
clôture, il ny a pas de raison pour donner à Tune une lar- 
geur de six pieds, qudnd.il est constant que l'autre n'est que 
de trois pieds. 

La réponse est tirée de la nature même d'un parc ou autre 
grand enclos , destiné à de fortes plantations. De tout temps, 
par le droit commun, il a été défendu de planter des arbres â 
haute tige plus près que six pieds du terrain voisin ; le prc- 
priétaiie d'un parc, lorsqu il veut s'enclore de manière à n'a- 
voir aucune contestation avec ses voisins, ne peut donc pas 
raisonnablement laisser en dehors un espace moindre que 
six pieds, afin d'être libre de planter chez lui les plus grands 
arbres, et de les placer si près de son mur qu'il lui plaît. 

Un autre sujet de querelle, à l'occasion des terres qui 
bordent un parc, arrive lorsque le voisin laboure trop près 
du mur : celui qui entoure son parc d'une ceinture, pour se 
mettre à l'abri de ce genre de discussion, doit donc prudem- 
ment laisser un espace de six pieds au moins, afin que le 
vobiii paisse conduire sa charrue àl'extrémité de son champ, 
et y trouver encore un espace suffisant pour tourner. 

Ces deux circonstances font une présomption, qui a dû 
déterminer l'usage de fixer six pieds pour la largeur de cein- 
ture, quand les lois locales ne s'explicjfucnt pas sur cette di- 
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mension. On le répète, cet usage, fondé sur une juste pré^ 
somption, ne doit être consulté, à défaut des coutumes, que 
lorsque les titres établissent formellement la propriété de la 
ceinture , et ne sont muets que sur sa largeur. 

Le Code n^a rien changé au droit ancien concernant les 
distances des plantations : il ordonne par son art. 671 , que 
Ton suive dans chaque pays les règlemens particuliers et les 
usages constans qui y existent. A dé&ut de règlemens et 
dWage, il fixe à deux mètres, ou six pieds environ , la di5« 
tance à laquelle il faut éloigner les arbres à haute tige des 
héritages voisins. Ainsi , dans les cas où on sera embarrassé 
pour déterminer la largeur d'une ceinture de parc dont 
l'existence se trouvera attestée par titres , on so décidera ^ 
comme avant cette loi, d après les coutumes du pays, sinon 
d'après le droit commun, qui donne six pieds, ou deux 
mètres de largeur à la ceinture, parce que c'est la distance 
prescrite pour faire les grandes plantations. (84) 

Art. X. Du droit de fouiller des miriez. 

Cet article est divisé en trois paragraphes qid parleront 
successivement; i^ des mines en général; 2^ des mines dont 
le gouvernement a la disposition; 3^ des mines de fer en 
particulier. 

5 1^. Des mines en général. 

En parlant du cas où les divers étages d'une maison ap 
pai'tiennent à difiérentes personnes, nous avon^ remarqua 
que celui qui est propriétaire du sol d'un héritage, est réputé 
mattre du dessus, et par conséquent, des constructions et 
des plantations qui s y trouvent. Pareillement il est censé le 
maître du dessous , et par conséquent de tout o,e qui s*y 
trouve, comme les caves, les puits, les égouts, les carrières, 
les sources d eau, les sablonnières, les mines et autres objets 
souterrains. On observera cependant que cette décision du 
Code civil, article 662, reçoit exception pour les cas où 
des scivitudes naturelles, légales ou volontaires, établissent 
un droit conti'aire : c'est ce que dit le même texte qui, è 
1 égard des miues, ajoute qu'il faut suivre les règlemens qui 
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y sont relatifs. En eOfet, des lois dictées par PinterAt publie 
éennent auGouvemement la faculté de permettre , et mAnM 
ée diriger lexploitation selon la nature des substances ren-r 
fermées dans le sein de la terre. Le propriétaire d une mina 
comprise parmi celles qui ne peuvent s^ouvrir sans le eon- 
eours de l'autorité souveraine , est donc assujetti à une sorto 
de servitude légale : voilà pourquoi nous croyons utile de 
plaeer ici quel(|ues notions générales sur ce qui eoncemi^ lei 

mines. 

La dernière loi rendue sur cette matière a été décrétée 
par rassemblée nationale les 27 mars, i5 juin et ift juillet 
1791 : on la &ouve dans les recueils i la date de sa sanction , 
qui est du a8 juillet de la même année. {%^ 

Au premier titre de cette loi il est parlé des mines en 
{générai. 11 y est dit que toutes les mines et minières, tant 
métalliques que non métalliques , et même celles de bitumes , 
belles de charbon de terre ou de pierres, celles de pyrites, 
Iftit mises à la disposition du Gouvernement. Ainsi, aucur 
des substances qu'on vient d indiquer ne peut être exploi- 
tée qu^avec la permission de Tautorité publique, et sous sa 
surveillance. Cependant, comme il n^existe aueun danger 
à exploiter une mine avec tranchée ouverte , eu avec fesse 
et lumière, jusqu'à cent pieds de profondeur, tout propriér 
taire a le droit de profiter deç mines qu'il trouve dans son 
fonds, lorsqu'elles sont susceptibles de ce genre d^exploita- 
tion, pour lequel il n'a pas besoin d'obtenir de concession 
du Grouvemement : il n'est tenu alors qu'à se conformer auf 
rèdemens de police. Ihid. 

suivant le second article, au nombre des mines dont en 
qe peut disposer sans l'autorisation du Gouvernement, ne 
sont pas comprises celles de sable, de craie, d^argile, de 

Îierre à bâtir, de marbre, d'ardoise, de pierre à chaux ou 
plâtre, de tourbe, de terres vitrioliques, de cendres; ea 
an mot, toutes celles qui ne sont pas désignées dans le pre- 
mier article restent l,ibres. 

En conséquence, celui qui a dans son fonds une de ees 
mines pour lesquelles il n'est rien innové, peut en feire ce 
que bon lui semble sans permission ; il lui suffit de s»e eon- 
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former aux règlemens de police. Par exemple , si une caMèrM 
ne peut être ouverte qu*à une certaine distance d'une grande 
route, s'il faut laisser des murs et des piliers pour soutenir 
les voûtes des carrières de pierre ; si les carrières de plâtre 
ne doivent être exploitées qu'à tranchées ouvertes; si^ en 
général, avant de mettre les ouvriers à upe carrière quel- 
conque, il feut en prévenir le magistrat chargé de veiller à 
la sûreté publique, c'est par suite des règlemens de police j 
ils ne portent aucune atteinte au droit du propriétaire, qui 
n'en reste pas moins libre, ou d'exploiter les substances dont 
il s'agit, ou de n'en faire aucun usager Néanmoins , lorsque 
les substances dont le Gouvernement n'a pas le droit de dis- 
poser ne sont pas exploitées par le propriétaire, et qu'il y a 
nécessité de les faire servir à des travaux publics ou d une 
utilité générale , les entrepreneurs de ces travaux peuvent 
obtenir de l'autorité administrative la faculté d'exploiter les 
objets dont il s'agit. Dans ce cas, il faut indemniser le pro- 
priétaire, non-seulement de la superficie du terrain, mais 
encore de la valeur des matières extraite.' de son fonds. Cette 
indemnité est fixée de gré à gré, ou à dire d'experts. (86) 

5 II. Des mines dont la disposition est ré§ervéQ au 

Gouvernement* 

Aucune des mines qui, suivant Vart. i^^ de la loi du 
28 juillet 179 1, sont mises à la disposition du Gouverne- 
ment, ne peut être exploitée, même par le propriétaire du 

fonds pîi elle se trouve, sans la permission de l'autojrité §ou- 
veraîne. II est vrai que le propriétaire du terrain ghtient 
cette permission préférablement à tout autre, quand }1 la 
demande : s'il ne ]a demande pas, npn-seulçjp^ent U !u| est 
défeiidu d'ouvrir }§ i^iiçe^ irpis la cpaçessipp en peut être 
gÇÇQrdée à d'autres personnes. Ihid, art, 3. 

Pour qu'une concession ne soit pas 3urprise à Hnsu du 
propriétaire. Y art. 10 veut qu'il n'en soit accordé aucune , à 
Uiojins quç ce propriétaire n'ait été préalablement requis &$ 
déclarer^ dans le délai de six niois, s'il entend ou uop faire 
rQxploitatiQUy aux mêmes clauses et conditions que celles 
imposées à ceux qui veulent devrnir concessionnaireçr 
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Cette réquisition se fait à la diligence du préfet du depar- 
tement oii se trouve la mine à exploiter : il ne serait pas 
a5sez certain que cette réquisition fut signifiée fidèlement, 
si elle était confiée aux personnes qui demandent la con- 
cession. 

En cas d'acceptation de la part du propriétaire, la cou- 
cession lui est accordée préférablement ; pourvu que sa pro- 
priété , ou seule ou réunie à celles de ses associés, soit d'une 
étendue propre à former une exploitation. Ibid. 

L'étendue de chaque concession est réglée par Tautorité 
administrative du lien, selon la nature des mines : mais ja- 
mais cette étendue ne peut excéder six lieues carrées, en 
prenant pour mesure la lieue de deux mille deux cent 
quatre-vingt-deux toises : art, 5. Suivant les nouvelles me- 
sures, la longueur d'une lieue est de quatre mille quatre 
cent quarante -quatre mètres quatre cent cinquante -cinq 
miUimèties. 

Puisque le propriétaire obtient la préférence, non-sea- 
lement quand son terrain seul suffit à une exploitation^ mais 
encore ([uand il parvient à former une étendue assez grande, 
en réunissant au sien le terrain de ses voisins, il s^ensuit 
que la demande présentée pour avoir l'exploitation , doit 
être notifiée à tous ceux dont les propriétés sont comprisa^ 
dans la concession projetée. Par ce moyen, pendant le délai 
de six mois, ils ont le temps de s^associcr, comme la loi le 
leur permet, afin, par leur réunion, d'obtenir la préférence. 
11 ii'e^t pas nécessaire que la totalité des propriétaires con- 
sente à faire Fentreprise; il suffit que ceux qui se réunissent 
possèdent une étendue de terrain capable de former une ex- 
ploitation. 

Faute par les propriétaires d'accepter la concession, elle 
est accordée aux personnes qui l'ont demandée , à la charge 
de payer les indemnités dues pour les terrains qui doivent 
servir aux travaux. Ces indemnités s^étendent, non pas à la 
valeur des substances contenues dans les mines, mais seu- 
lement à la non-jouissance du terrain , et aux dégâts occa- 
sionnés dans les propriétés par les fouilles, les chemins, les 
lavoirs ) la foite des eaux, et tout autre établisfement dé 
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pendant de l'exploitation, de <{cielque nature qu'il soit. Ibid. 
art. 21. 

En parlant du cas où, pour des travaux publics, ladmi- 
libtration autorise lentrepreneur à prendre, dans un terrain 
voisin, des matières dont le Gouvernement n'a pas la dispo- 
sition , nous avons dit que l'indemnité due au propriétaire 
était proportionnée, tant au dommage fait à la surface, qua 
la valeur des substances extraites. Il n en est pas de même , 
comme on voit, quand il s^agit des mines dont le Gouver- 
nement a le droit de disposer. Si le propriétaire d'une mine 
de cette espèce ne s'en rend pas le concessionnaire, ceux à 
qui l'exploitation est accordée ne doivent l'indemniser que 
pour la jouissance de la superficie du terrain^ et pour les 
dommages qu'éprouve cette superficie par les travaux; 
car les matières extraites ne lui appartiennent pas. Voilà 
pourquoi ïart, 22 fixe l'indemnité au double de la valeur de 
la surface du sol : on en fait l'estimation de gré à gré, ou à 
dire d experts. 

Quand le terrain d'un particulier n'excède pas dix arpens, 
c'est-à-dire, en mesures nouvelles, à peu près cinq hectares, 
et que la concession de la mine ne s'étend que sur une por- ^ 
tion de ce terrain , celui à qui il appartient peut exiger que le 
concessionnaire lui achète la totalité sur estimation faite à 
l'amiable, ou par experts. 

11 est à observer que personne nest tenu, dans aucun 
cas, de donner son terrain pom* ouvrir les fouilles de quel- 
que espèce de mine que ce puisse être , quand ce terrain est 
enclos de murs : il en est de même s il consiste , soit en cour, 
soit en jardin, soit en prés, soit en vergers, soit en vignes, 
lorsque ces objets dépendent d'une habitation située dans la . 
distance de deux cents toises, c'est-à-dire, de quatre cents 
mètres environ. Ibid. art. 28. 

Le surplus du premier titre de la loi relative aux mines 
contient des dispositions réglementaires qui ne concernent 
plus les droits du propriétaire : ils sont suffisamment déter- 
minés par les articles qu'on vient d'expliquer. (87) 
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5 in. Des mines de fer. 

le second et dernier tître de la loi du 28 juillet 1791 s^oç- 
cupe particulièrement des mines de fer : elles sont du nombre 
de celles dont la disposition est réservée au Gouvernement, 
tomme le dit textuellement Yart. 1 de cette loi. 

On a vu que le propriétaire qui possède une de ces sortes 
de mines réservéçs au Gouvernement , peut l'exploiter jus- 
qu^à cent pieds de profondeur , sans avoir besoin d'en de- 
mander la concession , pourvu qu'il fasse le travail à tranchéq 
ouverte, ou avec fosse et lumière. Comme Pexercice de ce 
droit du propriétaire doit être subordonné à l'utilité géné- 
rale, il est soumis, pour les mines de fer particulièrement, à 
certaines codifications, Ibid, art, i. 

Ainsi, pour ouvrir une mine de fer, mêmç à trauchéç 
ouverte, ou avec fosso et lumière, jusqu'à Ja profondeur 
de cent pieds , le prcpriétaire dans l'héritage duquel ellft 
se trouve doit y être autorisé par lautorité souveraine, Ibid. 
art. a. 

Toute personne peut demander à établir des fourneaux 
ou usines pour l'exploitation des mines de fer; mais la préfet 
rence est due aux propriétaires ayant dans leurs héritages 
des minerais et des combustibles propres à la fabrication du 
fer. Ibid, art. 5. 

La permission d'établir une usine pour la fonte du mioe* 
rai emporte avec elle le droit d'en faire la recherche , soif 
avec des sondes, soit par tout autre moyen praticable, dans 
les lieux compris en la concession. Néanmoins les recherches 
ne peuvent pas se faire sans le consentement des proprié- 
taires, dans les champs et héritages ensemencés , ou couverts 
de fruits. Il est donc permis aux concessionnaires de Aiire la 
recherche du minerai en toute saison , dans les terres Incultes 
ou en jachères; mais dans les terres cultivées, ils ne peuvent 
sonder qu'avant ou après la récolte. Ils doivent aussi respec* 
ter en tout temps les terrains clos de murs, ainsi que les 
cours, les jardins, les prés, les vergers et les vignes, quand 
ces sortes de propriétés tiennent à des habitations situé^f 
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dans la distance de deux cents toises, c'est-à-dire ^ do quatiHi 
cents mètres environ. 

Les maîtres de forges , avant de sonder aucun des terrains 
DÙ il leur est permis de fouiller^ soiît t«nus d'en avertir un 
mois d'avance les propriétaires ^ et de leur payer degré à gré^ 
ou à dire d'experts, 1 indemnité due pour lé dommage que 
pourra occasionner l'opération. Ibid. art. y. 

Quand il est reconnu que le terrain sondé contient du mi* 
aérai, le maître d'usine en doit donner avis légalement au 
propriétaire. Ibid. art, 8. 

Outre ce premier avertissement, qui a pour objet do faire 
connaître au pi opriétairc Texistence du minerai dans son 
fonds, et par conséquent de le prévenir qu'un jour on sera 
dans le cas d^en faire lextraction, le maître de forge, quand 
il oroit nécessaire de se procurer ce minerai , doit l'annoncer 
au propriétaire par une seconde signification. Celui-ci , dans 
le délai d'un mois , est tenu do commencer lui-même Tex^ 
traction du minerai, si cette opération lui convient. Ce dé- 
lai court du jour de la notificalion pour les terres incultes ou 
en jachères, et du jour oti la récolte est achevée, s'il s agit 
de terres ensemencées , ou disposées â Tètre dans Tannée. Ibid, 
<irt.Q. 

Si, après l'expiration du délai d'un mois, ce propriétaire 
ne s'occupe pas de l'extraction du minerai; ou bien si, après 
avoir été commencé, le travail est interrompu, ou nest pas 
suivi avec l'activité nécessaire, le maître de forge peut ob- 
tenir Tautorisation de faire l'extraction : à cet eflet, il s'a- 
dresse aux juges des lieux où est situé le terrain à exploiter. 
Ibid» art, lo. 

Lorsque le propriétaire se détermine à tirer lui-même le 
rainerai , il est tenu de le vendre au ma'tre de fbrga qui en 
a Élit la découverte : le prix en est réglé de gré à gré , ou par 
des experts nommés, soit par les parties, soit par la juHice. 
Dans l'évalua tion du minerai, on doit avoir égard aux looa- 
Utés, aux fi^ais d'extraction , ainsi qu'aux dégâts que les lra« 
vaux ont occasionnés. Ibid. art. 1 1. 

Si c'est le maître de forge qui fait l'exploitation , après le 
reAis du propriétaire, celui-ci doit étr« payé da la valeur du 
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minerai : le prix est réglé comme on vient de le dire, de gré 
à gré, ou par des experts, qui considèrent les localités et les 
dégâts que cause Textraction; ils ont égard en même temps 
aux dépenses auxquelles le maître de forge est obligé , le pro- 
priétaire n'ayant pas voulu se charger des frais d'extraction. 
Ihid.aru la. 

De là il suit que, dans tous les cas, le propriétaire vend 
son minerai au maître de forge ; ce qu'il j a seulement à ob- 
server , c est que le prix , lorsque le propriétaire fait lui-même 
l'extraction , est plus considérable que quand il laisse faire le 
travail par le maître de forge. 

Le prix du minerai payé par le concessionnaire, soit qu'il 
fait extrait lui-même , soit que l'opération ait été faite par le 
propriétaire, n'exclut pas Tindemnité qui est due à ce dernier 
pour la superficie de son terrain^ soit à raison de la non** 
jouissance, soit pour les dégâts qui s'y trouvent faits par les 
fouilles et autres travaux. Cette indemnité est fixée de gré à 
gré, ou par experts. Ibid. art, i3. 

Dans la fixation de cette indemnité, il faut observer que 
le maître de forge est tenu , à la fin de sa concession , de re- 
mettre les terres en état d'être labourées avec la charrue. Si 
l'extraction s'est faite dans des vignes ou des prés , il doit 
rendre le terrain en état de produire du vin ou du fourrage 
de même espèce. Ihid. art, i4* 

On doit agir de même à Tégard des bois et forêts où le 
maître de forge fait des exploitations de minerais : Findem* 
uité en est fixée, non-seulement en considérant la valeur su- 
perficielle; qui est plus ou moins précieuse en raison de la 
qualité et de la quantité des bois qu'il faut abattre , mais en • 
core eu égard au retard que les fouilles occasionnent dans la 
reproduction des ^K>is. Ibid. art, 1 5. 

De plus, les maîtres de forges sont tenus de laisser, par 
chiaque arpent , au moins vingt arbres de la meilleure venue , 
et de ne causer aucun dommage , ni aucune dégradât ion à ces 
baliveaux, sous les peines portées par les lois relatives aux 
forêts. Ihid. 

Au surplus, chaque concessionnaire ne peut pas étendre 
9CS fouilles dans les bois ou forêts au-delà d'un arpent pour 
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chaque année. L'exploitation étant achevée, le terrain doit 
être nivelé autant qu il est possible; et dans les places endom^ 
magées par l'extraction de la raine, il faut y repiquer on y 
semer du gland. Ibid. 

n peut arriver que les fouilles aient été faites de manière que, 
dans certaines places, il soit impossible de rétablir la culture; 
lorsque cette impossibilité est reconnue par les experts , il est 
évident que le concessionnaire doit dédommager le proprié- 
taire à proportion de ce que le terrain a perdu de sa valeur. 
Ibid, art, 16. 

Les autres dispositions du second titre de la loi sur les 
mines contiennent quelques détails qui sortent de notre su* 
jet : on y voit- ^r exemple, que les maîtres de forges doi- 
vent indemniser tous ceux à qui leurs établissemcns causent 
du dégât. Une loi du 9 septembre 1807^ sur le dessèchement 
des marais , modifie aussi l'exercice du droit de propriété 
pour l'utilité publique; mais il suffit de l'indiquer ici, parce 
qu'elle s'éloigne trop de notre plan. (88) 

Art. XL Du trésor. 

Un premier paragraphe dira ce qu'on appelle trésor, et i 
qui il doit appartenir; dans un second paragraphe, on fera 
l'application des principes expliqués dans le précédent. 

S 1*^^ Ce qiHon entend par un trésor, et à qui il appartient* 

Celui qui a le sol étant censé le maître du dessus et du 
dessous y à moins que des lois ou des conventions particu- 
lières n'établissent le contraire , on demande à qui appartient 
ce qui a été caché dans la terre, ou dans un mur, ou dans 
toute autre partie d'un héritage. Cette question tient à la 
matière qui nous occupe , non pas précisément comme objet 
de servitude, mais parce qu'il est utile, dans les lois des bâ- 
timens, d'expliquer à qui doit appartenir ce qui est trouvé 
dans un hériltage, soit par celui qui en est le propriétaire, 
soit par un locataire , un fermier , un séquestre , ou autre pos- 
sesseur à titre précaire , soit par des ouvriers qu'on y fait tra- 
vailler, soit par tout autre étranger à l'immeuble. 

U feut d'abord dire ce gi^'on entend par trésor : le Code 
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civil, article 716, donne cette dénomination à toute chose 
cachée ou entouie, sur iag[ueile personne ne peut justifier sa 
propriété, et qui est découverte par le pur efiet du hasard. 
Cette définition est semblable à celle du droit romain , qui 
porte : Thésaurus est vêtus cjuœdam depositio pecuniœ p.cu' 
JUS non extat meinoria, ut jam dominum non habeat, L. 3, 
i ii IT. de acquir, rer, domin. Il y a pourtant une difierence : 
la loi romaine semble ne regarder comme trésor que des 
sommes d'or ou d'argent, pecuniœ; tandis que le Code 
civil comprend sous la dénomination de trésor toute chose 
qui se trouve dans le cas prévu. Ainsi les principes que nous 
allons expliquer s adaptent à tous les objets quelconques qui 
sont trouvés dans un héritage où ils ont été , soit cachés , soit 
enfouis, sans quW puisse reconnaître à qui en appartient là 
propriété. 

Le même article de notre Code attribue la pleine posses- 
sion d'un trésor à celui qui le trouve dans son propre fonds : 
mais si le trésor est trouvé par une autre personne , il appar 
tient pour moitié à celui qui Fa découvert, et pour l'autre 
moitié au propriétaire du fonds dans lequel était caché l'ob- 
jet. Cette décision est entièrement conforme au droit romain, 
J 39. Inst. de rer, divis. D'après cette règle, quand un tré- 
sor était trouvé dans un fonds appartenant au fisc, ou con« 
sacré au public, soit pour un usage civil, soit pour des céré- 
monied religieuses, il était partagé entre le fisc et h personne 
qui en avait fait la découverte. Il faut décider ds ^ème dans 
uotre droit j car la loi n'attribue la propriété entière d'un 
trésor à la personne qui le trouve que quand elle est pro^ 
priétaire du fonds où il était caché. Or un trésor trouvé, 
soit dans un héritage dépendant du domaine national, soit 
dans un monument ou dans un lieu public, offre nécessaire- 
ment le cas d'un trésor trouvé par un particulier dans l'héri* 
lage d'autrui» Par conséquent , il faut le partager entre k 
popriétaire, c est-à-dire, entre le fisc et la personne ^px h 
fait la découverte. 

Quand le trésor est trouvé dans un bien dépendant du 
domaine particulier du Roi , ou d'une commune ^ ou 
d'un hospice^ ou de tout autre établissemejit^ la moitié du 



Sbct. il Sert>. lég* Anir. XL Du tréjtot, ayi 

produit en doit être versée, suivant la même règle, non pas 
au fisc, maïs entre les mains de Tintendant général de la 
liftte tiviie , ou à la caisse, soit do la commune ^ soit de Tbos* 
pic«, soit de rétablissement, selon le lieu oii la découverte a 
été faite. 

Comme les droits féodaux sont abolis par nos Constitua 
rions, il ne faut plus considérer le droit coutumier, en ce 
qti^H attribuait au seigneur haut-justicier une portion du 
à*ésor trouvé. Quand la découverte était faite par le proprié- 
taire du fonds, il partageait par moitié avec son seigneur. 
Le partage se faisait par tiers, lorsque le trésor était trouvé 
dans le fonds d'autrui : une portion était due au seigneur 
haut-justicier, une autre portion au propriétaire du fonds, 
et le dernier tiers à la personne qui avait fait la découverte. 
Le droit de justice nVstpIus une propriété depuis l'abolition 
de la féodalité; le monarque est le seul en France au nom 
duquel la justice est idmiuistrée : ce qui a lieu à cause de la 
souveraineté des pouvoirs dont il est investi, et non pas 
pour raison d^aucun droit de propriété sur les biens des par- 
ticuliers! Voilà pourquoi nulle portion des trésors trouvés 
dans les patrimoines des citoyens ne Uiî est due : la loi veut 
que la chose trouvée soit partagée également entre celui qui 
est le maitie du fonds et celui qui a fait la découverte. 

Quelques anciens auteurs, tels que Loisel et Chopin, 
disent que les officiers du domaine public réclamaient au 
nom du roi les trésors qui consistaient en or. Mais aujoor* 
d^hui Une pareille piiitention serait mal fondée ; la disposi* 
tion du Code est générale pour toutes les espèces de trésors, 
quel qu^en soit l'objet. C'est seulement sur les métaux, con* 
sidérés comme productioitede la terre, que le Gouveroement 
a des droits, ainsi que nous l'avons dit dans Tarticle précé* 
ûêM : les substances extraites par le travail des mines ne 
sent pus ce qu'on entend par trésor. L objet auquel on peut 
donner cette dénomination doit avoir été caché ou enfoui A 
désseÎB de le conserver : cette circonstance n'est paa a^i* 
oà^le & la découverte d'une mine, puisqu'elle na eikcoiv' ap* 
fiiitenu A personne. (8g) 
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5 II. Application des principes concernant le trésor^ 

De la définition du trésor , et de la disposition légale qui 
en attribucf la propriété, nous ayons établi, dans le para« 
graphe précédent , des principes dont il est utile de montrer 
Inapplication par divers exemples. 

Quelqu'un achète une maison , et reste un an sans ouvrit 
une des armoires qui y sont placées : lors^u'enfin il veut 
s'en servir, il y trouve un vase très-»précieux. Ce n'est pas là 
un trésor, un ancien dépôt , vêtus depositio ; ce n'est pas un« 
chose cachée ou enfouie, découverte par hasard, et dont oa 
ne peut pas connaître le propriétaire. Il est évident que ce 
vase n'est qu'un objet oublié : on est donc tenu de le rendre 
à celui qui occupait la maison lorsqu'elle a^té vendue; et 
celui-ci serait en droit de réclamer ce même vase. 

Si Tarmoire est pratiquée d«\ns le mur, et recouverte d'un 
enduit de maçonnerie , le vase trouvé, même dès le lende- 
main de la livraison de la maison , peut être considéré comme 
un trésor ; c^est une chose cachée et découverte par hasard. 
Comme on suppose ici une incertitude sur lepoque où ce 
vase a été mis dans l'armoire, on n'est pas tenu de le rendre 
à la personne qui a demeuré la dernière dans la maison. Cette 
personne ne serait pas fondée à réclamer le vase, si ce n'est 
pourtant en justifiant que Farmoire a été construite dans le 
mur par ses ordres ou par les soins de quelqu'un dont elle 
est héritière : il serait prouvé alors qu'il ne s'agit pas d'un 
dépôt ancien, dont on n'a aucun moyen de connaître le pro- 
priétaire. Quand même larmoire serait d une construction 
immémoriale, le réclamant obtiendrait encore la restitution 
du vase, en prouvant qu'il lui appartient, et que lui, ou soit, 
auteur, a caché cet objet. 

Supposons que, plusieurs années après la vente de la mai^ 
son, celui qui l'a occupée le dernier revendique le vase pré^ 
deux, en indirpiant la place où il l'a déposé, et en ledési^ 
çnant de manière à ne laisser aucun doute qu'il le connaît j 
si cette réclamation fait trouver le vase, elle sera écoutée^ 
parce qu'il ne s'agit plus d'une chose découverte par l'efiel 
du hasard 
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Je sais que mon aïeul était possesseur dWe montire très* 
curieuse, dont j'ai entre les mains la description ;)e sais égaf 
kment qu'il avait eu des raisons pour soustraire cet objet à 
certaines perquisitions yexatoires; mais je ne connais pas le 
lieu où il Fa déposé. Long-temps après, j entends dire que 
par hasard il a été trouvé une montre en démolissant. un 
mur dans une maison que ce même aïeul a occupée : je re- 
veiadique cette montre, en donnant les indices qui la. font 
reconnaître pour être celle que mon aïeul a possédée ; elle 
doit m'étre rendue si je suis Théritier de la personne à qui 
elle a appartenu. Ce n'est plus ici une chose dont personne 
ne peut justifier la propriété. 

De tout ce qu^on vient de dire, il résulte qu'on ne doit 
considérer comme trésor que les objets dont on ne peut pas 
connaître le propriétaire : c'est la condition essentielle sous 
laquelle la chose tiouvée est attribuée pour moitié au maître 
du fonds où elle était cachée, et peur moitié à celui qui en n 
fait la découverte. Puisque le maître du sol est également 
propriétaire du dessus et du dessous, il est naturel de lui 
laisser la jouissance du trésor qui s'est trouvé dans son fonds, 
lorsqu'il y a impossibilité de connaître à qui ce même objet 
appartient : on en laisse néanmoins la moitié à la personne 
qui en a fait la découverte; parce qu'il semble que la Provi- 
dence ait voulu lui donner droit à une chose qu'elle met 
pour ainsi dire dans ses mains. Voilà pour(]uoi la loi romaine 
appelle un pareil événement, Dei beneficium, un bienfait 
de Dieu : L. imic. Cad. de thesaiiris. 

Il suit de là que , si le propriétaire du fonds fait lui-même 
la découverte du trésor, il a droit à la totalité , puisqu'il est 
à la fois la personne chez qui était caclié l'objet, et celle qui 
la trouvé. Ce sont là les principes sur lesquels est fondée la 
décision du Code civil, article 716. 

Un entrepreneur de maçonnerie, pour faire creuser les 
fondations dun mur qu'il s'est obligé de construire, a mis à 
fouvrage trois journaliers qui travaillent sous ses ordres t 
run deux, en fouillant la terre, y fait la découverte d'une 
boite renfermant des médailles d'or, ou autres choses pré- 
cieuses dont on ne peut pas reconnaître le propriétaire. Oa 
Tome /. ï8 
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dimànde si la moitié du trésor appartiendra au journalier, 
ou i Teiltrepreneur pour le compte duquel il travaille. 

La raison qui milite en faveur de Tentrepeneur 86 tiré 
de ce qtt*il est tenu des faits de ses ouvriers; il est même res- 
p(»^able civilement des délits qu'ils commettent en exécu- 
tant les ouvrages qu'il leur commande : il parait donc natu- 
ré. que tous les profits qui résultent du travail des ouvriers, 
et par conséquent le droit à la moitié d'un trésor trouvé 
par eux, appartiennent à l'entrepreneur à qui ils ont loué 
leurs bras. 

Pour lc3 ouvriers, on dit que la découverte d'un trésor 
n'a pas été prévue, lorsqu'ils ont été placés pour travailler 
à la journée. Il est bien certain que le profit qui résulte di- 
i^ctemeut de l'emploi de ces journaliers, est pour le maitre 
qui les a loués, et non pas pour ces derniers. C'est pour 
cette raison, par exemple, que les rognures de bois, et les 
copeaux faits par les compagnons menuisiers ou charpen- 
tiers, sont la propriété du maître qui les a mis à l'ouvrage. 
A l'égard des profits indirects qui ne sont pas une suite né- 
cessaire du travail , et qui sont fefiet du hasard, comme lors- 
qu'il s'agit d'un trésor trouvé, le maître des journaliers n'a 
pas pu y compter : il faut donc les attribuer à ceux-ci , comme 
étant les véritables auteurs de la découverte. En consé- 
quence, la moitié du trésor par eux trouvé leur appartient, 
et celui à qui ils ont loué leur temps n'y a pas droit. 

Si plusieurs ouvriers étaieût occupés à la démolition d'une 
armoire secrète, le trésor serait considéré comme trouvé par 
eux ensemble : ainsi la moitié, que la loi attribue à l'auteur 
de la découverte, serait partagée par portions égales entre 
tous ceux qui ont coopéré à trouver l'objet précieux. 

D'après cette décision, conforme à la loi, qu'arrivcraît-H 
dans le cas suivant? Vingt ouvriers sont employés à dtmolîï 
Ha mur, et sont placés à quatre mètres de distance le^ uns 
des autres : le trésor se trouve dans la partie qu'un seul 
d'entre eux démolit, et cependant tous les autres préttndent 
apvoir part à la découverte , soutenant qu'ils travaillaient éga- 
lement à abattre le mur où le trésor était nenfermé. 

Il est évident, en cette occa^on au« le hasard ii'a mis h 
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trésor que sous la main d^un seal; il peut seul invoquer la 
droit que lui donne la Providence, Dei beneficium : il doit 
donc avoir seul la moitié de lobjet par lui trouvé. On déci- 
derait autrement, si plusieurs ouvriers étaient occupés à la 
même portion de mur. Par exemple, deux ouvriers sont pla- 
cés en face lun de Fautre, de manière que Fun démolit lii 
partie extérieure du mur, tandis que l'autre en démolit au 
même endroit la partie intérieure : si le trésor se trouve pré 
cisément dans l'épaisseur du mur, entre les deux journaliers 
placés en face l'un de l'autre, tous deux partageront par 
égales portions la moitié dt l'objet trouvé, comme en ayant 
fait tous deux la découverte. 

On ne peut pas être embarrassé lorsqu'un trésor est dé 
couvert en labourant un champ avec la charrac. Si celui qui 
mène les chevaux est le propriétaire du champ, Tobjet trouvé 
lui appartient tout entier : si c'est un garçon de charrue qui 
fait le labour au moment de la découverte, celui-ci partage 
par moitié avec le propriétaire du champ. 

Un trésor est-il trouvé dans un terrain ou travaillent plu- 
sieurs terrassiers ; la moitié attribuée pour la découverte 
aj^artient à celui sous la main duquel lobjet s'est ren> 
contré; et s'ils étaient plusieurs u fouiller le même endroit | 
comme serait le trou destiné à planter un arbre, la moitié 
due pour la découverte est partagée , par égales portions , 
entre tous ceux qui fouillaient ce même trou le jour ou le 
trésor s'est montré. 

Ces exemples suffisent pour diriger dans la décision des 
di£fêrentes questions qui peuvent s'élever concernant le par- 
tage d'un trésor que le hasard fait découvrir. 
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CHAPITRE IV. 

DES SERVITUDES VOLONTAIRES. 

jS^ovs avons averti dans le premier chapitre, que, par ser- 
ntndes simplement dites, on entend seulement les servitudes 
réelles ou prédiales, (M2st-i\-dire , celles qui sont imposées 
sur un héritage pour l'utilité d'un autre héritage. Le cha- 
pitre second a été consacré à faire connaître la nature de ces 
servitudes, qui sont urbaines ou rurales, continues ou dis- 
continues, apparentes ou non apparentes. On y a vu que, 
de quelque espèce qu elles soient , elles se trouvent établies 
ou par la nécessité, ou par le consentement des parties. 
Dans le troisième chapitre ont été traitées les servitudes né- 
cessaires : celles qui naissent de la situation naturelle des 
lieux ont fait l'objet d une première section; et celles exigées 
par la loi ont été expliquées dans une seconde section. II 
reste à parler des servitudes volontaires , c est-à-dii e de celles 
qui sont établies par le consentement tant de celui à qui ap- 
partient l'héritage dominant, que de celui qui est maître de 
îhéritage servant. 

Ce chapitre sera divisé en cinq articles, qui diront, 
i** quelles servitudes peuvent être établies volontairement; 
2^ à qui appartient le droit d'établir des servitudes volon- 
taires ; S^ comment elles s établissent ; 4^ quels sont les droits 
et les obligations qui en résultent; 5^ comment ces sortes de 
servitudes s'éteignent. 

ART. I^. Quelles senfitudes peui^ent être établies volontai 

rement. 

Une servitude quelconque , c^est-à-dire urbaine ou rurale , 
continue ou discontinue, apparente ou non apparente, et 
pour tel objet que ce soit, peut être établie par le consente- 
ment des propriétaires de Théritage dominant et de Théritage 
servant : c'est la disposition du Code civil , article 686. Il 
exige pour condition, que les services convenus, ne soient 
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pas imposés à une personne, ni en faveur d'une personne : 
fl faut que l'héritage seul soit assujetti à un autre héritage* 
Ici le Code ne fait autre chose que rappeler ce qui constitue 
essentiellement une servitude réelle , diaprés la définition 
qu'A en donne dans sou art. 687. 

. En effet y quoique le propriétaire de l'héritage dominant 
jouisse nécessairement de la servitude, et que le propriétaire 
de l'héritage servant soit tenu de la souffrir, eUe n'est pas 
cependant une obligation personnelle : son essence est d'être 
purement réelle. C'est uniquement le fonds imposé qui la 
doit pour Futilité dun autre fonds, abstraction faite des 
personnes à qui ces héritages appartiennent : Idèd atuem ha 
ser^itutes prœdiorum appellantur , quoniam sine prœdiis 
constitui non possunt. L. i , 5 i ^ ff* comm. prœd. En consé- 
quence , quelque changement qui arrive du ctié des per- 
sonnes , la servitude n'en éprouve aucun ; et réciproque- 
ment, comme on le verra par la suite, certains événemens 
auxquels sont sujets les héritages , tels que l'incendie , l'inon- 
dation, peuvent éteindre la servitude, quoique les proprié- 
taires qui l'ont établie soient restés les mêmes. 

Nous ne conclurons pas de là, avec un auteur moderne, 
que si un service était imposé à une personne seulement, ou 
en faveur d'une personne, la convention serait nulle. U n'est 
pas douteux qu'alors l'obligation étant personnelle , ne parti 
ciperait en rien de la nature des servitudes; mais il n'en ré- 
sisterait pas de nullité. Cette convention aurait son nom 
parmi les autres contrats : par exemple , ce pourrait être un 
louage , si une personne s'était obligée à fournir de l'eau d' 
son puits, ou à y laisser puiser poui Tusage d'une aut«' " >* 
3onne désignée, moyennantun prix quelconque. Unepareille 
stipulation n'aurait rien de blâmable, et engagerait récipro- 
Cément les deux contractans, quoiqu'il n'en résultât poin 
(ine servitude. 

Au reste, ces principes ont été suffisamment développés 
dans le chapitre second, où on parle des caractères des se^ 
vitades réelles. 

Une seconde condition imposée par le même art. 686 di 
Code à l'établissement des servitudes volontaires , est qu'elles 
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D'ai^nt pour objet rien de contraire à Tordre public^ Cettf 
disposition eût été suffisamment suppléée, quand même elh 
n'aurait pas été exprimée , parce qu^il est toujours entendit 
que 9 quand les lois accordent certaines facultés ^ cest pour 
en user de manière à ne blesser ni Tordre public ^ ni les bon^* 
nés mœurs : Paetd quœ contra leges, constitutiones^ue , vel 
tontra bonos mores fiunt, nidlam vint habere indubitati ju* 
ris est» L. 6, C. de pact* 

n paraît que nos législateurs ont youltt rappelor ici ce 
pîncipe incontestable ; pour faire sentir plus particulière*' 
ment qu'aucun droit féodal ne pomrait être créé sous fté* 
texte de servitude : c^est ce qu'ils ont formellement dit dans 
Yart. 638 , qui déclare que la servitude n^établit aucuns prcé» 
mînence d^un héritage sur Tautre. 

Faut^il, pour rétablissement d'une servitude^que les deux 
héritages soient nécessairement contigus? 

Non ; car une servitude peut être dut à un héritage pour 
un autre fonds qui ne le touche pas immédiatement : Inter^ 
posais quoque alienis œdibus imponi potest, veluti ut al" 
tkis tollere, vel non tollere, liceat. Veletiamsiiterdebeattir, 
ui ita coni^lescat, si mediis œdibus servitus posteà imposita 
fuerit. L. 7, $ i, (f*. communia prœdiorum» Cette loi cite 
pour exemple la défense d^élever un bâtiment : en eSet , tant 
que sur les divers héritages qui séparent le dominant et le 
servant il ne se trouve rien qui obstacle la vue, l'obligation 
de ne point élever les bâtimens du fonds servant doit être 
remplie. S'il arrive un temps où les propriétés intermédiaires 
rtodsnt la servitude inutile par des constructions ou des 
plantations, lliérita^ servant usera de sa liberté; car il est 
de principe qu'on ne peut pas exiger un service foncier qui, 
e»mme <kins le cas proposé, serait sans utilité. Mais si les 
obstacles intermédiaires venaient un jour à disparaître ^ la 
servitude reprendrait son activité, puisqu'alors elle dsvien* 
driit utîk à l'héritage dominant. Pour second exemple, la 
hâ romaiile propose le cas où un droit de passage est aoquis 
au profit d'un fonds qui n'est pas contigu; en sorte qu^on ne 
peut user de ce droit qu'après avoir acquis légalement la pos- 
mbîiité de passer sur les héritages intermédiaires* Tant que 
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aVtt J>a6 anivé le moment d'utiliser le pasêage, Teiciticè et 
la servitude ne peut pas ayoir lieu : mais aussi ^ dèi cpiW 
aura la &culté de passer sur le terrain qui tient le milieu ^ 
l'héritage servant ne pourra plus être fermé. Ces explications 
sont écrites dans différons textes romains. L. 4 > 5 ^^ ^* ^ *' 
6, ff. si senntus vindicetur. 

A ces exemples ajoutons le cas où j ai le droit ^ soit de 
puiser à la fontaine d'un héritage éloigné du mien, soit cl'j 
abreuver mes bestiaux : peu in^porte, pour Fesercice de pe« 
reiUes servitudes, qu'il se trouve des propriétés iatermé* 
diaires entre Théritage dominant et Thérittge servant. 

Par ce qu'on vient de dire, on voit d'aboid qu'il peut 
exister une servitude entre deux héritages qui ne sont pas 
cootigus; on voit en outre que Tobjet de la servitude peut 
être futur : ainsi, je puis assujettir votre héritage non con* 
tigu au mien à un droit de vue , pour l'utilité d'un bâtiment 
qui n'est pas encore commencé» Pareillement il est permis 
de convenir que je pourrai &ire passer les eaux de mon toit 
par-dessus le toit d'une maison qu'il vous plairait par la suite 
de ccmstruire près de la mienne. Ces sortes de ccmve&UoM 
nWt rien dlllicite : ce sont de véritables servitudbs, parce 
quelles consistent en un service exi^é dun fonds pour l'ttti- 
lité d'un autre fonda. 

Dans tous les cas où se trouvent établis des droits de ser- 
vitude que les circonstances empêchent d'cxereer présente- 
ment , il est bon de ne pas laisser écouler trente ans sani 
£aiire un acte capable d'empêcher IVFet de la prescription ; 
autrement on risquerait de perdre son droit,puisqtte,comtne 
on le verra par la suite, les servitudes s^éteignent par le non- 
usage pendant trente années cousécutires* 

Peut-on établir une servitude rolontanre qui Sôit COB* 
mira i ce qui est prescrit pour les servitudes nécessaires ^ 
sût naturelles, soit légales? 

La raison de douter, est qu on n'a pas la faculté de àéfù * 
ger par des conventions particulières à ce qui est ordonn i 
pour l'intérêt public : privatorum pactis juri puHicù der(9 - 
gari non potest. Or^ toute servitude naturalle, par etemple^ 
[^obligation où est un héritage inférieur de recetéir lei eaux 
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tle l'héritage supérieur, est imposée pour maintenir Tordre 
entre les propriétés. C^est un motif semblable qui a fait éta- 
blir les servitudes légales : on conçoit eu effet que ce qui 
concerne les murs mitoyens, les contre-murs, les égouts, le 
droit de passage pour un fonds enclavé, tient à Tordre 
public. 

> 11 &ut distinguer dans les servitudes nécessaires le point 
qui importe à Tordre public, et ce qui ne peut le troubler. 
Sans doute que les effets qu'une servitude nécessaire doit 
|H:oduire au-delà de ce qui intéresse les deux voisins, ne 
peuvent être détruits par aucune convention entre eux; 
mais les effets qui ne doivent influer que sur les contractans, 
sont entièrement à leur disposition , et peuvent servir d'ob- 
jet à des servitudes volontaires : donnons quelques exemples. 

Les eaux qui tombent naturellement du sol supérieur 
doivent être reçues par le sol inférieur, sans qu'il soit besoin 
de convention entre les deux propriétaires, parce que c'est 
là une servitude nécessaire. S'il s'agit d'une eau utile aux 
autres propriétés inférieures , il est évident qu^aucun de ceux 
sur les fonds de qui passe cette même eau ne peut, par des 
conventions particulières, empêcher Teflet de cette servitude 
naturelle. 

Mais deux voisins peuvent s'engager de manière que The* 
ritage supérieur ait la charge de l'écoulement des eaux; car 
cette circonstance n'intéresse qu'eux deux. Il suffit à Tordre 
public qu'ils n'apportent aucun obstacle au cours de Teaa 
dont tous les propriétaires inférieurs pourraient avoir besoin. 
• Ce qui règle la mitoyenneté d'un mur, ou les vues^qu'on 
peut y percer, ne concerne évidemment que les deux voisins 
dont les propriétés sont séparées par ce mur : les servitudes 
l^ales établies sur cette matière seraient donc modifiées par 
des servitudes volontaires sans inconvénient pour Tordre 
public. Ainsi, quoiqu'il soit défendu de percer aucune vue 
dans un mur mitoyen, on peut, par le titre d'une servitude 
volontaire, acquérir le droit d'y avoir une fenêtre; car ce 
que laloi prescrit à cet égard, est pour le seul cas où les deux 
voisina n'ont fiiit entre eux aucune convention particulière. 

A Tégard des contre-murs nécessaires aux chem'nées , aux 
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fesrs^aux forges, ils sont exigés comme précautionscontre l'in- 
cendie; en conséquence, Tordre public y est essentiellement 
intéressé. Cependant, toutes les circonstances qui n'auraient 
pas pour objet d'empêcher la construction des contre-murs 
ordonnés , pourraient être modifiées par le titre d'une servi- 
tude volontaire. C est ainsi, par exemple, que deux voisins 
peuvent convenir qu^il ne pourra être adossé par l'un d'eux 
wcune cheminée au mur mitoyen , qu'en faisant un contre- 
mur plus épais que la loi ne le prescrit. On peut même, par 
une convention particulière, assujettir un héritage à n'avoir 
jamais de cheminée appuyée contre le mur mitoyen. 

Ces exemples suffisent pour faire sentir en quoi les servi- 
tudes volontaires peuvent modifier et changer l'état des ser- 
vitudes nécessaires, soit naturelles, soit légales. (90) 

A.RT. II. Par qui les servitudes volontaires sont établies. 

Deux paragraphes divisent cet article : on verra dans le 
premier par qui un héritage peut être grevé de servitudes ; 
et dans le second, par qui un héritage peut être avantagé 
d'une servitude. 

§ l^. Par qui un héritage peut être grevé de servitude. 

Toute personne capaUe de disposer de ses droits peut 
établir au désavantage de l'immeid^le qui lui appartient , 
telle servitude que bon lui semble. De là il suit qu'un mineur, 
même émancipé, ne peut pas assujettir son fonds à un autre 
fonds; car une servitude est un droit réel, faisant partie do 
rimmeuble dont ce mineur ne peut pas disposer. Pour par- 
venu: à établir une servitude siu: les biens d'un mineur, il 
Ëiut donc qu'elle ait été autorisée par avis de parens, dûment 
homologué. Cette décision convient également aux interdits, 
puisque par nos lois ils sont assimilés aux mineurs. 

Pareillement les biens des communes, des administra- 
tions, des corporations, ne peuvent être grevés de servitude 
qu'en vertu des autorisations nécessaires pour la vente de 
ces mêmes biens, parce que l'établissement d'une servitude 
passive est une véritable aliénation. 

De là il résulte que le vrai propriétaire d'un immeuble C2>t 
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le seul qui ait droit de lui imposer une serritude. Le mari o# 
peut donc pas greyer de cette manière les fonds de sa feiiliii«| 
si elle n^y consent pas; car il ne peut pas les vendre sans la 
participation de celle qui en est propriétaire. 

Loi^qu un héritage appartient indiyisément à plusieum 
personnes, il ne peut être assujetti i auculie serritude eànt 
le concours de la volonté de tous les propriétaires « 17nii^ ejg 
dominis aommunium œdium servitutem imponer^ non pote$î* 
h.Oi^SL de seri^. 

Le consentement de ceux des copropriétaires qui n'étaient 
pas présens à Facte par lequel la servitude a été conveauei 
peut intervenir postérieurement par forme de ratification : 
mais^ tant que tous n^ont pas adhéré, lexercice de la servi* 
tudc n'est pas exigible; car un pareil droit est indivisible, et 
ne peut pas être dû pour partie. Il répugne, par exemple, 
de dire que de deux propriétaires d'un héritage , l'un m'ayant 
vendu le droit de passage sans le consentement de l'autre, je 
pourrai exercer ce passage pour moitié. Néanmoins, celai 
avec qui j'ai traité ne serait pas recevable à me refiiser la 
jouissance du passage ; sa réclamation serait un acte de mau* 
vaise foi, eu égard à la concession qu'il m'a consentie : Top- 
position que je peux craindre ne peut donc venir que du 
propriétaire qui n a pas encore donné son adhésion. 

Si celui qui seul m'a cédé le droit de passage aliénait en^ 
suite sa portion indivise , raoq;uëreur serait-il comme son 
vendeur non recevable à me refuser l'exercice de la servi- 
tude? 

L'affirmative n'est pas douteuse , si l'acte de vente charge 
l'acquéreur de lexécution du traité qui concerne le étoit de 
passage : sinon, cet acquéreur ne peut pas être accaeé do 
mautaiM foi, puisqu'il n'est point engagé envers moi. En 
conséquence, il pourra soutenir avec fondement que la ser^ 
vitttde n'existe pas, puisqu'elle n'a pas été consentie par les 
deux propriétaires de l'immeuble que je prétends asserrir. 
Bien plus, si, postérieurement à la vente de la moitié indivise 
de cet immeuble , le propriétaire de l'autre moitié voulait 
adhérer à la concession de la servitude , il ne le pourrait pi u 
sans le coDientement de son nouvel associé. (91) 
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Une sefVitudie a été imposée sur uti héritage par un pol* 
SéUsiïiir qui a été éTÎncé : rentré dans son bien , le yéritabb 
propriétaii*c seta-t-il tenu de soaffirir le serrice foncier? Non, 
parce que celui qui a consenti à i^assujettissement n'a pas 
pu disposer d^un héritage qui nn lui appartenait pas. La sei^ 
titude a pu étt^ exigée de lui, tant qu'il est resté en possef 
sien de Tobjet asservi; mais son titre venant à se résoudre | 
tout ce qui en est la suite est également nul. C'est le cas de la 
maxime : 5o/ttto jure ddntis^ sohitur jus accipieniis. 

Celui qui n^a que la nue propriété d W immeuble ne pcal 
pas Tassujettir à une servitude, au détriment de la jouissance 
de l'usufruitier : la convention ne peut être faite que pour 
avoir son exécution lorsque Tusufruit sera réuni à la nue 
propriété. Semblablement , on ne peut jamais imposer une 
servitude à Phéritage dont on jouit à titre d'usufruitier : l'ac- 
cord qu'on ferait avec le voisin pour une vue, un passage ou 
autre objet, ne serait pas une servitude; mais ce serait une 
obligation purement personnelle qui ne durerait que pen- 
dant le temps de l'usufruit. (92) 

Ce qu^on vient de dire de Tusufruitier s*ap{dique aux fer* 
miers aux locataires, aux séquestres, et généralement à tous 
ceux qui possèdent à titre précaire; car il fiiut avoir la pro- 
priété pleine et entière d'un héritage pour pouvoir se sou- 
mettre à un service foncier. 

Le maître d'une propriété hypothéquée peut*il Palisu- 
jettir à une servitude , sans le consentement des créanciers 
inscrits? 

En considérant l'établissement d^une servitude sur uu 
fonds comme une sorte d'aliénation , la question se réduit 
à savoir si le prolétaire d'un immeuble peut en vendre une 
portion sans le consentement de ses créanciers hypothé^ 
caires« Certainement une vente pareille est valaUe; mais le 
prix doit en être distribué aux créanciers qui ont le droit àb 
surenchérir, s'ils croient la vente faite à un prix trop modt^ 
que. Or, cette faculté de surenchérir, qui fiiit la sûreté des 
créanciers, ne peut pas s'exercer à Tégard d'une s^:vitnde, 
puisqu'elle n est pas an objet qu'on puisse acheter séparé- 
ment. Les créanciers n^auraient donc aucun moyen d'empé* 
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eher que leur gage fût grevé de servitude à leur détriment , 
si la Êiculté d^en établir était laissée au débiteur. On conclut 
de là qu'un immeuble hypothéqué ne peut pas être assujetti 
à un fonds au détriment des créanciers inscrits; car cet 
©bjet hypothéqué est leur gage, qu'on ne peut pas diminuer 
sans leur faire tort. Mais, s'il était prouvé qu'une servitude 
passive ne cause aucune diminution dans la valeur de Fim? 
meuble , les créanciers ne pourraient pas attaquer la servi- 
tude comme établie à leur détriment. Le cas peut arriver, 
par exemple, lorsque l'assujettissement de Fimmeuble a été 
consenti pour lui procurer un avantage qu'il n'avait pas. 

5 H. Par qui un héritage peut être avantagé (Tune 

servitude. 

Il n'est pas douteux que le droit d'acquérir une servitude, 
pour Futilité d un héritage, n'appartient qii'au seul.proprié- 
laire de cet immeuble. En effet, si l'établissement d'une ser- 
vitude est en quelque sorte l'aliénation d'une partie de 
rhéritage servant, elle est par conséquent une sorte d'acqui- 
sition qui augmente l'héritage dominant : or, le seul pro- 
priétaire d'un immeuble peut en opérer l'accroissement. 
Ainsi , toute personne capable d'acquérir peut imposer une 
servitude sur d'autres fonds, pour l'utilité de ceux qui lui 
appartiennent. 

Un mineur non émancipé ne pouvant faire aucun actft 
valable sans son tuteur, c'est à celui-ci qu'il appartient d'ac- 
quérir les servitudes , en faveur des immeubles dont il est 
administrateur. 

On demande si, afin d'acquérir une servitude pour son 
mineur, le tuteur a besoin de Tantorisaticn du conseil de 
&mille. Cela dépend de ce qu'il cède pour l'établissement 
de la servitude : si elle est consentie par transaction, il lui 
&ut une autorisation dans la forme prescrite par l'art, ^6y 
du Code civil : si elle est acquise moyennant une por- 
tion de rhéritage qu'il abandonné, il est nécessaire d'avoir 
une autorisation, parce qu'un pareil arrangement contient 
une aliénation immobilière : enfin, si la servitude est payée 
eu argent, le tuteur n^a pas besoin d'autorisation, parce que 
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remploi des deniers An mineur est un acte de simple admi^ 
nistration. 

Onr voit par-là qu un mineur émancipé ayant l'adminis^ 
tration de ses revenus , peut, sans autorisation, les employer 
à acquérir une servitude : mais, s'il fiillait la payer par l'a- 
bandon dWe portion quelconque de Timmeuble, il aurait 
besoin d^ être autorisé par avis de parens, dûment homo- 
logué. 

A regard des communes, des administrations, des cor- 
porations , elles ne peuvent imposer de servitudes au profil 
de leurs immeubles, qu'en prenant les autorisations dont 
elles ont besoin pour acquérir des droits réels. 

Un des copropriétaires d'un immeuble peut-il seul ac- 
quérir une servitude pour Futilité du fonds commun? Non : 
la servitude n est pas due , si tous les propriétaires de Théri- 
tage dominant n ont pas donné leur consentement. L. 1 1 . 
(F. de sentit. Pour sentir le motif de cette décision, il faut se 
rappeler qu'une servitude est indivisible : on ne peut pas la 
devoir pour moitié, pour un tiers, pour un quart. Cepen 
dant, celui qui n'est propriétaire que d'une partie de l'héri- 
tage ne peut pas stipuler pour les autres portions; car, dn 
acceptant une servitude active, on s'oblige, au moins, à ne 
pas l'aggraver; ce qui ne peut être promis que par les pro- 
priétaires eux-mêmes. De plus, la servitude est pour l'utilitf 
de Timmeuble dominant : on ne peut donc pas convenir que 
lun des propriétaires jouira seul du droit foncier. Ainsi il est 
démontré qu'une servitude ne peut être établie au profit 
d'un immeuble sans le consentement de tous ceux à qui ^ 
appartient. (gS) 

Le possesseur d'un héritage a été évincé, après avoir ac 
quis pour cet inuneuble une servitude , par exemple , un 
droit de vue d'aspect : ne semble-t-il pas que le maître de 
l'héritage servant n*est pas engagé, puisqu'il a traité avec 
une personne qui n'avait aucun droit dans l'héritage do- 
minant? 

Pour décider, on considère que celui qui a possédé à titre 
de propriétaire, quoiqu'évincé ensuite, avait la &culté de 
rendre meilleur 1p «ort de l'immeuble dont i^ a joui • tandis^ 



fis Part» L Chap. I V. Servitudes vptantmres. 

au contraire, qu'il n'avait pas le droit de le détériorer. En 
conséquence, la servitude par lui acquise pour l'avantage du 
fonds qu'il a administré , comme s'en préteodant proprié- 
taire , $e trouve valablement établie : c'est ce qu'on Ut dai^ 
kkJj.ïi.ff. quemadmod. sentit, amiu 

Cette décision, comme on le sent bien, ne peut avoir 
lieu que quand la servitude n'a pas coûté un prix trop oné^ 
reux à l'héritage dominant ; car alors il n'est plus vrai qu^ le 
sort de cet immeuble soit amélioré. En rentrant dans son 
bien, le véritable propriétaire serait donc foadé à demander 
la nullité d'une servitude qui, à son gré, lui serait plus à 
charge qu'avantageuse* Au reste, dans aucun cas, le maître 
de l'héritage servant ne pourrait se reiuser à l'exercice de la 
servitude, parce que le propriétabe^ rentré dans son patri* 
moine, est le seul qui ait droit de se plaindre s'il trouve que 
cette servitude lui est nuisible. (94) 

AnT. m. Comment s*établissertt les serntudes volontaires. 

On a vu dans le chapitre troisième, que les servitudes 
nécessaires tirent leur existence, soit de la situation des 
lieux ^ ce qui les fait appeler servitudes naturelles, soit de 
l'autorité de la loi, d'où leur vient la dénomination de ser- 
tudes légales. Ces deux espèces de servitudes nécessaires 
existent donc indépendamment de h volonté du proprié- 
taire du fonds servant. 

Ici, nous nous occupons des servitudes volontaires, 
o'est-à-dire qui ne subsistent que quand le mattre de l'héri* 
tage assujetti y a consenti. Or, il y a trois manières de 
prouver le consentement du propriétaire : nous en par- 
lerons dans les trois paragraphes suivans. Le premier expli- 
iquera comment les servitudes s'établissent par titres île 
second y quelles servitudes peuvent s'acquérir par pres^ 
cription; et le troisième, quelles servitudes peuvent être 
imposées par destination du père de faucille, 

5 1^. Comment les sen^itiides s'établissent par titres. 

Toute espèce de servitude continue ou discontinue, ap* 
parante ou non apparente, peut s'établir par titre ) c'eit4 
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Sire j par une convention écrite entre le propriétaire do 
fends servant et le maitre du fonds dominant. 

Quelle <jtte soit la convention écrite, fUt-elle pour modi^ 
fier une servitude naturelle ou légale, c'est le titre seul qu il 
faut suivre. En vain opposerait-on que 1 usage, ou la loi, a 
réglé cette sorte de servitude d'une manière différente : la 
réponse serait que la loi, ou Fusage, commande seulement 
pour les cas où il ny a pas de convention. Ainsi, quoique je 
puisse ouvrir une vue droite sur votre héritage , à la distance 
de six pieds , néanmoins je peux avoir un titre qui me donne 
le droit d'établir une fenêtre ouvrant et fermant à une dis- 
tance moins grande. Les parties ne pourraient pas cepen- 
dant modifier une servitude naturelle ou légale qui préjudi- 
cierait à des tiers , ou qui toucherait à Fintérêt public. Ce 
point de droit a été expliqué plus haut, article I*'. 

La convention qui constitue la servitude ne peut être 
suppléée que par un titre récognitif émané du propriétaire 
du fonds asservi : c'est la décision du Code civil, article 
6g5. Par conséquent, on ne pourrait pas tirer argument 
d'une déclaration laite dans un inventaire, dans un bail, 
dans une quittance , où le propriétaire de l'héritage domi- 
nant, ainsi que le propriétaire de Théritage servant, ne se- 
raient pas également parties. En un mot, il faut un acte con- 
senti au profit du propriétaire de l'héritage dominant, et par 
lequel le propriétaire de l'héritage servant reconnaît que la 
servitude est duc. Ce principe s'applique toutes les fois que 
l'on veut prouver Pexistence d*uttc servitude par titre : mais, 
comme il y en a qui s'acquièrent par prescription , ainsi 
qu'on le verra dans le paragraphe suivant , la possession 
qu'on invoque alors, s'établit par toutes les preuves que la 
loi permet. 

Dans quelle espèce d'acte faut-il consigner le titre constl* 
lutîf d'une servitude? Puisque rétablissement d*une pareîQe 
charge sur un immeuble est une sorte d'aliénation , tous les 
actes par lesquels on peut aliéner son héritage sont suscep* 
tibles de contenir la constitution d'une servitude. Ainsi, w 
litre qui en démontre l'existence peut être une vente, un 
échange , un partage , et généralement toute transmission ^ 
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propriété à titre onéreux. Il en est de même d^une donation 
entre-vifs, dun testament, et de toute disposition à titre 
gratuit : duorum prœdiorum dominus si alterum eâ lege 
tibi dederit ut id prœdium quod datur, serviat ei quod ipse 
retinet , vel contra, jure imposita servitus intelligitur. 
L. 3, fi* communia prœdiorum. 

Qu arriverait-il, si le propriétaire de l'héritage dominant 
ne rapportait qu'un jugement de condamnation contre l'hé- 
ritage asservi, n'ayant ni le titre primordial, ni une recon- 
naissance capabled^en tenir lieu?Le jugement serait exécute 
parce qu'il est un véritable titre récognitif : il n'est pas, à la 
vérité, émané volontairement du propriétaire du fonda set* 
vaut; mais la reconnaissance, quoique prononcée par la jos^ 
tice contre le gré du popriétaire condamné, n'en a pas 
moins la même force que si elle était volontaire. 

Lors de la vente d'un immeuble, la servitude qui lui est 
due n'ayant pas été déclarée , Tacquéreur peut-il exiger ce 
service foncier? Les uns disent que l'acquéreur n'est devenu 
propriétaire que des objets énoncés dans son contrat; que si 
la servitude imposée sur le fonds voisin n y est pas indiquée, 
il en résulte qu'elle n a pas été comprise dans la vente. Il est 
vrai que le vendeur ne peut pas s'être réservé la faculté de 
jouir de la servitude, parce qu'elle est un droit réel qui ne 
subsiste pas séparé de Timmeuble; mais on pense dans cette 
opinion, que le vendeur a été libre d'éteiodre la servitude 
en ne la comprenant pas dans laliénation. 

On répond avec avantage qu'un droit de servitude active 
est un accessoire de l'immeuMe dominant, et que celui qui 
vend le principal vend nécessairement l'accessoire, à moins 
qu'il n'en ait fait une réserve expresse. S'il ne s'explique pas, 
il est réputé avoir compris dans la vente tout ce qui consti- 
tue l'immeuble, tant les parties corporelles que celles qui 
sont incorporelles. Ainsi, dans l'espèce proposée, l'acqué- 
reur peut exiger les services fonciers, quoiqu'ils n'aient pas 
été déclarés dans l'acte de vente : il lui suffit de prouvet 
qu'ils sont dus à l'immeuble qu'il a acquis avec toutes ses dé- 
pendances. 

Si c'est lliéritage assujetti qui est vendu, sans que les sar* 
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VihidcB gu'il doit aient été déclarées, elles n*en sont pas 
moins exigibles ; car il ne dépend pas du vendeur de libérer 
son immeuble : à la vue des preuves de Fexistence d'une ser* 
vitude, Pacquéreur ne put donc pas se dispenser délaisser 
Élire le service foncier; sauf son recours contre son vendeur^ 
soit en dédommagement, soit même en nullité de la vente, 
lorsque la servitude est de telle nature que l'acquéreur n'au- 
rait pas contracté, si elle lui eût été connue. 

On prétend, dans la première opinion , qu'il faut au moms 
distinguer les servitudes apparentes , de celles qui ne sont 
pas apparentes. On convient que si un héritage dominant 
est aliéné, le nouveau propriétaire peut exercer le service 
apparent, quoique son titre n'en fiisse pas mention : par 
exemple , si une vue droite est ouverte dans un mur mitoyen , 
on accorde que le droit de vue, quoique non exprimé dans 
Pacte de vente, ne cesse pas pour cela d'être exigible. Il en 
serait de même, dit-on, si le changement s'opérait du côté 
de l'héritage servant : le nouveau propriétaire ne pourrait 
pas soutenir que Ton a omis de désigner la servitude; car 
l'existence de la fenêtre , ou de telle autre marque apparente , 
atteste Tétat actuel de la servitude aussi expressément que si 
elle était mentionnée dans l'acte. Mais, ajoute-t-on, le cas 
où la servitude nVst pas apparente, ne doit pas se décider 
de même : par exemple, si elle consistait dans la pohibitijn 
d'élever les bâtinj^ens d'une maison à une hauteur plus 
grande que celle déterminée; il est clair que n^étant pas ex- 
primée dans Facte de transmission de propriété de Fîm-» 
meuble dominant , la servitude peut être ignorée par celui 
qui entre en possession de cet immeuble. 

Cette objection ne doit pas arrêter, parce que, comme on 
Ta observé plus haut, dès que le nouveau propriétaire con- 
naît la servitude active par les titres, il peut la Êiire valoir. 
Ce semce foncier est un accessoire du fonds qui lui appar- 
tient; et cet accessoire a nécessairement été compris dans 
Facte d'aliénation , par la seule raison qu'il n'en a pas été 
excepté. 

Supposons maintenant que c'est le fonds servant qui ait 
changé de propriétaire , et c jue Facte de transmission u'ail 
Tome I 10 
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pas (larlé de la servitucle, il est bien vrai (}ue le nouveau 
propriétaire ne peut pas la connaître; mais il ne faut pas en 
conclure qu'il puisse la refuser ^ parce qu'il ne dépend pas, 
ainsi ^'on Ta dit plus haut, d'un propiiétaire qui aliène 
non immeuble y d'en éteindre les semtudes passives en ne 
/es exprimant pas dans Facte d^aliénation. Quand même il 
aurait déclaré que Pimmeuble n est asservi à aucune servi* 
tude, ou que telle servitude en particulier n^est pas due, cet 
immeuble ne s'en trouverait pas pour cela déchargé : le nou- 
veau propriétaire n'en serait pas moins forcé à laisser la ser- 
vitude en activité. Il poiurait seulement, s^il avait acquis 
l'héritage à titre onéreux, avoir son recours contre son pré* 
décesseur. 

C'est pour décider si le recours est permis dans le cas 
dont on vient de parler, qu'il est besoin de distinguer si la 
servitude est ou non apparente. Quand elle est apparente, 
Tacquéreur ne peut pas se plaindre de ce qu'elle ne lui a pas 
été déclarée, puisqu'il a pu la voir. Si eUe n'est pas appa- 
rente, l'acquéreur à qui elle u'a pas été annoncée, a été in- 
duit en erreur sur Tobjet du contrat de vente : il peut donc 
en demander la nullité, si toutefois il est vraisemblable 
qu'il n'aurait pas fait l'acquisition, dans le cas où il aurait 
connu cette charge de Timmeuble. Quand la vente n'est pas 
déclarée nulle, le vendeur est tenu d'indemniser l'acquéreur 
de ce que l'immeuble se *rouve diminué d^valeur, par Fexis- 
tence de la servitude non déclarée : cette évaluation se fait 
par experts, si les parties ne sont pas d'accord. 

On demande si une servitude peut être établie par une 
adjudication faite en j-jstics, dans une procédure d'expro- 
priatioti forcée. Par exemple, dans le cahier des charges, il 
est déclaré qu'un immeuble voisin doit un droit de passage , 
dont les circonstances sont détaillées : les publications, les 
annonces, les placards, les adjudications prépratoîres et 
définitives s'effectuent, sans qu'?] y ait eu de réclamation do 
k part du propriétaire de l'héritage désigné comme assujetti i 
radjudicataire est-il fondé à jouir de la servitude? 

Suivant Desgodets, si radjudi^^tioa était signifiée aa voi- 
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ilH , et (|u11 réstftt un an sanj protestations, la servitude se 
trouverait bien établie. Nous ne devons pas admettre tttte 
opinion : on ne connaît de titre propre à établir une servi-* 
tttde, «|ue celui auquel le propriétaire de Théritage servant 
et le maître de l'héritage dominant ont été parties. Toute 
déclaration insérée dans le cahier des charges de la vente 
judiciaire ne peut donc pas acquérir une servitude pour Futi* 
lité de l'immeuble adjugé : il faut le consentement du pro- 
priétaire de l'immeuble asservi , à moins que la servitude dé- 
clarée au cahier des charges ne soit continue et apparente , 
et ne se trouve déjà acquise par la prescription. 

Au reste, quelque apparence de solidité que pût avoir 
lopinion de Desgodets lorsqu'il écrivait^ il n'est plus possible 
de la préisenter, même comme un point susceptible de dis- 
cussion, depuis la décision portée dans Yart. yS.i du Code 
de procédure civile : il y est dit que Tadjudication définitive 
ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à là propriété de 
l'immeuble que ceux qu'avait le saisi. Par conséquent , au- 
cun des actes de procédure propres à arriver à une adjudica- 
tion judiciaire, le cahier des charges, par exemple, ne peut 
pas devenir un titre capable de modifier la propriété defîm- 
meuble vendu en justice. 11 passe essentiellement à ladjudi- 
cataire avec les mêmes droits qui existaient pendant la pos- 
session du précédent propriétaire. Il ne peut donc pas être 
établi de servitudes , ni actives ni passives , par l'adjudication 
faite en justice. 

C'est ici le cas d'avertir ceux qui achètent des immeubles 
à l'audience des criées , qu'ils n'ont plus la même sécurité 
qu'avant le Code de procédure civile. L'adjudication judi- 
ciaire assurait à l'adji^dicataire la propriété de FimmeulDlc 
telle qu'elle se trouvait énoncée dans le cahier des charges : 
aujonrd%ul, l'adjudication définitive ne garantit autre chose 
que k régularité de la procédure tenue pour y parvenir; à 
l'égard de la propriété , elle n est pas pluâ assurée dans la 
tnain de l'adjudicataire qu'elle ne l'était dans celle du précé* 
deni prôptiétaîrè , dont il est successeur. De là il suit quV 
vaut de tfteltre Une enchère sur un bien vendu en justiceufl 
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ftut examiner les titres de propriëté avec le même soin qiu 
s^il s'agissait d une acquisition faite par un contrat volontaire 
passé devant notaire. 

En prouvant que, par une déclaration faite au cahier des 
charges 9 une servitude ne peut pas être acquise au profit de, 
l'immeuJ>le vendu judiciairement « on démontre également 
que, par la même voie, aucun service foncier ne peut être 
imposé à cet immeuble; car le principe est que Tobjet adjugé 
ne passe au nouveau. propriétaire quWec les seuls droits ac- 
tifs et passifs qu'avait le précédent possesseur. (9.' ) 

5 II. Des servitudes qui s^ établissent par prescription. 

Il n'est personne qui no 5acfae que dans beaucoup de cou- 
tumes, du nombre desqudles est celle de Paris, aucune ser- 
vitude n'était admise sans titre, quelque longue que fût la 
possession^ celle de cent ans, et même Fimmémoriale, étaient 
de nulle considération. Néanmoins la liberté de l'héritage 
servant pouvait s'acquérir par trente ans. 

D'autres coutumes, comme celle de Nivernais, de Berri, 
de Bourbonnais, autorisaient les servitudes acquises par 
trente ans de jouissance , lorsqu'elles avaient éprouvé de la 
contradiction. 

On trouve d'autres coutumes, telles que celles de Châlons, 
d'Auvergne , de la Marche , qui permettaient d'établir les ser- 
vitudes par le lap de trente ans, même sans qu'il y eût eu 
contradiction. 

On en voit qui n'autorisaient la prescription afin d'acqué- 
rir les servitudes, que dans la campagne, et point dan$ les 
villes : de ce nombre sont les coutumes de Mantes et d'Anjou. 

Enfin, dans la Lorraine, les servitudes apparentes pou- 
vaient s'établir par trente ans de jouissance ; à l'égard des 
servitudes non apparentes, il fallait absolument un titre. 

Cette diversité dtes coutumes disparaît devant les disposi- 
tions du Code civil , qui étend son empire sur tous les 
pays de la France : il décide, art. 690, que les servitudes 
apparentes , lorsqu'on même temps elles sont continues, peu- 
vent s'établir par la prescription de trente ans, sans eiciger 
quHl y ait eu contradictjnu. En conséquence, quelque appa- 
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rente <jae soit une servitade, si elle nest pas continué, il 
faut nécessairement un titre pour Fexeicer , même quand on 
alléguerait une jouissance immémoriale . réciproquement | 
quoiqu'une servitude soit continue, si elle n'est pas appa* 
rente, elle ne peut pas être établie par la prescription mâne 
la plus longue. 

Une fenêtre est ouverte dans un mur mitoyen, ou bien 
TOUS avez une vue droite dans un mur qui vous appartient 
exclusivement, mais qui n'est pas à six pieds de distance de 
mon héritage placé en face; cette servitude est évidemment 
apparente et continue. Si donc cette fenêtre existe depuis 
trente ans, vous n'avez pas besoin d'autre titre : la prescrip 
tion le suppose; et je suis considéré comme ayant volontai- 
rement consenti à cette servitude. 

Vous prétendez avoir le droit de puiser de Feau dans une 
fontaine qui est sur mon héritage; voili une servitude bien 
apparente : Faction que vous faites en vous présentant à la 
fontaine est très-visible à tous ceux qui en sont témoins 
journellement. Cependant cette action donne lieu à des in- 
tervalles ; et il n'en reste aucun signe qui puisse la faire con- 
naître pendant le temps que vous n^employez pas à puiser de 
Feau : la seivitude, quoique apparente, nest donc pas con- 
tinue. Ainsi elle vous sera interdite, si vous n avez pas un 
titre, quelque ancienne que soit votre possession : c'est ce 
que décide formellement le Code par son art. 691 , qui dé- 
clare que les servitudes discontinues, apparentes ou non ap- 
parentes , ne peuvent jamais s'établir par prescription. 

Les eaux dont vous jouissez vous viennent d'une source 
par des conduits qui traversent plusieurs héritages, au nom- 
bre desquels se trouve le mien. Cette servitude, qui consiste 
à recevoir les conduits de vos eaux, est bien certainement 
continue : à chaque instant et sans intervaUe, ces conduits 
existent dans mon héritage. Mais ils sont enfoncés dans la 
terre, de manière qu'on ne les voit pas; on ne soupçonne 
même pas Fendroit où ils entrent sur mon terrain, ni le 
point où ils en sortent : la servitude, quoique continue , 
n'est donc pas apparente. C'en est assez pour que vous 
ti'ayes pas droit de la conserver ) si vous ii'âvex ^otir ttM 
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^v'vff^ IpPgPe jouissance , parce que \^ prescription m Itrt 
qi|0 qil^pd les servitudes SQi^t en ni^me t^ijip^ çoutipuef ut 



^nsi lei| SQiritudes coutiuues^ mais ^q^ appointes, 
oOiiçAe touteii les servitudes discontiniies , ^ïl appareQ|«s, 
soit non apparentes , ne peuvent être établies que si|r Uf) 
ti^e : la, possession même immépipriale ne, suffit p^s pQur les 
tftissçr gïÂçi^ter. Jbid. 

NéfiumoinSy le Cpd^ ne devant pas avoir d'effet réti^o^çtifi 
qetl« disposition ne s'étend pas m% servitudes qui, ^ Tépoqi^ie 
4@ sa promulgation , se trouvaient acquises par prescription , 
en v^i'tu des Iqis locales, ibid» Par exemple, votr^ hérit^gQ et 
Iq mien sont situés dans la coutume d'Auvergne ^ o^ ^V^ 
les servitudes s acquéraient par trente ans dç jouiss^iupe : 
vous prétendez avoir le droit de faire pâturer vos b^^ti^nx 
ian^ nies prés, et vous ne rapportez aucun titre , nii^is seuii 
iemept la preuve d'une longue possessiout Si eUe re\upnt@ h 
une époque assez ancienne pour qu elle ait duré au n^oips 
trente ans avant l'épcque pu a été promulgué le Code ^ VQU$ 
serez maintenu dans l'exercice de votre drpit de pacage, 
parce qu'il vous ét^ij; aqquis avant cette nouvelle loi. Il n'en 
serait pas de mênie , si bs trente auj^ 9 et^ent pa^ euporei 
apçomplis lors de la promulgation du Code» ^yaQtdéf§nd^ 
d'établir à l'avenir ce genre de servitude par prescription , il 
veu4 a enipêcbé de compléter utileinent votre jpuissdnpe. 
Ç^tt§ conséquence, qui résulte de XarU 691, pypuve qu'pn 
ne doit pas appliquer à l'établissement d^s services foncifr^ 
la 4i^positiQn de Yart^ 2â8i , qui veut que les prescriptions 
cQmn^enc^es avfint le Code isoient réglédf^ §uivân.t |e^ k^ig 
aatéri^re^. 

Yptre vpi§in , qui prétend avoir droit de pas$<(ge suy vpV^f 
bériU^g^l y fait un chemin qu il entretient continu^HeQlfBt 
i^f de^ ouvrages très-apparens : on depfiande si ce droit 4$ 
P«^$Ag^ Toi'esl pas une servitude continue et apparente ^ ^^ 
çeptible par conséquent d'être acquise par une jouissance d^ 
trente ans. On fait la même question à l'égard du 4r^it 
^6 puiser d<s leau à. votre fontaine , quand il ne peut pas 
l^^fil*^ P^ms la jouissance d'un si^ntier guon a sp^n d'^n-i 
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U» commentfitear du Code souiieut qu«, dfOM le» cai 
propofés, la ^ryitude doit âtre regardée comme couUuttt «t 
«ppareiite , parce que le^ ouvrages faits au chemin attcalfot 
à chaque iui^taut l'e^i^isteuce du service foucièr. Il distiugu» 
le droit de paasage qui s exerce de manière à né laiwer iu« 
cune trace après lui, et celui qui est marqué par des signée 
apparent. Par exemple, le droit de passage dans une cour, 
ou à travers un jardin, n'est attesté par aucune ciroonstanée 
qui puisse le fiiire soupçonner , hors des momens où il est 
exercé ; en conséquence^ la servitude n est ni continue ni 
apparente. Mais, ajoute cet auteur , le droit que jai éê 
passer sur votre pré ou votre champ ne peut pas être dou* 
ieux) lorsque j'ai fait paver eu sabler le chemin quim^est 
destiné : U y a preuve continuelle et très-apparente de la 
servitude. C'est le mdme cas que celui d'une porte qui existe 
dans le mur mitoyen ^ et d jot la fermeture est de mon côté : 
je passe rarement par cette porte, et pourtant elle atteste 
«ans discontinuité le droit que j'ai de m'en servir. Pareille- 
ment, dit-il, quoique je ne sois pas continuellement sur le 
chemin qui traverse votre fonds, ce chemin sablé atteste i 
chaque instant le droit que j^ai d'en faire usage. 

Nous ne pouvons pas adopter cette opinion : quelque vi- 
sible que soit le chemin qui traverse votre héritage, quel- 
que durables que soient les ouvrages qui y ont été faits, il 
n^en résulte pas nécessairement qu'il existe pour un service 
foncier. Il est impossible, au contraire, qu'une porte soit 
pratiquée dans un mur mitoyen, si la faculté d'y passer n'en 
a pas été accordée au voisin dn côté duquel se trouve la 
fermeture. Le chemin atteste donc seulement sa propre exis» 
tence, sans faire connaître ce qui en est la cause, ni pour 
l^tilité de qui il a été fermé ; tandis qu^ne porte ou une fe- 
nêtre dans un mur mitoyen présente nécessairement l'idée 
d^une servitude qui en est inséparable. (96) 

Ainsi on droit de passage constitue essentiellement une 
servitude non apparente : c est-à-dire, une servitude qui a 
besoin d'être indiquée pour qu'on la connaisse : enoove bien 
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qu^un chemin pavé soit visible, il n'est pas le signe néees< 
saîre d'une servitude; le propriétaire de Théritage sur lequel 
fl se trouve, la peut-être fait pour son plaisir, ou par ca- 
price , ou par tout autre motif qui est étranger à un service 
foncier. De là il nous paraît évident qu'uu droit de passage 
ne peut jamais être acquis par prescription, quelque appa- 
rens que soient les faits qui constatent la jouissance de celui 
qui use de ce passage. 

Le mur de clôture d'un jardin a été construit sur le bord 
d'une rue ; il est resté pendant plus de trente ans à une hau- 
teur assez petite pour ne pas gêner la vue dont jouissait, sur 
ce jardin , le propriétaire de la maison située de lautre côté 
de la rue. Il a plu, par la suite, au maître du jardin d^^éver 
sa clôture au point d empêcher le voisin demeurant en £ice 
de voir par-dessus ce mur. On demande si ce voisin, privé 
par cette nouvelle œuvre d'une vue qui lui était précieuse , a 
ie droit de faire réduire la clôture du jardin à la hauteur 
qu^elle avait depuis longues années. 

Pour Taffirmative, on dit que le droit de vue sur l'hé- 
ritage d'un voisin est une servitude continue et apparente , 
puisque rien n'est plus visible quun mur, et que le fa^it de 
son existence n'est jamais interrompu tant qu^il n'est pas 
détruit. Or, comme il est de principe qn^une servitude de 
cette nature s^acquiert par prescription, il en résulte que la 
clôture du jardin dont il s'agit ne peut pas être élevée au- 
delà de la hauteur qu'elle a conservée depuis plus de trente 
ans; car la vue quelle procure au voisin lui est acquise par 
une légitime prescription. 

La négative est soutenue avec plus de raison, parce que 
la servitude y dans le cas proposé, est continue, mais n'est 
pas apparente : or, sans cette seconde qualité, une servitude 
continue ne peut être acquise sans titre. 

Rien n'est plus apparent, dira-t-on, que la hauteur d'an 
mur de clôture : la servitude, dans ce cas , est véritablement 
annoncée par un ouvrage extérieur et visible, ainsi que le 
prescrit le Code civil , article 689. Si donc la hauteur de 
la clôture reste la même pendant trente ans, sans que la 
propriétaire ait interrompu la prescription , il perd neoe»* 
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sairement la &culté de donner à son mur un exhaussement 
capable de gêner la vue dont le voisin a eu le temps de pres^ 
crire la jouissance. 

La réponse est que le mur atteste seulement le droit de 
propriété, qui consiste à maintenir la clôture, ou à la dé- 
truire, ou à l'exhausser, selon qu^il plaît à celui à qui elle 
appartient. Le Code, art. 55a, le décide ainsi, en déclarant 
que le propriétaire du sol est maître de faire dessus telle 
plantation ou construction qu'il juge à propos. Pour que ce' 
droit f&t restreint par une servitude, il faudrait quun signe 
extérieur, tout particulier, annonçât l'existence de l'asser- 
vissement; après trente ans, ce signe vaudrait un titre. 
Donc, tant qu'une servitude capable de limiter J'exercice de 
la propriété et d'empêcher l'exhaussement d'un mur n'est 
annoncée par aucune marque visible qui lui soit propre, elle 
ne peut être acquise que par un acte en bonne forme, et ja- 
mais par prescription. (97) 

Ainsi, de ce qu'un mur est resté à la même hauteur peu- 
dant plus de trente ans, il n en &ut pas conclure quil ne 
peut être exhaussé; car il s agit alors d'une servitude non 
apparente, puisqu'il n'existe aucun signe extérieur qui ca- 
ractérise particulièrement la défense d'élever ce mur. Or, 
toute servitude qui n'est pas à la fois continue et appa- 
rente, n'est point susceptible d'être acquise par le laps dd 
temps. 

Il en est autrement lorsque dans un mur mitoyen il y a 
une fenêtre qui depuis trente ans sert à la jouissance du 
voisin : on en peut conclure qu'il y a servitude, quoique le 
titre ne soit pas représenté; car alors le service foncier est 
continu et apparent. En effet, puisqu'il n'est jamais permis 
d'ouvrir un jour à travers un mur mitoyen, la fenêtre que 
l'un des voisins y a pratiquée est nécessairement un signe 
visible qui a la propriét4d annoncer spécialement une d^o« 
gation au droit ordinaire. La servitude qui en résulte est évi- 
demment continue; de plus, elle est apparente, puisqu'une 
pareille fenêtre ne peut attester autre chose que l'asservis- 
sement du mur mitoyen au droit de vue en &veur du voisin ; 
ii àaac cette marque évidente d un service foncier subsisM 
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çenà^^t UmU^ flQS, $fin« réclaïQation, elle «uffit pour v^^^ 
tenir là servitude, «ans quil 3oit besoin 4(i repré|fi»ter 
aucun titre. 

Ces divers exemples uous o^t p^^iu aéc^saiff^ p^ur «p- 
prendra k bieo distinguer ce qui car4Ctm$ç ww s^rvUudf 
appiFi^ntfi : il ne suffit pas que lobjet auquel est imposa 1^ 
servitude soit visible ; il est encore n^cessairQ que F^liaerviS'' 
semeul d^ f^e même objet soit annopci^ par uoq m^injuç visi 
bk qui lui aoit propre, et qui ne puisse exister qu^à cause du 
service foucier qu'elle désigue, 

Nous ne parlons pas ici d^s principes relatif h fô pree 
criptiou de treute ans ; Ceux que le Gode a établis pwr ceil^ 
manière d aqquérir sont applicables dujç servitude^ çommç è 
tous les autres cas pour lesquels il est permis ie prw^rire par 
ce même laps de temps. Âiusi, par exemple, la jouissmçe 
qu^on a eue par ses locataires est comptée comme celle 
qu^on aurait eue par soi-même : car les locataires de Tbéri- 
tage dominant fopt usage de la servitude au nom du pro- 
priétaire; et les locataires de 1 héritage servant soQt imw9 
de la souSnr au nom de celui dont Ils tiennent bail, (98) 

5 III. Des seri^ituâes établies par destination du père de 

famille. 

Pour qu'il y ait servitude > il est essentiel que rbériNo» 
dominant et méritage servant a 'appartiennent pas au p(iéme 
maître) c'est ce que nous avons observ>^ au chapitre U, en 
parlant de la nature des servitudes, d après ce que dit ex- 
pressément le Code civil, article Q'iy. Cependant celui 
qui possède deux héritages peut s'en servir de ii^aniere qi|A 
l'un soit assujetti à l'autre : bien plus, un pareil arrangement 
peut étire établi entre deux portions du i^ême h^ritag^y 
puisque chacun est maître de disposer de S4 prol^riété 
comme il lui plait. Mais le service que te Qiaitre tire aip^î 
dW c6té , pour jouir de l'autre , n'est pas une servitude s 
c'est ce que la loi entend par destination iu père d^ 
famille. 

Celte disposition que fait un propriétaire peut dfveili^ 
icrvitude lorsque les deux héritages, ou les deux portion* du 
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iKlêfQcMritdge? cessent d'appartenir à la même personne. 
Ifi Ç93 arriye d'çtbord quand le propriétaire aliène ïxm des 
4^111 héritages I pu lune des deux portions du même hévï- 
ta^^i et oue l'autre reste en sa possession; en second Ueu, il 
se peut (jue le propriétaire aliène les deux objets à de\ix per- 
ÇQpne§ différentes; eiifip, pcir Févéïiement du partage de la 
si|ÇQÇ3s}on de ce propriétaire, il peut se faire que ces deux 
Qbjets fassent partie de devix lots différens. 

l^efk disposiMons que le propriétaire a faites pour assujettir 
UUQ p^tic de son fonds à l'autre, constituent, il est vrai , 
Vinq servitude, aussitôt que l'objet dominant cesse d'appar- 
tenir au même maître que l'objet ser>'^aut; mais c'est seule- 
njept lorsque la servitude qui en résulte est continue et ap- 
parente, P^r cette décision , portée en son art, 69a, le Code 
rend uniformes dans toute la France les effets de la desti- 
nation du père de fainille , et met fin à toutes les difficultés 
qui naissaient des différentes dispositions coutuniières : les 
unes , pour maintenir la destination du père de famille , vou- 
laient une indication précise et par écrit de l'espèce de ser- 
vitude, tandis que les autres n'exigeaient pas de preuve 
écrite pour attester l'intention du propriétaire. 

Depuis le Code| aucune contestation n'a lieu de s'élever, 
sur l'espèce de droit foncier qu'on établit par destipation du 
père de famille; il doit être apparent et continu, deux cir- 
CQi|stançe3 qui le caractérisent de manière à ne jamais causer 
la moindre méprisp, La seule chose qu'il s'agisse d'examiner, 
conçistç à savoir si les deu^ fonds actuellement divisés ont 
appartenu au même propriétaire, et si c'est par lui que les 
objets out été mis dans l'état d'où résulte la servitude. Le 
Code ^ art, 6981 décide que la destination du père de famille 
n'est recoijnue que quand ce point ^e fait est prouvé : ij 
u'ajoiite pa^ de queljie pâture doit être cette preuve, si on la 
peut faire par témoins, ou si elle a lieu nécessairement p^r 
é(^tt Le silence de la loi indique assez que la preuve dont 
on parle ici e^t soumise aux principes généraux : ils ne per- 
mettant pas la preuve testimoniale pour une valeur qui ex- 
tèd^ cent cinquante francs, ni contre le contenu aux actes. 
Qfi 4c^ ^çàts 4e «ervitude étant d une valeur indéterminée^ 
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sont nécessairement classés parmi les objets excédant cent 
cinquante francs ; d'où il suit que la preuve écrite est la seule 
qui convienne dans le cas proposé. Par suite des mêmes 
principes, s'il y avait commencement de preuve par écrit, 
elle pourrait être achevée par la voie de 1 enquête. (99) 

Pîiisque le Code ne reconnaît la destination du père de 
Ëimille que pour les servitudes continues et apparentes, 
telles qu'une \ue dans un mur mitoyen, ou une conduite 
d'eau par un aqueduc, il s'ensuit que tout service foncier 
qui ne réunit pas ces deux qualités, et qui est, soit continu 
et non apparent, soit discontinu avec ou sans apparence, a 
besoin d'être justifié par titre. 

Ainsi, par un acte d'aliénation quelconque, deux portions 
d'un fonds cessent d'appartenir à la même personne , qui 
avait percé une vue droite dans un mm* placé sur la ligne 
de séparation des deux portions divisées ; le seul état de 
choses établit cette servitude, parce qu'elle ejst continue et 
apparente. Pour résister à la demande que voudrait former 
le voisin, afin de faire boucher cette vue, comme n'étant 
pas à la distance légale, il suflirait de prouver que la fenêtre 
existait à l'époque où les deux héritages ont cessé d'apparte- 
nir au même propriétaire, et que, par conséquent, la servi- 
tude est établie par destination du père de famille. 

Mais s'il s agissait d'un droit de passage ou de puiser de 
Teau, ou de tout autre qui n'est pas continu; ou bien si c'é. 
tait la prohibition , soit de planter des arbres dans une cer- 
taine place, soit d'y élever des bâtimens, soit, en un mot, 
de faire quelque chose; comme ce serait une servitude non 
apparente, en vain argumenterait-on de l'état des lieux, en 
vain on prouverait qu'il était le même à l'époque où les deux 
fonds ont cessé d'appartenir au même maître; la servitude 
ne serait pas maintenue, si elle n'était pas fondée sur un 
litre. 

De ces principes il résulte que , quand un propriétaire as- 
semt une portion de son héritage à une autre portion^ et 
qu'il aliène l'une des deux, il n'a pas besoin de s'expliquer 
sur la servitude, lorsquelle est à la fois continue et appa* 
rente \ le seul état dans lequel les deux objets se troorent att 
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moment de leur division , soffit pour qat Pacquérenr paisse 
exercer le service foncier, comme en usait le vendeur dans 
le temps où l'objet dominant et Fobjet servant lui apparte- 
naient. Cette décision est écrite au Code , art. 694. 

Une seconde conséquence des mêmes principes, est qtte le 
propriétaire qui veut, en divisant ses deux fonds, ne pas 
laisser subsister la servitude continue et apparente qu'il a 
établie, doit l'exprimer dans l'acte d'aliénation; autrement 
elle conserve son existence , par la force que la loi donne à la 
destination du père de Êimille. Si donc ce sont des héritiers 
qui se divisent la succession , il faut , pour que cette servitude 
continue et apparente cesse de subsister^ que son extinction 
soit exprimée par l'acte de partage; sinon la destination du 
père de famille aura son effet. (100) 

On doit également conclure de la disposition du Code, 
que , si un propriétaire a établi entre ses deux fonds une ser- 
vitude discontinue, ou continue non apparente, il suffit; 
pour la faire cesser, de ne pas parler d'elle en vendant Ynn 
des deux fonds. Si ce sont des héritiers qui désirent l'éteindre , 
ils ne feront aucune mention de cette servitude dans leur 
acte de partage, et elle n existera plus. Mais, si Tintention 
était que le service foncier fût continué après la division des 
deux objets, il serait indispensable qu'il y en eût une condi- 
don expresse dans l'acte d'aliénation ou de partage ; parce 
que ces sortes de servitudes ne peuvent s'établir que par 
litre, et jamais par prescription , ni parla simple destination 
du père de fiimille. 

Un propriétaire fait juger que le voisin n'a pas droit de 
percer une vue dans le mur mitoyen; quelque temps après, 
ce propriétaire acquiert L'héritage au profit duquel on avait 
injustement {»*étendu le droit de vue; et il laisse subsister 
ians l'état où elle était, lors du procès, la fenêtre qui en 
avait été l'objet. A sa mort, on voit qu'il a légué le fonds sur 
lequel ouvre cette fenêtre : mais il ne dit point dans son tes- 
tament si elle restera.ou si elle sera bouchée. On demande si 
le légataire peut contester la servitude. 

La raison de douter, est que ce n'est pas le testateur qui a 
Sut ouvrir la fenêtre : bien phis, il a si peu voulu qu'eU« ftc 
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lobjet d^ttxie serritade, qu-il A fait juger quVUe lerait faou* 
cfaée. Lcnn Aonc de dure qu'il y a destination du père de 
famille, Tintention contraire s^est manifestée authentique- 
ment 

Ce qui décide, c'est que le testateur a cimtesté la servitude, 
dans un temps où il n'était le mattre que de 1 héritage ser- 
rant ! aussitôt qu'il a eu réuni dans sa main le fonds servant 
et le fonds dominant, la servitude a cessé d exister; cest ce 
qu'on verra par la suite, et ce que décide le Gode, art. yo^. 
Depùb ce temps cette vue n^a donc subsisté que par Teffet 
de la volonté de ce propriétaire : ainsi, lorsque celui-ci aliène 
Vnû ou l'autre fonds, sans expliquer si la fenêtre restera ou 
] on dans Fétat où eue est au moment de la division ^ il y a 
destination du père de famille; ce qui sert de titre valable 
pour l'étaUissement de la servitude, puisqu'elle est continue 
et apparente. 



CHAPITRF V. 

DBS DROITS RÉSULTAIS DES SERVITUDES. 

Lbs principes que nous allons expliquer dans ce chapitre 
s^étendent à toutes les sortes de servitudes, tant les néces^ 
saires que les volontaires; tant les continues et les disconti- 
nues, que les apparentes et les non apparentes. Dans cinq 
articles on verra , i ® comment se règle l'usage des servitudes ; 
a? quels sont les droits du propriétaire de l'héritage domi- 
nant; 3^ quelles sont ses obligaticms; 4^ quels sont les droits 
du propriétaire de l'héritage servant; Séquelles sont ses obli. 
gâtions. 

Art, I^, Comment se règle Vusage des servitudes. 

On II vu con&ment les servitudes s<mt établies ou par ki 
natare des lient , ou par la loi , ou par la volonté des parues *• 
mais, quand l'existence d'un service foncier est reconnue^ il 
peut aniver des discussions sur la manière d'en fiûre usage 
Ot artide est destiné à expliquer les règles à suivro pour 
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c^scudre les difficultés de ce genre, ce qui fera la matière d« 
quatre paragraphes. Dans le premier, seront indiqués Im 
moyens généraux pour ériter les contestations relatives i la 
manière d^user des servitudes; le second dira quels principes 
il faut suivre pour régler l'usage des servitudes; on verra, 
dans le troisième, le cas où les héritages qui sont Tobjet de 
la servitude viennent à être divisés; enfin , le quatrième par- 
lera des servitudes réciproques. 

§ P^. Moyens généraux d'éditer les contestations re/atiVe^ 

à l'usage des sen^itudes. 

Les servitudes nécessaires sont des limitations à la pro- 
priété : elles sont établies pour maintenir la tranquillité entre 
les voisins. Il faut donc respecter d*unc part le dboit qu'on a 
de jouir de son bien, et de Fautre ne pas oublier les égards 
dus au voisinage. Dans cette alternative difficile, il n y a rien 
de mieux à faire que d'observer strictement ce qui est pres- 
crit par la loi pour ces sortes de services fonciers. 

A Fégard de ceux qui prennent naissance par la volonté 
des pallies, c est au titre qu'il faut s'en rapporter, pour déter- 
miner de quelle manière il faut user du droit qui y est men- 
tionné. Il s'agit alors d'un véritable contrat synallagmatique, 
dont le Uen est tel que les parties ont eu l'intention de le 
former : cette intention marquée dans le lilre est la seule 
règle qu'on doit consulter. 

Pour éviter toutes contestations dans une matière qui 
n'en est que trop susceptible , on voit qu'il est nécessaire de 
s'exprimer clairement et avec les plus grands détails sur là 
manière duser des servitudes que Ton établit volontaire- 
ment, ou dont on passe titre récognitif. Pareillement les 
jugemens qui maintiennent des servitudes contestées, ou 
qui eli règlent Tusage entre des parties qui ne sont pas d'ac- 
cord sur la manière de les exercer doivent être tellement 
clairs et précis dans leurs décisions, qu'il ne reste plus d'oc- 
casions ae procès sur les mêmes objets. On sent combien il 
est utile de circonstancier les titres et jugemens qui concer- 
nent les servitudes, afin que, d'un cêté, lliéritage dominant 
puisse jouir de tout le service qui lui est dûj et que, de 
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lautre, lliéritage servant ne soit pas chargé au-delà de ce 
qu'il doit* 

Le conseil que nous nous permettons de donner ici ne 
peut pas toujours servir pour les servitudes qui s'acquièrent 
par la prescription. Cependant , lorsqu^enfin la possession 
trentenaire a établi une servitude, ou bien c'est un jugement 
qui intervient, et alors il en exprime tous les détails; ou 
bien c est par un acte volontaire que Texistence de la servi- 
tude est fixée, et dans ce cas on doit s'appliquer à en décrire 
toutes les circonstances. 

Quand on est forcé de faire des changemens à lun des 
héritages, soit pour des réparations, soit pour des augmen- 
tations de bâtlmens, soit pour tout autre motif, il est une 
précaution propre à éviter les contestations; elle consiste à 
constater préalablement, et en présence des parties iaté- 
ressées, l'état dans lequel se trouvent les objets qui sont 
alFectés activement et passivement à la servitude. Par ce 
moyen, quand les ouvrages sont faits, on peut reconnaître si 
le service foncier s'effectue comme avant les changemens, et 
s'il n a été porté atteinte ni aux droits de l'héritage dominant, 
ni à ceux de Théritage servant. Si le propriétaire de Tuu des 
héritages se redisait à cette opération, l'autre propriétaire 
pourrait être autorisé en justice à y faire procéder. 

Nous n'avons pas besoin d'avertir que les fermiers et les 
locataires des fonds dominans , et ceux des fonds servans 
représentent les propriétaires : ainsi les uns ont droit de 
faire usage des servitudes établies pour l'utilité des héritages 
qu ils possèdent, à moins que, par leurs baux, elles n'aient 
été formellement exceptées de leiu* jouissance; et les autres . 
par conséquent, sont tenus de souÔrir l'exercice des mêmes 
services fonciers. Le locataire ou fermier d'un héritage ser- 
vant ne peut pas s'opposer à l'exercice de la servitude, sous 
prétexte qu'il n'en est pas fait mention dans son bail; car cet 
acte est étranger au propriétaire de Théritage dominant , et 
il n'est pas permis au maître du fonds servant de s'affranchir 
de la servitude, en omettant de la mentionner dans le bail 

Jull souscrit an profit d'un tiers. Lors donc qu'une omission 
6 cette nature a fait naître uno contestation , le propriéiairo 
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de rhéritage servant est mis en cause, et il est condamné â 
indemniser le locataire ou fermier ; celui-ci peut même de- 
mander la résiliation du bail avec dommages- intérêts, s^il 
prouve qu'il n aurait pas loué ou a£^mé dans le cas où i! 
aurait connu la servitude. On ne parle pas ici des servitudes 
continues et apparentes , les locataires et fermiers ne peuvent 
pas les ignorer : il faut donc qulls les laissent exercer sans 
aucun recours contre celui dont ils tiennent leur jouissance , 
(juoiqu'elles n'aient pas été mentionnées. (loi) 

5 II. Principes à suivre pour régler Vusage des servitudes. 

Quoique la loi se soit expliquée sur la manière d'user des 
servitudes nécessaires, et quelque soin que Ton prenne pour 
spécifier les servitudes volontaires dans les titres , tous les 
cas ne sont pas possibles a prévoir : il échappe à la rédac- 
tion la mieux réfléchie des détails qui donnent lieu à des 
contestations. 11 est donc des principes en cette matière 
auxquels il faut s'attacher pour prononcer sur les préten- 
tions respectives. 

On distingue si l'objet en litige est un point de fait^ ' ' 
s'il consiste en une question de droit : dans le cas où le p: 
priétaire de l'héritage dominant est en discussion avec le 
maître de l'héritage servant sur un point de fait, on le sou-* 
met à Texamen d'experts. Par exemple , il est dit dans un 
titre qu'un passage sera établi sur mon fonds, et aura uns 
largeur convenable pour l'utilité du vôtre; vous prétendez 
faire passer des voitures, et je crois n'être tenu qu'à laisser 
un passage de bêtes de somme : il Êiut examiner ce qui est 
utile à lexploitation de votre héritage; cest un point qui 
sera facilement déterminé par des experts nommés à l'amia- 
ble, ou dans les formes judiciaires. Latitudo actûs itineris- 
(jue ea est quœ demonstrata est. Quôd si nihil dictum est, hoc 
ab arbitro statuendum est, L. i3, $ 2, ff. c/e servit, prœd. 
rustic. 

Un autre cas où on doit recourir à des expetts, est celitîi 
d^une servitude consentie par le titre d'aliénation, sans qu'il 
y soit parlé des accessoires , dont la privation rendrait im- 
possible l'exercice du droit concédé. S'agit-il, par exemptai 
Tome l. ao 
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i}« Ia fiusttité de [Hiiier de 1 eau k nut fontaine , à un puits A 
une citerne ç elle comprend également le droit de pi%»tt 
pour aller josqua rondroit où est leau, puisque sans cela 
rexercice eu serait tmpossihle : cjui habet hanstuiUf itcr 
quùque habere videtur ad hauriendum» L. 3, S 3, ft^ ^/-^ 
servit prœd. nui. Cette vérité, que la raison seule indique, 
a été également consignée dans le Code civil , article 696 : 
il dit expressénieut que quand on établit une s^vitude, m 
est censé accoi-der tout ce qui est nécess*|ire pour en us^r 9 et 
il cite h même exemple que la loi romaine. Si donc il y avait 
contestation pour savoir si certains accessoires sont d'une 
néeessîtii indispensable i Tusage d une servitude, ce serait un 
point de &it qu'il &udrait soumettre à des experts* 

Quaikl une servitude câuUnue et a^isarente est aequîse 
par prescription, la manière d'eu &ire usage na pas été 
consignée par écrit U u!^st pas rpre alors que des difficultés 
s^élèveat sur le mode d^esercer le service foncier ] il ne s'agit . 
en pareilles circonstanfies, que de régler des détails qui se 
décident par la connaissance des lieux : on ne peut donc pas 
se dispenser de choisir des experts, et lorsque l'un ies voi- 
sins sj refiise, Tautre les fait nommer par un jugement. 

U arrive souvent que les titres d'établissement, ou de 
sifii]^e possession^ donnent lieu à des incertitudes qu'il ne 
suffirait pas de soumettra k un examen dWperts. Par exem? 
pie, s'il est stipulé qu'oo a iur un héritage un droit de paSf 
sage propre à des gens de pied, sans désigner la place où bk 
servitude sera exercée, la contestation ne porte plus unique* 
meut , fxaame dans l'exemple précédent , sur la vérifkatioB 
d'us point de &it : il s'agit de saToir par quelle règle on 
fixera le lieu ok le passage sera ouvert. Les servitudes géuont 
la liberté naturelle qu'on a de disposer de sa propriété : Ou 
d^ 4eii€ user à lenr égud d'tntei^étatiou mstrictive et 
fafsQid^ an Ibuds assaj^ti. Ainsi , dans le cas proposé, le 
passage sera indiqué par l'endroît que le propriétaire du 
fouds servait i^éclaièra lui être le moins incommiMie : si 
vîay iterp aems, aqum dmtus Is^eiur simplicker perfuMr 
dum , fmmdias héeredi per ^uam partent fundi velii oofiMii- 
f<iere te^rmtuum^ h. »6 . IF. d» ^e'v. proid, rust 
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Néaninpins la restriction qu^on emploie dans linterpré' 
talion des titres qui ôÔrent dés circonstances douteuses Ut 
doit pas aller jusqu'à diminuer lé droit clairement concédé, 
Âinsi^ sous prétexte que le passage légué slmpletnent| Sans 
autre détermination , doit être réglé à ravantagé du fonds 
^ryant, pn ne pourrait pas restreindre Fexercice de la Ser- 
vitude à certains teitnps de raiinéê, ni à certaines heures du 
jour. Le droit de passage étant positivement spécifié , il n'y â 
pas de doute qu u ne soit dû dans tous les temps et à toutes 
les heures : aucune restriction de ce genre ne peut y être ap- 
portée, si elle n'est exprimée dans l^s titres. On n'opposera 
pas sans doute à cette décision l'arrêt rendu à J'audience de 
ia grand chambre du parlement, le 19 février 1618, et que 
nous avons eu occasion de citer précédemment. Il juge que 
le passage dA par une maison dans Paris, quoique convenu 
par les titres en termes généraux, est exigible pendant les 
six mpis de grands jours, depuis seulement quatre heures du 
matin jusqu^à dix heures du soir; et pendant les six mois de 
jours courts, depuis seulement six heures du matip jusqu^à 
neuf h/eures du soir. Ce règlement n'est motivé que Sur des 
mesures de sûreté qu'exige la police à l'égard des habita- 
tions; car sll s'agissait d'un passage dans les champs, fl n'y 
aurait aucune restriction pour les heures de la nuit. 

Si, par exemple, il est dit indéfiniment par les titres <|tld 
les eaux d'une maison s'écouleront par l'héritage voisin . on 
ne peut pas obliger le propriétaire du fi}nds dominant i ne 
laisser couler que les eaux de ses toits : le seryice foncier 
est clairement exprimé pour toutes les eau^ sans restrictions^ 
tant celles des toits que celles qui viennent sur la superficie 
du terrain, soit naturellement^ soit par suite dW établisse-* 
m^nt qu'y a feit le propriétaire. 

De même , si la faculté d'écouler les eaux était limitée aux 
eaux des toits ^ iji faudrait comprendre celles de tous les toitf 
du bâtiment , et non pas se borner à celle§ d'un seul porps de 
logis. Mais s'il n'était pas indiqué par quel endroit les'eau)( 
ft^écoulenuBÉ, kfihûî^ fiasDraU laissé au pr/ofiriétaire de Thé* 
ritase servant. Pareillement les moyens d'écoulement n'étant 
pas déterminés, il pourrait exiger que îcs eaux desceno^'^seul 
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par un tuyau jusqu'à terre , plutôt que de tomber du haut du. 
loit par un godet en saillie : cette dernière manière de verser 
les eaux étant bien incommode, on ne la doit pratiquer que 
quand les titres autorisent nommément ce moyen de verser 
les eaux. 

Semblable raisonnement se fera à l'égard du droit de vue : 
ce qui ne laissera matière à aucun doute sur son établisse- 
ment devra recevoir une exécution étendue , tandis que ce 
qui n'aura pas été expliqué sera interprété d'une manière 
très-restreinte. Si donc le droit de percer des jours dans un 
mur mitoyen est désigné en termes généraux, le propriétaire 
pouiTa prendre dans le mur autant de vues qu'il voudra : 
mais comme il s agit d'une servitude légale, les ouvertures 
seront pratiquées à la hauteur prescrite, et fermées avec fer 
maillé et veire dormant. En construisant Aes fenêtres ou- 
vrant et fermant à hauteur d'appui, on contreviendrait i la 
loi, qui ne permet les vues droites que quand on est à une 
distance de six pieds de Théritage voisin. Ainsi la faculté 
d'ouvrir des vues à travers un mur mitoyen, quand elle est 
exprimée en termes généraux, devant s interpréter à lavan- 
tage de l'héritage servant, ces vues ne peuvent être que lé- 
gales, et non pas droites : pour exercer d'une manière plus 
ample le droit de vue dont on parle, U faudrait y être auto- 
risé par une clause formelle, écrite dans les titres de la ser 
vitude. 

Ces exemples suffisent pour faire sentir comment Tusage 
des servitudes doit être dirigé par les lois et règlemens , 
quand les servitudes sont nécessaires, ou bien par les titres, 
quand elles sont volontaires. En même temps on y voit 
comment , dans le silence des lois et des règlemens , on 
s'adresse à des experts , s'il s'agit de vérifier des points de 
fidt, et comment on se décide par la faveur due à la liberté 
du fonds servant, lorsque l'objet contesté présente une quesr 
tien de droit (loa) 

5 IIL Du cas où ïun des héritages est divisé. 

Deux héritages, objets d'un service foncier quelconque, 
étaient chacun ;[>osséd4A i^ une seule personne; par la 
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suite, rhéritage dominant, eu Théritage servant, s'est trouvé 
divisé entre plusieurs particuliers : tantôt c'est le proprié- 
taire qui a vendu, ou donné, ou légué, soit une, soit plu- 
rieurs portions de son immeuble; d autres fois, ce sont des 
héritiers qui, après le décès de leur auteur, ont partagé entre 
«ox le fonds qu'ils ont trouvé dans sa succession. Examinons 
d^abord ce qui arrive quand l'héritage dominant est divisé; 
nous parlerons ensuite du cas oii la division de 1 héritage 
servant est opérée. 

Une circonstance fort importante pour lusage des servi- 
tudes, est celle où l'héritage dominant vient à être divbé : le 
service foncier qui n'était dû qu'à un seul propriétaire sera 
t-il exercé par chacun de ceux qui ont une portion de rhéri- 
tage? Si, d'une part, on remonte au principe qui veut que 
dans rétablissement d'une servitude on ne considère que 
l'héritage auquel elle est utile , et non pas la personne à qui 
cet héritage appartient, il est clair que la servitude, qui est 
de sa nature indivisible, comme on l'a dit au chapitre se- 
cond, a été créée pour l'héritage entier; elle est due par 
conséquent, à chacune de ses portions. D'un autre côté 
lusage de la servitude par les différens propriétaires des por- 
tions divisées peut devenir plus à charge au fonds servant 
ce qui n est pas juste. Pour accorder les principes avec 
Téquîté, le Code civîi, article 700, décide qu'après la di- 
vision de rhéritage dominant,» la servitude reste due à 
chaque portion, sans néanmoins que la condition du fonds 
assujetti en puisse être aggravée ; par exemple, ajoute le 
même article, s il s'agit i'xxn droit de passage, tous les co- 
propriétaires seront obligés de l'exercer par le même en* 
droit. 

Un autre exemple peut se rencontrer dans le droit de pas- 
sage accordé aux animaux servant à la culture de Théritagr 
dominant. Si cet héritage est divisé entre trois héritiers 
chacun pourra faire paître les animaux servant à la culture 
de la portion qui lui est échue : mais aucun ne pourra faire 
usage de cette faculté pour les animaux servant à la culture 
d'un autre terrain, quand même il l'aura-l rc'ui.i avec h por- 
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lion clu premier héritage [ our n'en faire qu une seule ezplol» 
tation. Ce dernier cas donnerait lieu à fixer le nombre àes 
animaux que ce propriétaire pourrait envoyer pattre àm 
rhéritage servant; ce qui serait réglé selon que sa por- 
* tion de Théritage divisé se trouverait plus ou moins condio 
dérable. 

Peu importe, au surplus, par quel moyen ITiérîtage do- 
\uinant se trouve divisé; soit que le propriétaire en ait vendu 
ou donné successivement des portions; soit quil les ait lé- 
guées par testament; soit que ITiéritage, s'étant trouvé dans 
sa succession, ait été partagé entre les héritiers; soit eiiflti 
que cet héritage, ayant été acquis en commun par plusieurs 

Sersonnes, ait uni dans la suite par être divisé entre elles: 
ans tous ces cas, les portions séparées ont droit chacune i 
la servitude, pourvu que son exercice par plusieurs per- 
sonnes n'aggrave pas la condition de l'héritage servant. S'il 
arrivait une circonstance où il fût trop difficile aux di£ërens 
propriétaires des diverses portions d'user de la servitude au- 
tant Tun que l'autre, sans craindre qu elle ne fût trop oné- 
reuse, ils feraient un accord entre eux et le propriétaire du 
fonds servant pour régler convenablement l'usage du service 
foncier : faute de s'entendre, on s'adresserait à la justice, 
qui prononcerait après avoir été éclairée par ipi rapport 
dexperts. 

Par exemple, Paul a le droit de tirer de leau dans mon 
puits pour lusage habituel de sa maison; à son décès, ses 
quatre enfans, qui ont chacun leur ménage, se partagent la 
maison j et chacun vient habiter la portion qui lui est 
échue. Mon puits suffisait à mes besoins et à ceux de Paul; 
mais il ne contient pas assez d'eau pour les quatre ménages 
des héritiers de Paul, et pour le mien : il faut donc fkire ré- 
gler à Tamiable ou en justice la quantitç d'eau que chacud 
des héritiers pourra prendre à mon puits. Il pourrait inter- 
venir un arrangement, par TefTet duquel un seul deS héritiers 
exercerait le droit de puiser de l'eau, et récompenserait 
les autres, en raison de l'avantage dont ils se trouveraient 
[^ivés* De cette manière, l'héritage Servant ne serait pas 
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plus grevé qu'il ne Tétait avant U divUioa du foodft do- 
minaDt. 

Il ixy aurait pas plus de difficult45 ti c'était rhérituge imt* 
vaut qui fut divisé; chacun des difféi'^ns propriétairta s^àît 
tenu de soui&ir Texercice de la servitude entière. C'M «e 
qui résulte nécessairement de Tindiviaibilité) qui edt ull d^s 
caractères essentiels des services fonciers : il n'y il patf plus 
de possibilité d y satisfaire par portions que d'en ikir^ us«igc 
par portions. 

Observez pourtant que, par cette obligation solidaire dtf 
propriétaires de rhéritage divisé, chacun n'est tenu du sér 
vice foncier que comme d'un droit réel^c'est-^^dire jusqu'A 
Concttn^nce seulement de 3a portion dans l'objet asservi ; 
car chacun est libre d^abandonner cette portion pour se 
libérer. Cod, civil y art. 699. 

Au surplus, chaque portion reste asservie de la même 
manière qu'elle Fêtait auparavant le partage , en sorte 
qu'elles continuent toutes d'être diversement affectées. Selon 
la nature de la servitude, qui peut frapper sur quelques-unes 
également, sur d'autres plus grièvement, et sur d'autres 
beaucoup moins. Ainsi 9*agit-il, par exemple, d'un droit de 
passage; en continuant d'être exeicé comme avant la divi- 
sion de l'héritage servant, ses différentes portions souffri- 
ront la servitude, les unes sur dMgales quantités de terrain, 
d'autres sur des quantités plus considérables, et d'autres 
sur des quantités moins grandes, selon le résultat dn 
partage. 

Quand la servitude est de nature à n'affecter qu'upe cer- 
taine portion de l'héritage, comme, par exemple, le droit 
de prendre de Tenu dans une fontaine, il est évident que le 
Seul endroit oh. est située la fontaine so trouve assujetti ; ou 
demande si les autres portions oe sont pas affectéeç^ au 
moins hypothécaîrement, au service foncier. 

Suivant les uns, Taffirmative n'est pas douteuse, s^ilaété 
pris inscription sur l'immeuble avaut qu'il ait été divisé. Le 
partage ji'empêche pas que chaque copartageaat ne soit 
tenti, jusqu'à coacurrence de sa part, au service foncier que 
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son auteur a consenti, et pour sûreté duc[uel une inscription 
hypothécaire a été valablement prise. 

Cette opinion est une erreur : Fobligation de celui qui 
soumet son héritage à une servitude n^étant pas personnelle, 
elle ne passe pas à tous ses successeurs solidairement. Une 
aervitude n est a£^tée qu'au sol, et même uniquement à la 
partie du sol qui suffit au service foncier : ainsi cette seule 
portion de l'héritage est assujettie ; et lorsque le partage a 
Ueu, le seul propriétaire de la portion sur laquelle s exerce 
la servitude en est débiteur. Tous les copartageans sont tenus 
de la servitude, lorsqu'elle consiste en un droit qui affecte 
toutes les portions; et si elle ne s'exerce que sur quelques- 
unes , les seuls propriétaires de ces portions asservies doi- 
vent le service foncier. C est ce qui peut arriver quand il 
s'agit d'un droit de vue d'aspect sur une grande étendue de 
terrain; s'il est par la suite divisé, chacun de ceux à qui il 
échoit une portion de ce terrain doit souffrir la vue d'acpect 
toute entière. 

Ce qui achève de démontrer que la seule portion sur la- 
quelle s'exerce la servitude en est le gage , c'est qu aa aban- 
donnant cette portion au maître du fonds dominant, il n'a 
plus rien à réclamer; en sorte qu'après Fabandon effectué la 
servitude est éteinte. Cette décision , conforme à tous les 
principes, est écrite dans Yart, 699 du Code : il en résulte 
évidemment que le propriétaire de la portion sur laquelle 
s'exerce la servitude est le seul qui soit hjqHithécairement 
obligé de la soufirir, et que les autres portions n'y spnt au* 
cunement affectées. (io3) 

5 IV. Des cas où la servitude est réciproque. 

Jusqu'ici nous avons considéré la servitude comme sim- 
ple, c'est-à-dire que l'héritage dominant, dans toutes nos 
hypothèses, ne devait rien à l'héritage servant. Mais il peut 
arriver que, quand on établit une servitude sur un héritage , 
elle ait pour condition une autre servitude due à ce même 
héritage : alors la servitude est appelée double ou réci- 
proque , comme on l'a observé dans le chapitre II. Vous ave» 
la ftculté de puiser do l'eau dans mon puits, à condition qu-j 
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vous n^éleyerez pas votre bâtiment plus haut qu'il n'est main* 
tenant : voilà une servitude réciproque , dont lune est la 
condition de l'autre. On demande s'il vous est permis de 
renoncer à prendre de l'eau à mon puits, afin de recouvrer 
la liberté delever votre bâtiment aussi haut qu'il vous 
plaira. 

La réponse dépend de l'intention qu ont eue les partief 
en établissant la servitude; or, cette intention se trouve dans 
les titres. S'il y est dit que vous aurez la faculté d'élever 
votre construction en abandonnant le droit de puiser, cette 
clause devra s'exécuter; mais si le titre ne vous laisse pas po- 
sitivement le maître de renoncer d'un c6té, pour vous libé- 
rer de l'autre, vous ne pourrez pas le faire sans mon consen- 
tement. Alors les deux servitudes seront regardées comme 
établies pour Futilité réciproque des deux héritages : le vôtre 
sera donc asservi irrévocablement au mien, comme le mien 
le sera irrévocablement au vôtre; et l'un de nous, sans le 
consentement de lautre, ne pourra pas abandonner le droit 
qui lui est dû, pour se rédimer de la servitude qu'il doit. 

En conséquence, si vous élevez votre mur au-delà de la 
hauteur prescrite par le titre, je suis autorisé ou à vous refu- 
ser l'eau de mon puits, ou à vous forcer à baisser votre cons 
truction, en vous déclarant que je n'entends pas que nous 
soyons respectivement libérés : en pareil cas , j'ai le choii 
de conclure contre vous de l'une ou de l'autre manière. Pen- 
dant le procès, je peux m opposer à ce que vous exerciez le 
droit de puiser; car nos servitudes étant conditions Fune de 
Fautre , il est juste que je vous refuse un droil qui est le prix 
de la jouissance dont vous me privez. Au reste, l'obstacle de 
ma part cessera lorsque votre mur aura été baissé. Je peux 
aussi, pendant la contestation , vous laisser jouir de la fa- 
culté de prendre de Feau à mon puits ^ sauf à réclamer contre 
vous des dommages-intérêts pour le tort que j'aurai éprouve 
tant qu'aura duré Fexhaussement de votre mur. 

Au surplus, Fusage d'une servitude réciproque se règle 
comme si les deux services fonciers , au lieu d'être établis 
par un même titre entre les mêmes héritages, disaient cha- 
cun l'objet de deux titre^i roncernant des h Wtages dîfterens. 
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En effet, une servîtude réciproque est essentiellement formée 

Sar deux servitudes : pour chacune d'elles il y a Théritagc 
ominant et l'héritage servant. Peu importe que le fonds à 
jui est due l'une des servitudes soit assujetti à Vautre fonds 
pour ce qui concerne la seconde servitude : IW , considéré 
comme dominant, doit avoir tous ses droits sur l'autre con^ 
sidéré comme servant, et réciproquement; en sorte que, si 
on envisage chacune de ces deux servitudes séparément, 
leur usage se trouvera soumis aux mêmes principes qui leur 
seraient applicables si elles n^étaient pas constituées dans le 
môme titre. (io/\) 

ART. II. Droits du propriétaire de Vhèritage dwtinâni% 

Daus un premier paragraphe, nous parlerons des ouvrages 
nécessaires a la semtude, et que le propriétaire de l'héritage 
dominant a droit de faire sur Tliéritage servant. \jn second 
paragraphe expliquera en quoi consiste l'action qu on a pour 
exercer une servitude. 

^ P. Des cuivrages nécessaires pour user d'une servitude. 

Quand la servitude est reconnue , quand les circonstances 
qui la constituent et les accessoires qui en sont une suite 
nécessaire se trouvent réglés , il faut que lo propriétaire de 
rhéritage dominant exerce son droit convenablement. 

On tient pour principe qu'il a la faculté de faire d'abord 
tous les ouvrages sans lesquels on ne pourrait pas user de la 
servitude, et ensuite ceux qui sont propre? à la conserver. 
Le Code civil en a une disposition formelle dai^s son 
art. 697. 

Quelques personnes doutaient si ces ouvrages devaient 
être faits aux dépens du maître de Fhéritage dominant, at- 
tendu que de pareils travaux ne paraissent permis qu*i celui 
qui peut disposer du terrain où ils sont exécutés : or , comme 
on Fa dit plus haut, le sol sm- lequel s*exerce la servitude ne 
cesse pas d'appartenir au propriétaire du fonds servant : loci 
corpus non est dominii ipsius cui servitus debetur, sed jus 
ewndi habet. L 4 ? ff • si servit, vind. 

La raison de décider, est que les ouvrages dont îl i«pt 
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A^ont rapport qu'à un droit foncior, et nullement au fondb 
lur lequel il s'exerce. Celui à qui la servitude est utile dmi 
doue seul supporter les dépenses qu'elle occasionne; car les 
charges sont pour le compte de la personne qui a les profits. 
H £Eiut en excepter le cas où les titres exigent expressément 
que le propriétaire du fonds servant fasse les travaux néces* 
siures à Fusage de la servitude. Code civil, art. 6g8. 

Ainsi , nous convenons que j'aurai droit de passage pai 
votre parc sur un emplacement désigné, et actuellement 
rempli de ronces , d'épines et de pierres : j'aurai donc le droit 
de feire approprier le terrain dans les dimensions indiquées; 
mais la dépense sera supportée par moi seul , puisqu'elle n'est 
utile qu'à mon héritage. Pareillement, si j'ai le droit de 
puiser dans votre fontaine , j'ai celui d en faire réparer les 
bords, sans lesquels Teau ne resterait pas dans le réservoif 
où elle arrive. 

On demande si le maître de Fhéritage servant n'est pas 
obligé de maintenir son puits ou sa fontaine en bon état. 

Pour Tafl^mative, on dit que ce puits et cette fontaine 
servent également au propriétaire du fonds asservi. Si ce 
propriétaire n'était pas tenu de l'entretien de ces objets qui 
lui appartiennent , ce serait véritablement le propriétaire 
de l'héritage dominant qui procurerait de l'eau à 1 héritage 
servant,' tandis que, suivant rétablissement de la servitude, 
il faut au contraire que ce soit l'héritage servant qui four- 
nisse Teau. 

Le« art. 697 et 698 du Code, il est vrai, déclarent à la 
charge du popriéiaire de l'héritage dominant lecî ouvr4j|es 
néee8saire$| soit pour user d'une servitude , soit pour la con- 
server; mais, dit-on, cette disposition s'applique seulement 
au cas où l'objet de la servitude ne &ert qu'à celui « l'béiitage 
duquel elle est due. On donne pour eixexnple le droit de passer 
k l'extrémité d un parc, précisément dans un endroit où il e^l 
éfident qu'un pa^agee^ inutile au propriétaire du terrain 

•ur lequel s'eierce ce service foncier» 

D'aimés sotiliennent avec raison que^ dans tous les oas, 
les réparations de Tobjef assert! ne peuvent pas ô(re ^i|ées 
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du propriétaire de Théritage servant. En effet, quoiqu'il s'a* 
gisse d'un objet qui sert également aux deux voisins, tel 
qu'un puits, une fontaine, il n'en est pas moins vrai quil5 
en usent à des titres difiërens; l'un c'est en qualité de pro* 
priétaire, et f autre, ce nest qu'à titre de servitude. Cette 
diflërence est essentielle à remarquer : s'ils étaient tous deux 
propriétaires du puits, chacuû en particulier aurait le droit 
de forcer lautre à faire les réparations en commun, comme 
on Ta vu à l'égard d'un mur mitoyen. Cette règle, qui con- 
vient aux associations, ne s'applique nullement. aux servi- 
tudes : un de leurs caractères essentiels, que nous avons si 
gnalé dans le chapitre II, est qu'elles n'obligent pas le pro 
priétaire de l'héritage servant à faire quelque chose , maïs 
seulement à souf&ir qu'il soit fait quelque chose sur son ter- 
rain , ou à s'abstenir d'y faire quelque chose : sen^kutum 
non ea natura est, ut aliquid faciat quis; sed ut aliquid pa- 
tiatur, aut non faciat. L. i5^^ i^ff. de sentit. 

Ainsi, le propriétaire de la chose asservie trouve-t-il qu'il 
ne peut en user si elle n'est réparée; elle lui appartient, et 
par conséquent il a droit de la faire mettre en état si bon lui 
semble : mais s'il juge à propos de n'y pas faire de répara- 
tions, et même de renoncer à s en servir, personne ne peut 
le forcer à rétablir l'objet de la servitude, fût-il détérioré au 
point qu'il y aurait impossibilité d'en faire usage. Le proprié- 
taire de rhéritage dominant n'a droit de réclamer que la fa- 
culté d'exercer le service foncier; c'est la seule chose qui lui 
soit due : il faut donc qu'il fasse à ses dépens ce qui est né- 
cessaire pour l'utiliser. Voilà pourquoi le Code a décidé sans 
restriction, que tous les ouvrages à faire pour user d'une ser- 
vitude, ou pour la conserver, étaient à la charge de celui à 
qui elle est utile. 

Bouvot, au mot servitude, question 3, cite un arrêt du 
Parlement de Dijon, rendu au mois de juin i5&7; il y est 
jugé qu'un propriétaire ne pouvait pas être contraint à faire 
réparer la mardelle de son puits , sous prétexte que le voisin 
avait le droit d'y venir prendre de l'eau. Cet arrêt, ainsi que 
la disposition du Code, sont conformes au droit romain : in 
omnibus servitutihus » refectio ad eum pertinet qui sibi ser- 
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vîtutem asserit, non ad eum cujiis res sentit. L. 6, 5 ^5 ff» ^^ 
seryit. vindic, 

Obseirez pourtant que , si le propriétaire de 1 héritage 
dominant ne peut pas exiger que les réparations de 1 objet de 
la servitude soient faites par son voisin , celui-ci ne serait 
pas mieux fondé à forcer le premier à tenir les lieux en bon 
état : le droit foncier est la propriété du maître de l'héritage 
dominant, qui en fait tel usage qu'il lui convient. Si donc 
la négligence oit il laisse les objets de la servitude déplaît au 
voisin, celui-ci, en qualité de propriétaire de ces objets, est 
libre de les faire réparer s^il en a la volonté. 

Au reste , ces principes n'ont leur application que quand 
les titres de la servitude n'y sont pas contraires et n obligent 
pas le propriétaire de Phéritage servant à tenir l'objet du ser- 
vice foncier en bon état. La convention Ëiite entre les parties 
doit toujours être exécutée ponctuellement : c'est à défaut 
d'explication sur le peint difficultueux qu'on :suit ce que pres- 
crit le droit. 

Pareillement, des r^les générales qu'on vient d'expli- 
quer, on doit excepter le cas où, par le fait de l'un des deux 
voisins, soit à dessein de nuire , soit involontairement , il 
aurait été causé quelque dommage à l'objet de la servitude. 
Par exemple, si le propriétaire de la fontaine avait volon- 
tairement^ ou par accident, détaché des pierres du bassin 
de manière qu'on ne puisse plus prendre de l'eau, il serait 
valablement actionné , non pas comme obligé à tenir la 
fontaine en bon état à cause de sa qualité de propriétaire 
du fonds servant, mais comme tenu de réparer le tort qu il 
a causé à son voisin , en l'empêchant d'exercer son droit. 
On verra en eflfet, dans le paragraphe suivant, qu'il est 
défendu au débiteur de la servitude de rien faire qui puisse 
en empêcher la jouissance, ou la rendre plus incommode. 

Si c'était celui auquel est due la servitude qui, par son 
fidt volontaire ou involontaire , eût occasionné le dommage ^ 
il ne serait pas libre de dire qu'il trouve la servitude suffi- 
samment commode dans l'état où sont les choses : il serait 
forcé de rétablir ce qu'il aurait détruit, non pas en qualité 
de propriétaire de l'héritage auquel est due la servitude, mau 
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CQmme auteur d'un dommage qu'il n avait pa$ U droit ^ 
causer à son voisin , propriétaire de la chose détérioré*«\ 

Quand c'est à la vétusté, ou à une force majeure} quVst 
altribuoe la détérioration de Fohjet de la servitude, celui à 
qui il appartient ne peut rien réclamer contre sop voisin à 
qui est dû le service foncier : alors chacun ^ U acuité de 
taire réparer le dommage si bon lui semble ? Tuu parce que 
la chose détériorée lui appartient, l'autre parce que le bon 
é^t de celle chose est nécessaire à Texercice de sou droit* 

5 II. De l'action du propriétaire dominant contre le pro- 
priétaire sentant. 

L'action que le propriétaire de l'héritage dominant dirige 
pour faire déclarer que l'autre héritage lui est assujetti, se 
nommait, ches les Romains, actio confessoria,'paiXce qu'elle 
tcud à faire avouer par l'adversaire que son héritage doit la 
servitude : s'il $y refuse, le jugement qui intervi^^nt tient le 
droit pour reconnu, et condamne la partie qui sticcombe à 
souffrir le service foncier. 

Par opposition à Faction ççnfessoire , on appelait actio 
negatoria la demande formçe par celui qui pn^lten^ que 
sop héritage n'est pas asservi au droit réclamé *, car ^lon 
il dénie que le service fonci(sr soit dû à celui qui veut 
Icxercer, 

Dans notre droit , qous ne d^nppns paj» de d^^onaif^tipud 
aux différentes actions ^ parce quo nous n admette^ 4 autres 
règles , pour invoquer lautorité judiciaire , quf l'iptérét 4e 
cbc^que réclamant : c'est ce qui fait dire qu(^ Ti^térêt e$t la 
mesure d^s aidions. Néanmoins l^s jjuriscpns^It(i^ se servent 
avantageusement aujourdhui des noj^s qu^ les ^mains 
douQaient aux différentes actions : ce n'^st pj|S qu^il y ait . 
nécessité de les qualifier pour qu'elles soient valaÛei^^ mais 
lof^s noms indiquent ikcilei^ayeutce qui en o^t Tobjet. A^h 
quand on 4it que laction cpn&sspir^ aj^rtient au m^itf» 
de l'héritage dominant, tandis que Taction Bé^tpif^ M ^P* . 
p)nyée par le propriétaire de l'héritage servant, on fa^ «0.- 
te^fdbre d^un s^ul mot que le premier, par sa den^ande, çf^- 
dut k ce que le droit foncier qui lui ^ dû ^oit recaniHi| el 
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que la second dënie rexistence de la senritude. On coniçoit 
bien que ce dernier n'a point de preuve à fournir : sa déné* 
gation est la seule défense ^ soit qu'il ait commencé Tattaqùe, 
soit qu'il n'ait paru on justice que comme défendeur. Au 
contraire, celui qui prétend que la senritude est due doit le 
prouver, suivant l'axiome : onus prohandi ineumbit ei qui 
dieu. 

Quand le propriétaire de Théritage servant fait un ouvrage 
pour nuire à Texeroice du droit foncier, ou quand le maître 
du fonds dominant cherehe à rendre la charge plus oné* 
rcusc , il n^est plus question de savoir si la servitude existe 
ou non , puisque, dans l'hypothèse, elle n'est pas niée. Dans 
ce cas , chez les Romains , on ne pouvait pas recourir à l'ac- 
tion confessoire : il fallait se servir d'une autre action qui 
était nommée nunciatio noi^i operis, parce qu'elle consis- 
tait à dénonce au voisin une opposition à son nouvel œuvre. 
Il est inutile de faire connaitre ici les différentes circons- 
tances qui devaient so rencontrer chez les Romains, pour 
que Ton pût faire usage de la dénonciation de nouvel œuvre : 
il suffit de dire que nous employons cette dénomination , 
non pas parée que laction qu'elle désigne se trouve soumise 
à des formes particulières, mais seulement pour indiquer k 
genre de conclusions que doit prendre le propriétaire qui 
veut efficacement s'opposer à des travaux entrepris sur Vhé> 
ritage voisin , et qui lui paraissent des atteintes portées à ses 
droits. Par l'action confessoire , on demande que la servitude 
seit reconnue et déclarée due par Théritage servant; Faction 
négatoire tend à faire décidar que le service foncier n'existe 
pas; et au moyen de la dénonciation de nouvel œuvre, on 
demande la ^traction d ouvrages qui nuisent au droit de 
Fus ou de Fautre popriétaire. 

Les Rwains disaient que , si l'ouvrage préjudiciable A 
l'exenôee de la servitude était aefaevé, ce n^était plus la ié* 
nonoîa^jon de nouvel eiuvre qull fidiait employer : ils ad* 
mettaîcat alors une autre action. Nous ne omnaissons pas 
ces dktiactions subtiles : dès qu'un propriétaire mtéressé à 
un service foncier s'aperçoit de travaux entrepris contre son 
droit, il forme sa demande, sans distinguer si l'ouvrage n'est 
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encore que commencé, ou s il est achevé. Dans le premier 
cas, il conclut à ce que le travail dénoncé ne soit pas conti- 
nué , Hl même à ce que la portion qui est déjà faite soit dé- 
truite, si elle nuit à la jouissance légitime; au second cas , 
les conclusions du demandeur tendent à ce que les choses 
soient remises dans l'état où elles étaient avant le nouvel 
(euvre. Nous ne pouvons pas apercevoir, entre ces deux ma- 
nières de se pourvoir, la diffîrence que des auteurs modernes 
ont voulu établir : ils décident que la dénonciation de nou* 
vel œuvre n^a pas lieu lorsque le travail est terminé, et qu a- 
lors naît une autre action ; ce n^est là qu'une subtilité. 

Us disent encore qu^il n^y a pas lieu à la dénonciation du 
nouvel œuvre, lorsquHl consiste en un travail qui intéresse 
la salubrité publique, ou la police, tel que serait le curage 
d'un cloaque. Il est certain que, malgré la demande formée 
par celui qui se plaint d un pareil travail, les juges pourront 
bien en ordonner provisoirement la continuation , s'il y a 
urgence : mais il ne &ut pas croire que la dénonciation de 
I ouvrage ne puisse pas se Êiire; car nous pouvons toujours 
nous adresser à l'autorité judiciaire, toutes les fois que des 
travaux sont entrepris contre notre droit, sauf au défendeur 
à obtenir la permission de les continuer provisoirement, s'il 
y a nécessité de ne pas les suspendre. 

Nous ne conduirons pas plus loin l'examen de la dénon*» 
ciation de nouvel œuvre : c'était, dans le droit romain, une 
action particulière, ayant des règles et des conséquences qui 
ne convenaientpas à toute autre. Comme nous n'avons admis 
pour principe général des actions que l'intérêt qu'on a de 
les intenter, ces difiërens caractères donnés par le droit ro- 
main à Faction qui nait d'un ouvrage nuisible aux droits re- 
latifs à une servitude , ne sont d'aucune considération en 
France : la doctrine peut s'en aider, comme nous l'avons 
observé plus haut; mais la pratique n'en fait aucun usage. U 
suffit que l'ouvrage dénoncé soit contraire à l'intérêt qu'on a 
dans la servitude, poui' qu^on ait le droit de former un« de» 
mande dont l'objet est de faire cesser tout ce qui peut nuira 
à l'exercice de h servitude. 
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Aat. m. Obligations du propriétaire de ^héritage domi" 

nant. 

Nous venons de voir en quoi consistent les droits du 
propriétaire de l'héritage dominant : il s agit maintenant de 
ses obligations. 

Le propriétaire de l'héritage dominant ne peut rien faire 
qui aggrave l'exercice de la servitude : c'est ce que nous ver- 
rons dans un premier paragraphe. Dans le second, on exa- 
minera si ce même propriétaire peut faire chez le vobin des 
travaux qui diminuent la servitude. Le troisième dira si des 
ouvrages peuvent être faits sur l'héritage dominant lorsqu ils 
ne changent pas 1 état de la servitude. Enfin un quatrièmô 
parlera du cas où ces mêmes ouvrages allègent la servitude. 

5 I^. Aucun ouvrage capable d'aggrai^er la servitude ne 
peut être fait par le maître de l'héritage dominant. 

Les obligations du maître de l'héritage dominant sont 
écrites dans le Code civil , article 70a : il ne permet d'user 
de la servitude que conformément au titre si elle est volon- 
taire, ou selon qu'il le prescrit si elle est nécessaire. Dans 
aucun cas on n'est autorisé à aggraver d'une manière quel- 
conque la condition de l'héritage servant. (io5) 

Ainsi, quoique celui à qui est dû le service foncier ait la 
&culté, comme on la dit dans l'article précédent, de faire 
chez le voisin les réparations et autres ouvrages nécessaires 
à l'exercice de la servitude, il ne peut pas, sous ce prétexte, 
opérer le moindre changement dans l'état actuel des lieux, 
à moins que l'innovation ne fût d^une nécessité indispen- 
sable pour lusage du droit établi. Ibid. 

Quel que soit le travail à faire sur le terrain de l'héritage 
servant, et quoique l'ouvrage se fasse aux dépens du maître 
de l'héritage dominant, celui-ci est tenu de prendre le con- 
sentement du voisin chez lequel il faut introduire des ouvriers. 
Si ce dernier ne veut pas permettre le travail, quel parti 
faut-il prendre? Il est indiqué par l'art. 66a du Code : on y 
voit que pour toucher au mur mitoyen , lun des deux voi- 
sins doit obtenir le consentement A^ Fautre. parce qu'étant 
Tome L 21 
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HmÊ éeiit i^ropf iéui!^ àe ce mut , il n'jr a qtf aveé fc coih 
cours des parties intéressées (Ju^on puisse travailler à la chose 
atti leur est commune. Le cas où l'un des deux voisins refii- 
éerait de consentir est prévu par le même article : il veut 
qu'alors les ouvrages projetés soient réglés par des experts. 

Ce qui est ordonné pour préparer des travaux à faire à 
un mur mitoyen^ est à plus forte raison applicable aux 
ouvrages nécessaires pour l'exercice d une servitude. En 
nlTct, le fonds asservi nest pas une propriété commune : il 
«tj^artient entièrement au maître de cet héritage , avec 
çliarge d'un service foncier pour futilité d un autre héritage* 
Celui h qui est dû la servitude , loin d'avoir sui' liûh\ti asservi 
un droit plus fort, n'eu a pas même un qui soit égal au droit 
d'iiii des voisins sur le mur mitoyen. Or, puisque , pour tra- 
vailler k àû pareil mur, il faut ttécessaîremetït avoir l'aveu 
des dëax |ft'e|)tiétairèi , on peut dh-e, à bien plus forte raison , 
que celui à qui est due la servitude ne peut exécuter sur rhé- 
ritage servant aucun ouvrage, quoique nécessaire à Texerciee 
de son droit ^ sans en avoir obtenu le consentement formel 
de son voisin : ubi eadem ratio decidendi^ jus idem diceur 
('um est* 

Ptir une suite de ce raisonnement, si le maître de l'héri- 
tée servant se refuse aux travaux proposés ^ on a recours k 
des experts. Us examinent d'abord si les ouvrages d&ot û 
s'agit sont nécessaires à Fusage du service foncier; en second 
lieu^ dans le cas où la nécessité est reconnue, ils règlent la 
manière ât faire le travail sans nuire aux droitsâu&ol asservi» 

Celte rè^e générale, d'après laquelle il n'est jamais per 
mis an propriétaire du fonds dominant de rien faire ^ui 
aggrave k charge que son voisin est tenu de supporta* , 
s^a^lique à toutes les espèces de servitudes, soit naturelles $ 
soit légales^ soit volontaires. Voilà pourquoi, en parlant de 
la nécessité où est Thérita^^ inférieur de recevoir les eaux 
naturelles du supérieur, nous avons dit que le propriétaire 
de ce dernier héritage ne peut rien entreprendre pour aug- 
menter la masse d'eau qui est renvoyée chez son voisin, ixi 
mêmi poui' cnangcr, soit ia manière dont elle ^^'échappe^ 
soit renoroit piÈr où elle coule* Ailleurs op a aussi démontré , 
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par suite da même principe, que celui qui a une vue légale 
sur l'héritage contigu ne peut pas la placer plus bas qu il 
n'est prescrit par lesrèglemens locaux, et, à leur défaut, pat 
le Code. Pareillement celui qui , pour Fexploitation de son 
héritage enclavé, obtient un droit de passage en yertu de la 
loi, ne peut pas en changer la direction, ni le rendre plus 
large, ni planter des haies ou des arbres le long ac ce ehe- 
min dont le sol ne lui appartient pas, et dont il ne peut faire 
usage que pour passer. 

5 11. Si le propriêiairé du fôhds dominani peut falré^ «r 
lu fonds servant^ des tras^aiix qui rendent la sèrpititde 
plus agréable, ou moins onéreuse. 

Le propriétaire du fonds dominant est autorisé à Êiire^ 
sur le terrain as£er\i, les ouvrages nécessaires à Tusâge et à 
la conservation de la servitude ^ ainsi qu'on l'a vti dans le pa- 
ragraphe précédent. I$i donc il voulait y faire des travaux 
qui n'auraient d'autre but que de lui rendre lexercice de la 
servitude plus agi éabjf, sans qu'elle devint plus incommode 
à celai qui la doit, pourrait-il en être empêché? 

Les uns disent que l'opposition qu il éprouverait ne serait 
inspirée que par Fenvie de nuire, et non par l'intérêt î 
qu^ainsi le propriétaire du fonds servant ne serait pas écouté 
dans sa réclamation. 

D autres, plus attachés aux principes, soutiennent que 
des travaux tels que ceux dont il s'agit n^étant pas d'une né- 
cessité ihdiispensable, ne sont autorisés qu avec lë consen- 
tement du propriétaire de l'héritage servant. Par exemple, 
celui-ci est tenu de donner par son jardin un passage qui, 
dans les temps de pluie, est fort boueux; pour se le rendre 
plus commode, le propriétaire à qui le passage est dû vou- 
drait le paver. Cet ouvrage n'aggraverait pas la servitude $ 
cependant le propriétaire du jardin peut s^y opposer, parce 
que Tobjet du service foncier n'ayant pas été désigné comme 
un chemin pav^ij mats comme un passage au travers dua 
jardia, l'opération du pavage n'est pas indispensable pour 
ex^cer ledr^it consenti. 

Il serait difficile néanmoins de refuser au propriétaire 
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ie rhëriiage dominant b faculté ie Mte sabler le terrain 
destiné 4 son passage; car si le sable n'est pas indispensable 
pour user du service foncier ^ il est au moins fort utile : d'un 
antre cAté on ne voit pas quels motifs alléguerait le proprié^ 
taire du jardin , pour qu on ne regardât pas sa résistance 
comme l'effet de la mauvaise bumeur. On sent quW chemin 
pavé dépare un jardin ; mais on sait quWe allée sablée en 
est Tomement. 

Il faudrait raisonner de même dans le cas où le maître de 
rbéritage dominant voudrait faire sur le terrain qui lui est 
assujetti des travaux qui tendraient à diminuer la charge de 
la servitude. Ce terrain asservi n^appartient pas au proprié- 
taire de l'héritage dominant; il na que la faculté d^ exercer 
son droit. Or, tous les travaux qui changeraient l'état desL 
lieux , pour le seul agrément de celui qui fait usage de la ser- 
vitude, ne peuvent être autorisés, même quand il serait 
prouvé que, loin de nuire à l'héritage servant, ils allége- 
raient la charge qui lui est imposée. Citons, pour exemple, 
le cas où j'ai le droit de passer avec uiîè voiture par votre 
parc; n'ayant pas de voiture, je préfène me restreindre à un 
passage suffisant pour des gens de pied, pourvu qu'il soit 
pavé. Quoique cet arrangement rendit la servitude moinj 
onéreuse, je ne serai pas en droit de faire paver, sans votre 
consentement, le passage plus étroit dont je veux bien me 
contenter : vous pouvez avoir de bonnes raisons pour n 
pas vouloir que, dans votre parc, il y ait un chemin pavé. 

5 m. Quels cliangemens peui^ent être faits sûr Ihéritage 

dominant 

Puisque le propriétaire de l'héritage dominant est auto- 
risé à faire , sur l'héritage servant , les ouvrages nécessaires à 
lexercice de la servitude, à plus forte raison lui est-il permis 
d'exécuter, chez lui, des travaux qui concernent le même 
service foncier. Néanmoins, nonobstant la liberté qu'on a de 
disposer k sa volonté de sa propre chose, il est défendu au 
propriétaire de l'héritage dominant de faire, même cbes 
hii, aucun ouvrage qui puisse rendre la condition du voisin 
dIus onéreuse que ne le pra«<:rit la loi, s'il sasit dune 5er* 
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ritade nécessaire, ni plas onéreuse quil n est stipulé par le 
titre y si la servitude est volontaire. Cod.cinl ,art» 702. 

Celui qui a la faculté de £iire passer toutes les eaux de soir 
héritage siu* le fonds voisin ne peut donc pas changer Feu- 
droit par oiTelles y arrivent; par exemple , des eaux de pluie 
tombent par un godet, on ne peut ni Fallonger, ni le placer 
dans une autre partie du toit sans le consentement du pro- 
priétaire de l'héritage servant; et lorsque ce dernier s y re- 
mise, n'est pas de moyens d'opérer le moindre changement 
capable d'aggraver Fexercice de la servitude. 

n est convenu que les eaux de ma maison, composée d'un 
seul corps de logis, auront leur écoulement sur votre héri- 
tage; si je juge convenable de changer la disposition de ma 
maison et de l'agrandir, il ne m est pas permis de faire 
passer sur votre propriété une plus grande quantité d^eau 
que celle pour laquelle vous avez consenti la servitude : 
il faudra donc que, pour le surplus des eaux, je trouve une 
autre issue. 

La faculté de faire passer les eaux pluviales ne s'étend 
point à des eaux d'une autre espèce. De même, si le droit e il 
établi pour faire écouler les eaux d^une maison, tant qu^ellei 
n'excéderont pas celles qui s'emploient pour Tusage habi- 
tuel, on peut refuser le service foncier pour les eaux qui 
surpassent la quantité convenue, telles que sont les eaux 
qu exige le métier de teinturier ou de iH'asseur. 

Par le titre d'une servitude, un droit de passage est 
accordé pour l'utilité d'une maison ; le propriétaire de cette 
maison la dispose de manière à la louer à plusieurs loca* 
taires : ceux-ci auront-ils tous le droit d'use^ du passage! 
L^affirmative nest pas douteuse, si rien, dans le titre, ne 
fait connaître que Tintention a été de restieindre la servi- 
tude au seul cas où la maison ne serait habitée que par -^ine 
seule famille. 

Mais si le propriétaire de la maison à qui le passage est 
dû la réunissait à une autre maison qu'il aurait acquise pos- 
térieurement, les locataires de cette nouvelle maison au- 
raient-ils la faculté de se servir du passage? Desgodels amire 
que non, dans tous les cas : à Fégard de GQupy^^ son.annc^ 



tateur, U fait upe distinction. Si 1q passage est CQmmuH et à 
rhéritage dominant et à Ihéritage servant ^ le propriétaire 
d|f celui-ci ppurr^it être incommodé de la multitude des per- 
9pi||ies étrangères qui passeraient sans cesse ^ ce qui aggrar 
ferait la servitude : par conséquent, les habitans de la ppii-r 
velle maison ne doivent pas se seryir du passage. Il pe^i^l 
autrement, si ce passage est consacré uniquement au service 
de rhéritage dominai^t; alors il n'y a plus d importi|nité 4 
crainte pour le maiti'e de Ibéritage asservi. D^un autre 
càté, il ne peut pas se plaindre que les réparations devien- 
dront plus fréquentes î car il n^est pas tenu de les faire : c'est 
le propiétaire de l'héritage dominant qui en supportera la 
Repense, sHl veut jouir du passage. La question, ajoute 
Gpupy, soui&irait encore moins de difficulté, si le passage 
était uniqueu^ent pour des geos de pied. 

Nous avons de la peine à croire que cette dernière qpî- 
nloai fût adoptée; car il est certain que plus un passage est 
fréquenté, plus il devient incommode, même quand il ne 
servirait pas au propriétaire qui le doit. D'ailleqrs il est in- 
contestable que celui qui jouit d'ui^e servitude ne peut pas 
ré|en4re à d'autres fonds que celui pour lequel elle a été 
établie. En posant ce principe, fondé sui la loi romaine et 
adopté par notre Code, Domat cite Texemple suivant, quia 
d^ l'analogie avec celui que discute lannotateur Goupy. Le 
propriétaire qi^i a une prise d eau pour un héritage ne peut 
en Hser ppur ses autres héritage^; et si la prise d eau n^est 
que pour une partie d'un fonds, il ne peut s'en servir que 
p^lir ceUe-U - ^f^ i?^e aqiiœductUi Labeosçribit^ cuilibet 
fo§s^ me vicin§ ç^mniodare ; Proculus, contra^ iit m in 
m^^n portem ^ndi àli^rni ^u^m ^d qmm ser^itui a^ui" 

sm^ih itfi ^4 p§^if* Proculi ^mimik vm^^r ^t. ]L. ^, if. 

Ç. IV. Des cl\angemens faits sur rhéritage donAnant, quand 

ils diminuent la servitude. 

Si les change mens qu^on veut faire à Fbéritage domioaQt 
^'êfgr^Tent pas la servitude, celiii par qui elle est due ne 
fiettt pas les empêcher ; c'est ce qu'on a vu pki^ htut §i dope 
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(l s'a^t d« faire uu toit en mansarde au Ueu du toit $im^)f 
qu) existait, il est évident que la ma^se des caui pliivii|lc3 
n'en peut pas être augmentée^ et si, eu outre, l'e^0v(^i^:ui)* 
fîù elles s ecouleut ue se trouve pas changé , le voisUi ({^î e|t 
tenu de recevoir les eaux ne peut pas s'pppQstçr ^ la no^^veilf 
forme du toit* 

A plus forte raisou seraitril ml fof^dé k S9 pl^iuâff » N ii^ 
changemens opérés sur Théritag^ doiuinan^ t^D^^î^t 4 \é 
rendre h seivitude moins i chcprg?. Eu efet î} ^gif^t |j^# 
contre ses propres intérêts ; ce qui suppoiPoraf l W^ ^^^¥t di 
uuire sans utilité pour lui-méi^^, «t cf qui ]# fi^pdilHt M9 
reqevable. Ainsi le propiétaire de Th^^itagç ^^^i^ftt &it 
déti*uire la moitié de ses bâtimens, dont lf| ||>it| ^ff^iftt 
leurs eaui( cbez le voisiu en vertu d'iqi ^\$^\ ge fQÎ&iB ^^ 
peut pas s'opposer à uu p^^il chapgfiiusQt 9 1^111^9 k 
poids de la servitude s'en trouve diçeûnué- ]^ gWéfiU U 
est toujours permis d'alléger uuç servitude : l§fkià% fyo§H 

pQtermu$t ^(^riùs non. L; aoi $ 5, ^. ^# ^«n?îfiif, fHdw% 

urhan. 

Ou objecte ^ cette décision , que celui qu) est t^||i| à^ ift 
cevoir le$ eaujc des toits voisins p^ut les ^^m W!^ i'p^flSl» 
soit pour la culture , soit ppur d'autres tr^ Vf^ttu : ^ I4 f|Ù|t 
nution des liàtimeus, e» U priv^^Ut de la moitié d#$ ^tti W 

lesquelles il Avait compté, lui çaus^ u99 védtaj^ piitit 
Dans ce ca$, ^u s'opposaut à la ^étuotitiou 4§i $i^aitftt^Mi 

U ii'«st pds mwè p^ IWvie dii 9uir§ , fu^ii l»ii8 é^^âm? 

U)e|il piiT $as prppr^i intérêts : il pfiuf 4§Afi d«»^^ ^ 

Lp« toits d« l'béritfigf dominant «ig^ie§t f^ âiMi^li lÉi 

qu'il puisse continuer à jouir de la même quanti|(^ dWv 
VW^ laquelle peut^tre i'a$«ujettiii|eflii8l % é0 §ii«iBtî« 
P9Ur 4^id^ dai|^ Ç«tt« C^ircoAIStAiiee, il &ut ^MMMP il 

u f ervitud» a ét^ établie ppur rurtit^ d^ ^lut Dhii ffii ki 
e44J( tQmhent , qu pq>ur lu^ilité éi rbéritigd d'^ii ¥immAt 

Us e»i)x« Pim§ le premier c^^ il gVst pgf 4§Ut«lil( q^e fi'fH 

4 l^çril^p m F§«pit ks ç^uf q»«^t 4uâ k fiimtuâ^t U ut 
I9 fesi» d^BÎMit I k prf^priét^irf d àoA6 k ^it ) ê#fi)M 
«B 11 ait w paiifFiih# ffmi^u 1 4 ««^tebtp^ i m fw 

llMiitigt l«9di{ n W( fait qualfUa fluÀ fOI (MliWM 
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Tayantage produit par le service foncier. Au second cas, 
rhéritage dominant est celui d'où les eaux pluviales tombent 
chez le voisin. Or le maître du fonds dominant, étant libre 
de faire usage ou non de son droit, ne peut pas y être forcé 
par le débiteur de la servitude : c'est celui-ci qui a soumis 
son héritage, et aucune faculté ne lui a été accordée sur le 
fonds dominant. Il doit donc souffiîr la charge qu'il s est im- 
posée, s'il convient à son vobin de la lui faire supporter : il 
serait contraire à la nature même des servitudes que le 
maître du fonds servant pât exiger qu'on fit usage du droit 
aucpiel il est assujetti. Ainsi il ne lui est pas permis^ dans 
Fespèce proposée ^ J'empêcher la réduction des toits de rhé- 
ritage dominant. 

Le seul point difficile, dans une pareille position, pour 
rait être de reconnaître au profit duquel des deux fonds la 
servitude a été établie : si les titres ne s'expliquaient pas 
assez, il faudrait, comme dans la plupart des contestations 
concernant les servitudes , considérer les circonstances , la 
nature des lieux, la qualité du terrain et des héritages. Si, 
par exemple, il paraissait que le propriétaire des bâtimens 
d'où viennent les eaux n'avait pas un véritable intérêt à leur 
donner une issue chez le voisin , pouvant, sans aucune gêne, 
les faire écouler sur 5on propre terrain; si, en outre, le pays 
était naturellement aride, en sorte qu'il fût très-avantageux 
au voisin de recevoir des s^aux étrangères, la vraisemblance, 
suppléant au silence des titres , déposerait en faveur de celui 
sur le terrain duquel les eaux s écoulent, et la servitude 
pourrait être regardée comme établie pour l'utilité de son 
héritage. 

Remarquez , à l'égard des changemens à ûire sur l'hérir 
tage dominant et qui peuvent occasionner quelques modifi- 
cations dans lexeroice de la servitude, qu'ils ne doivent pas 
être commencés sans le consentement du vobin ; autrement, 
celui-ci pourrait avoir recours à la dénonciation du nouvel 
œuvre. De cette action il résulterait une visite des lieux par 
experts, afin de constater si les ouvrages dénoncés intéres- 
sent la servitude, et afin de régler comment ils doivent être 
fiiifi pour ne pas la rendre plus rméreuse. Cette dénonciatto» 
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a toujours pour effet de suspendrr les travaux commencés; 
et quand il y a des raisons suffisantes pour ne pas les inter* 
rompre , c est aux juges à en ordonner provisoirement la 
continuation , s'il y a lieu. Par exemple, ayant le droit d ou- 
vrir dans un mur mitoyen unj seule fenêtre d^aspect , 
vous en construisez deux ; si je dénonce le nouvel œuvie 
aussitôt que l'échafaudage est placé, ou que quelques pierres 
du mur sont détachées, la suspension provisoire de vos tra- 
vaux est une suite nécessaire de ma dénonciation. Mais si je 
ne formais ma demande que quand la baie de la fenêtre est 
achevée, et qu'il ne s agit plus que de poser les croisées, le 
provisoire serait sans objel : Tétat des choses ne peut pas em- 
pirer pour moi, puisque Pouverture est terminée , et qu'il 
m'importe peu qu'elle soit fermée ou non par des vitres. 

Outre des motifs tirés des circonstances particulières, il 
y en a qui sont fondés sur la sûreté ou la salubrité publique 
et qui suffisent pour autoriser provisoirement la continua- 
tion des travaux. Dans l'article précédent, 5 ''7 ^^ parlant 
de la dénonciation de nouvel œuvre, nous avons cité le 
curage d'un cloaque, d'une îosse d'aisance, comme un cas 
où on pourrait obtenir Tautorisation de continuer provi- 
soirement les travaux : il& sont d'une telle nature, que le.ur 
interruption pourrait être fort dangereuse pour la santé des 
citoyens. 

ART. ly. Droiis du propriétaire de l'héritage servant. 

En général , les droits du propriétaire de Théritage servant 
consistent à exiger que le propriétahre de Théritage dominant 
remplisse ses obligations, c'est-à-dire qu'il se renferme dans 
l'usage convenable de la servitude, et qu'il ne fasse aucune 
entreprise pour letendre , ni pour en rendre l'exercice plus 
onéreux. 

Ainsi celui dont on veut assujettir l'héritage sans y être 
fondé, ou dont on exige un service plus considérable que ne 
le comportent les titres , peut intenter 1 action négatoire : 
elle consiste à nier simplement que la servitude existe, ou à 
nier qu'elle n'a pas l'étendue que veut lui donner le deman* 
deur. C est au propriétaire de l'héritage dominant à prouver 



^ Part, h ÇnA^r V. Droits re^ultans de^ Hr9i$u4i^t 
que le droit quil exige lui e^st du; car celui qui élève une 
prétention doit la justifier : onus probandi inçnmbit eiqul 
dicit. 

Quand le propriétaire de Tnéritage dominant fait des Vra- 
vaux qui tendent à assujettir injustement unimmeub]ej^ pu 
qui peuvent rendre plus onére^x un service foncier dû légi- 
timement, le voisin se pourvoit par dénonciation de npuvel 
œuvre. Cette action, que les Romains appelaient nunçiatio 
noi^i operis, a pour but d'empêcher que \e$ travaux entre- 
pris n^ soient faits de manière à nuire aux droits du récla- 
mant | et par conséquent à contraindre l'auteur de ces tra- 
vaux à en détruire la portion déjà exécutée, ^i elle porte pré- 
judice au voisin. 

Dans le 5 II de l'article I^j en parlant des droite du pro- 
priétaire de Fhéritage dominant, on a expliqué ce qi^e c'est 
que l'action négatoire dont fait usage le propriétaire du 
fonds servant; et on a fait sentir comment elle est opposée 
à Faction confessoire qui convient au pro">riéfaire de l riérir 
tage dominant. On a vu aussi en quoi consiste la dénoiicîtV 
tion de nouvel œuvre, action que le^ propriétaires de deux 
héritages vqisins peuvent intenter réciprpquenvent l'un 
çontfe l'autre. Pour éviter ici des répétition^, ppus ren- 
voyons à ce qui a été dit à ce sujet. 

On ne croit pas devoir s'étendre davantage pour indique^ 
les droits du propriétaire de l'héritage servant : ils sont suffi- 
samment connus par les détails donnés en l'article pièce- 
dent, sur les obligations du propriétaire çIjb | hér||ag§ 49nii- 
nant; car il est éyi^^^t que fçs obligjatiopç d'pQe p^hi? sogt 
la mesufç la plus certaine des droits qni peiivept être eiç§rçç§ 
contre elle par l'autre partie. 

Ce qu'il convient de trfiiter ici , est fe c[PÇ?tiop ^s s^vQÎr 
si le propriétaire du fonds asservi peut 1 abandonner po^y 
s'exempter du seryice foncier, Qp^uvî PR se r^ppieUe que 
Yarticle 656 du Code civil pern^et à tout propriétaire 
d un mur mitoyen d'en faire l'abandon , popr sç ^ispen^er di 
contribuer aux réparations, pii pe doute pas qpe la même 
faculté qe soit accordée pour t^Ut^s liss servitude^. Pn efT^t, 
ïart* ^pg dit positivement qu'op peut toujours $'^dQç^ir 
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çlfi 1^ charge; en abandonnant au propriétaire de l'héritage 
4pmïnant le fonds assujetti. Cette faculté de se libérpr pa? 
r^l^^ndon est si étendue , que, suivant le même article, ellç 
9 Ijcu même lorsque le maître du fonds assujetti est chargé , 
par les titres, de faire à ses frais les ouvrages nécessaires , 
spjt V0\xi^ Tiisage, soit pour la conservation de la servitude. 

Çettp décision est une conséquence de ce que la servitude 
,]Ç p^i^t iH^ être uqe obligation personnelle : l'assujettisse- 
i]|(?nt qui eji résulte étanj essentiellement réel, celui à qui 
appartient le fonds servant n'est tenu à rien de 54 personne. 
La charge qu'il doit souffrir n est imposée qi^'à sa propriété : 
or, dès qi|'il Tabandonne, on ne peut avoir aucun recours 
jiersonpje) contre lui. D ailleurs de quoi peut se plaindre le 
propriétaire de Thérit âge dominant, puîsquau lieu d'un 
simple droit dans l'objet asservi en lui en abandonne Ten 
^ièrfB propriété? 

Ainsi quelqu'un doit un passage pavé et bien ei^tretenu 
stp" bOQ héritage ^ depuis long-temps la servitude n'a pas été 
paise en activité 5 en sorte que le * BiTaîn sur lequel doit s exer- 
cer le passage est dans un état si défectueux, que la dépense 
nécessaire pour rétablir le chemin excéderait la valeur du 
sol. Il peut arriver alors que le propriétaire du fonds ser- 
vant trouve plus pro(ital)le d'abandonner le terrain assujetti 
que de faire les ouvrages qu'exigent l'usage de la servitude : 
il a le choix, et s il fait 1 abandon, celui qui a le droit de pas- 
sage ne peut pas exiger autre chose. 

Pareillement un propriétaire est assigné pour voir décla* 
rer son héritfige assujetti à un droit dégoût^ après de longs 
débats, le denuifideur parvient à faire prononcer que les 
eaux de ses toits seront reçues sur une partie désignée de l'hé- 
ritage du défendeur ; çelui-çi , pour se libérer de la servi- 
tude | peut aba|:^donnef 1^ portion de terrain assujettie. Ob- 
servez que dans cette espèce l'abandon que ferait la partie 
condamnée ne la dispenserait pas de payer les dépens pro- 
noncés pontre elle , car c'est personnellement qu'elle les 4oit, 
et pour avoir soutenu mal à propos la contestation. 

Il y 4 souvent des cas où, quelque peu important que 
oit l'cd^j^t a^ la servit u4e ^n çpinpar^i^pn des frais à fairt 
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pour la mettre en usage ou pour la conserver, celai qui la 
doît aime beaucoup mieux supporter la charge que de faire 
Fabandon. Par exemple , vous avez le droit de venir cher- 
cher de Feau à une fontaine placée dans le milieu de mon 
parc : obligé de tenir cette fontaine et le chemin qui y con- 
duit en bon état, elle me co&te annuellement plus cher d^en- 
tretien, que le sol assujetti ne vaut en lui-même. Cependant 
cette dépense annuelle, fût-elle bien plus considérable, ne 
peut pas se comparer au désavantage que j éprouverais, si, 
pour me libérer, je vous abandonnais la fontaine et le che- 
min qui y conduit; car, par un pareil abandon, mon parc 
perdrait beaucoup de son agrément et de sa valeur. (io6) 

Dans d'autres circonstances, Fobjet de la servitude est de 
telle nature, qu^on n'a pas le moindre intérêt à l'abandonner. 
Je suppose qu'un propriétaire se soit obligé à ne pas élever 
de constructions, et à ne pas planter de grands arbres dans 
toute Fétendue de terrain qui fait face à ma maison, afin de 
me laisser jouir de toute la vue que m'oi&e cet espace : il est 
évident que le maître de Fhéritage asservi ne pourrait se 
libérer de la servitude qu en abandonnant tout le terrain 
sur lequel se promène la vue droite. Or quel avantage trou- 
verait-il dans l'abandon dW objet aussi considérable? Il se 
priverait sans rien gagner; car il vaut mieux posséder un 
terrain assujetti à la vue du voisin que d'être privé de la 
propriété de ce terrain. 

Ces différens exemples, en montrant combien varient les 
motifs qui portent un propriétaire à faire l'abandon de Fob- 
jet asservi , ou à supporter la servitude, expliquent en même 
temps ce que la loi entend, quand elle dit que l'on peu* 
abandonner le fonds servant pour s'affranchir de la charge : 
on voit clairement que l'abandon ne comprend pas le do' 
maine entier de celui qui doit le service foncier; il s'étend 
uniquement à la portion de ce domaine sur laquelle s'exerce 
la servitude. 

Vous avez le droit d'ouvrir une fenêtre dans le mur mi- 
toyen qui sépare nos deux héritages; pour me dispenser de 
contribuer aux réparations du mur, j'en abandonne la mi- 
toyenneté : on demande si la servitude sera conservée. 



ÂRt. IV. Droits du prop. i^ lliérit, serinant. 33 

La raison de douter, est que le mur peut être considère 
tomme le seul objet de la servitude : or, dès que j'en fais Ta* 
bandon, je dois être affranchi de la charge. Ce qui décide, 
c'est que le principal objet de la servitude dont il s^agit, est 
le jour que vous obtenez de la fenêtre : je ne pourrais donc 
être a&anchi qu'en vous abandonnant, sur mon héritage, 
de quoi satisfaire i votre vue, ou de quoi vous procurer un 
jour convenable, selon le titre de la servitude. Par consé- 
quent l'abandon que j'ai fait de la mitoyenneté , me décharge 
Seulement de la portion pour laquelle je devais contribuer à 
l'entretien du mur; mais il n^éteint pas le droit foncier. 

Art. V. Obligations du propriétaire de l'héritage servant. 

Un premier paragraphe dira ce que le propriétaire de 
l'héritage servant est tenu de souffrir; un second fera voir 
de quels changemens cet héritage est susceptible. 

5 I**. Ce que doit souffrir le propriétaire de l'héritage 

servant. 

Dans l'article II , on a vu en quoi consistent les droits du 
propriétaire à qui la servitude est due; il est &cile d'en con- 
clure quels sent les devoirs de celui à qui appartient l'héri- 
tage asservi. 

D'abord il est tenu de souffiir lusage de la servitude, et 
il ne peut rien faire qui tende à la diminuer, ou à la rendre 
plus incommode. Code civil, art, 701, 5 i* 

Ainsi, quelque soit le droit de tirer du jour d'un mur mi- 
toyen, le voisin n'est pas fondé à bâtir contre Fouverture 
par où vient le jour; il ferait une chose qui empêcherait Tu- 
sage de la servitude : il ne pourrait pas non plus élever une 
construction trop près de cette ouverture, sans Êiire une 
chose qui tendrait à diminuer XeSeX de la servitude. Si les 
titres ne déterminaient pas combien d'espace le voisin est 
tenu de laisser entre l'ouverture &ite dans le mur et toute 
autre construction qui lui conviendrait, des experts seraient 
chargés de régler ce point , d'après les circonstances, suivant 
la nature du jour accordé, et selon la situation respective 
des objets actife et passifs '^'^ la servitude. 
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En second lieu 9 le propriétaire de Ihëritage servant doit 
souffrir les ouvrages nécessaires pour l'usage et la conserva* 
tion de la servitude; car, dès que ïart. 697 du Code autorise 
celui & qui le service foncier est dû à faire les ouvrîmes dont 
il s'agit, il en résulte que le possesseur de l'héritage servant 
doit en supporter l'incommodité. Par conséquent il ne peat 
pas exiger des indenmitéè pour l'importunité que peut lut 
causer les travaux : il peut seulement demander un délai , 
pendant lequel on sera tenu de les achever ; et quand le 
temps fixé sera écoulé , dès indemnités lui seront dues pont 
le retard qu'on aura apporté dans la confection des ouvrages. 
Remarquez qu'en forçant le propriétaire de l'héritage servant 
£ ^buifrir les travaux dont il s'agit, la loi ne permet pas qu'à 
lehr occasion il soit causé le moindre dommage sur cet héri- 
tage : si quelques détérioration^ y sont faites par suite des 
travaux du voisin , lindemnité en est due par ce dernier. 

Souvent, lors de pareils t^'avaux, le terrain assujetti n'est 
pas assez étendu pour contenir les matériaux qu'il faut ap' 
procher et préparer près du lieu où ils doivent être em- 
ployés; il est certain, dans ce cas, que le propriétaire de 
Phéritagé servant doit pernlettre de déposer ces méities ma« 
tériaiix, s'il est nécessaire, sur des terrains non assujettis à 
la servitude. Voilà en quoi consiste une des mamères de 
souffrir las travaux nécessaires au service foncier : refec- 
tionis gratta, aceedehdi ad ea loca qtiœ non strviant, /h- 
cidtas tributa est quïbus servitiis debettir, L. ti. (F. comm,^ 
prmdior. 

Lorsque le propriétaire de l'héritage servant est tenu, par 
le iitté, de Êiire à ses frais les ouvrages nécessaires à 1 exer- 
cice ou à la conservation du droit foncier, son devoir est de 
maintenir les lieux dans le même état, satis |)OUVoir, sotis 
prétexte de réparations j opérer des changemens qui nuî- 
mient k l'usage de la servitude. Il ne lui est dû aucune in- 
demnité pour les détérioratiotis que les trataux peuvent 
(k»uîsieniier aux pdrtions de l'héritage qui tié tout pas assu- 
jetties; car alors ces détériorations viennent de son prdprè 
fittt j et sont une suite de l'obligation ô& il est de faire leS 
ouvrages nécessaires à la servitude biéti pltts , Il doit ètê^ 
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cutër ces ouvrages dans un temps qui ne soit pas trop pro« 
longé; le voisin peut même faire fixer un délai, et réclamer 
des dommages-intérêts pour le i*etard qu^il éprouverait dans 
le service foncier, depuis l'expiration du temps accordé pour 
les travaux. 

Remarquez que le propriétaire de Théiitage servant, quoi- 
que chargé de maintenir en bon état l'objet de la servitude^ 
ne doit supporter que la dépense absolument nécessaire à 
Texercice du droit. Par exemple , vous avez la faculté d'ap- 
puyer sur mon mur une construction; et je suis forcé par 
vous de récaoRstruire ce mur qui menace ruine. Je s]ip|x)r- 
terai sans doute tous les frais de reconstruction ; mais la dé- 
molition des objets que vous avez appuyés sur ce mur, et 
leur rétablissement lorsque les réparations seront achevées, 
doivent être payés par vous : je ne suis obligé qu à tenir mon 
mur en état de supporter votre construction. En effet , vous 
devez user de la servitude à vos dépens : par conséquent, 
lorsque, pour réparer le mur, il faut retirer les objets que 
vous y avez appuyés, vous seul devez supporter ce qull en 
coûte, d'abord pour leur déplacement, et ensuite pour leur 
replacement, si vous jugez à propos de rétablir la même 
consti'uction. 

Une observation qui convient ici, est que, pour agir pru- 
demment, il faut prendre le consentement du maître de 
rhéritage dominant, avant de commencer sur Ibéritage ser > 
vaut des travaux relatifs à la servitude. On s'expose, sans 
cette précaution, à la dénonciation de nouvel œuvre, 
et par conséquent à la nécessité de suspendre provisoi- 
rement les ouvrages jusqu'à la décision définitive oe la con- 
testation. 

Il est bon d'appliquer ici ce que dit Vart, 662 du Gode, à 
Foccasion dès omTagcs à faire aux murs mitoyens. On de- 
mande au voisin son consentement; s'il le refuse, on fait 
rçgler par des experts comment les ouvrages projetés doi- 
vent être exécutés pour iie pas nuire à l'exercice de la servi- 
tude. Par ce moyen, les travaux autorisés sont faits avec 
sécorité, bt sans craindre aucune interruption. 

En parlant des devoirs du propriétaire de l'héritage domi^ 
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nant, nous avons eu occasion d'appHc[uer la disposîtîcii 
légale dont il sagit anx ouvrages concernant l'objet d ui.<s 
servitude. La différence est qu'alors nous parlions des tra- 
vaux à faire par le maître de Théritage dominant; tandis que 
nous nous occupons ici des travaux projetés sur l'héritage 
servant : mais les mêmes motifs militent^ dans Pun et l'autre 
cas pour forcer à prendre la précaution d'une autorisation 
judiciaire, lorsque le voisin refuse son consentement. Nous 
renvoyons donc à ce qui a été dit sur ce point dans T/ir- 
ticle III de ce chapitre. 

5 II. Quels changemens peuveni être fa^ts à ^héritage 

serinant, 

n est évident que le propriétaire do l'héritage servant n*a 
pas la Ëiculté de faire à l'objet de la servitude des travaux 
qui pourraient diminuer lavantage que retire Fheritage do- 
minant. Le Code civil ^ article 701 , défend expressément 
d'entreprendre sur le fonds servant rien qui tende à dimi- 
nuer l'usage du service foncier, ou qui le rende plus incom- 
mode. 

Mais celui dont l'héritage est asservi peut-il faire des 
changemens à l'état des lieux, pourvu que la servitude 
puisse être pleinement exercée? La raison de douter est tirée 
du même article du Gode; on y voit qu'il ne peut être rien 
changé à l'état des lieux. Ce qui décide, c'est que la loi n'en* 
tend parler que des changemens qui dérangent l'usage du 
service foncier. On peut donc opérer sur l'héritage servant 
les dispositions qui conviennent au propriétaire, lorsqu'elles 
ne préjudicient pas au droit foncier* 

Au reste, il &ut bien considérer la nature de chaque ser* 
vitude pour distinguer les changemens qui peuvent être 
effectués sans nuire à son usage. Par exemple, si j'ai un droit 
de vue, il est évident que la construction que vous placeriez 
devant ma fenêtre serait un changement préjudiciable i ma 
joubsance : au contraire, si j'ai le passage dans votre couf 
qui n'est pas pavée, et qu'il vous convienne de la rendre 
plus propre en la faisant paver, ce changement ne porte au- 
cone atteinte à mon drpît ^^\% re passage conduisait è la 
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rue par le devant de la maison, et il vous plait de lui donnet 
une isfiue par le côte , de manière qu'il aboutit à une autre 
rae; je pourrai réclamer drapés le même texte du Code : il 
dit que Ton ne peut pas transporter l'exercice de la servitude 
dans un autre endroit que celui où elle a été primitivement 
assignée. Pareillement, les eaux d'une maison s écoulent par 
droit de servitude sur un autre fonds , au travers d'un mur 
de séparation; le propriétaire de ce fonds, quoique maître 
également du mur, ne pourrait pas à son gré fermer louver- 
ture faite pour recevoir les eaux, ni leur ouvrir une issue 
dans une autre place. 

Néanmoins, suivant le Code, art. 701 , 5 3, ^i lassigna* 
tion primitive de la place où s'exerce la servitude était de« 
venue plus onéreuse au propriétaire du fonds asservi, ou si 
elle Tempêchait de faire des réparations avantageuses, il 
pourrait offiir au propriétaire de 1 héritage dominant un 
autre endroit aussi commode pour l'exercice de la charge 
foncière, et celui-ci ne pourrait pas le refuser. 

Pour que le changement dont il s'agit ici puisse être 
effectué y il faut d'abord que la servitude soit devenue plus 
onéreuse. Par conséquent, le caprice du propriétaire de fhén 
ritage servant ne serait pas un motif valable pour Vautoriser 
à ol&ir de changer la place où s'exerce la servitude; il doit 
prouver que la charge foncière est augmentée : le casarrive^ 
par exemple, lorsqu'elle empêche de faire des améliorations 
sur l'héritage servant. 

En second lieu, il ne suffit pas que la servitude soit de- 
venue plus onéreuse à celui qui la doit, il ne lui sera pas 
permis de changer de place y si Fendroit où il propose d'en 
transporter l'usage n'est pas aussi commode pour le proprié- 
taire de l'héritage dominant. On ne force celui-ci à consentir 
au changement que quand sa jouissance n'eu est point al- , 
4^ée ; autrement, quelque onéreuse que soit devenue la ser- 
vitude , l'endroit où elle est exercée ne doit pas varier. : 

Pour futilité dune maison qui vous appartient, voua 
avez acquis le droit de traverser mon bâtiment, afiu de pais 
venir plus commodément à la rue sur laquelle il est contrait. ; 
Le passage avait d'abord son j««ue sous une porte cochère; ; 
Ton.e I a2 
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m&ii) pont opérer deâ àméliôratiôtiis qui me promettent cléi 
atâtilaglii) ce dessous dé porte est destiné à former litt toâ» 
gâsiii : %n couséquetiCê , je propose de porter sur là gauehe 
le ^ssàge qui était sur la droite. Un pareil changement sera 
aatërisé, i^arce que le passage ne sera pas moins commode 
daué lé nouvel emplacement que dans l'ancien . Mais si le 
passage était originairement couvert, et que j'en oîTrisse un 
autre sans couverture, le maître de l'héritage dominant ne 
serait pas tctiu de consentir au changement, parce que la 
serrittidc lui deviendrait évidemment moins utile. 

Il est bonde rappeler ici, que quand on parlede Théritagc 
servant 5 on entend seulement la portion du sol sur laquelle 
sViterce la Servitude, et non pas la totalité du domaine dont 
cette portion du sol est une dépendance. De là il suit que le 
propriétaire de rhérîtage servant peut faite chess lui, sans 
le consentement de son voisin, toutes sortes de travaux con- 
cernant les parties de son domaine, qui ne sont pas assu- 
jetties à la servitude : il est libre de séparer ces mêmes partieâ 
qui ne servent pas à lexercice du droit foncier, il peut même 
détruire les cotistructions qui s'y trouvent; en un mot, il est 
le tnattre den disposer comme il lui plait, sans que le voisin 
piddse s^eii plaindre. 



CHAPITRE VI. 

COMMSifT S'ÊTfiîGîfËNT LE5 SERTITÛDË8. 

Peirn l'établissement des servitudes , il faut considérer celles 
qui nakient d« Tétat naturel des lieux , ou de la nécessité du 
voUtttage ; elles ne tiennent leur existence que de la loi. A 
VéjgÊûfà des servitudes volontaires , elles s'établissent toutes 
paf àH titres éman^ des parties intéressées ^ ou de leurs att- 
ieurs. Pdiir savait li la possession de trente ans peut acqué- 
rir la droit d'(^er^r une servitude, on a distingué celles qui 
SOIS.. tMt à k firfi contbueâ et apparentes 5 et celles qui ne 
réÉBiiieBt ipsê ces dewL qualités. Les services fonciers de la 
pMtttértf ^pèee ÉOtki les seuls qui puissent s'obteiiir i»at 
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^élfiptidn \ quant aux autres , sans aû^ne èiceptioiii M 
ne les établit jamais sans titre , èût-on une postessidti immé- 
mdrialé. Tels Sont les principes qtii ont été liipltqués àtl 
chd|>itre IV de cette première partie. 

Il n'est besoin au contraire d'aucune distinction p(»uir 
côntiattre la mabiëre dont s'éteignent les servitudes. Dé 
quelque espèce qu'elles soient, nécessaires ou toléntairéi^ , 
continues ou discontinues, apparentes ou non apparentes, 
toutes généralement cessent d^exister de quatre manières : 
!® par titre; 2® par destruction; 3^ par confusion; 4^ par 
pi-escription. Nous traiterons ces divers modes d'extinction 
dés servitudes dans les quati^ articles suiyans. 

Art. 1^^. Comment les serpitudes s'éteignent par titre. 

Dans uô premier paragraphe , bii rerra quelles àont les 
servitudes qui peiiveut s éteindre par titre ; et dans iln se* 
cond, par qui lextinction par titre doit être consentie; 

§ I^. Quelles sen^itudes s^ éteignent par titre, 

Oii sent bien que j si deux propriétaires ont JJti convenir 
d'une servitude siir iih fbnds pour Futilité d'un autre fonds, 
ils ont également le droit de consentir l'extinction dû droit 
qu ils ont créé : la servitude volontaire feSt un véritable con- 
trat qui peut être dissous par ceax qui Pont formé. 

n en est de ttiêmè de lextinction des servitudes nécessai- 
res, soit naturelles, soit légales; ceux à qui elles sont dues 
peuvent en faire la remise par titre. On parle ici seulement 
dés servitudes nécessaires qui n'intéressent que les patlicu- 
lîéi^; car aucune convention faite entre deux voisihs ne peUt 
étéîiidré les servitudes qui sont établies pour l'ordre et la 
f dteté pUMique; 

dn trouve Fexeriiple d me servitude naturelle éteiilte pat 
la volonté de ceux qu'elle intéresse, lorsque le sol dé votre 
hérttâgé eêt liâftii*ellemérif plus élevé que le mien : les eaux 
qilf foû§ atftùffûi^ ôti fle la pkrte , tm d'une sdtlrcé , ^^séjik 
ftéeéSSafWttefl! stif «ôrf fôiids, et je suîé forcé dé léS i'éee- 
vW, ^af le «é^l effet de la sitndtion des lieitY. 'Hiàii noua 
pOttvûiii^ éonvenir qfii'il ittc ^^xa libre d enfployer \oxii mes 
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moytns pour empêcher les mêmes e&ux de pénétrer sur ma 
propriété) sauf à prendre par vous les précautions néces« 
sairQ$ poUr les perdre , soit dans des puisards, soit autrement* 
Vous pourriez aussi vous obliger à me préserver du passage 
des eaux : dans Tun et Tautre cas, ce serait une vraie servi- 
tude volontaire y qui serait imposée sur votre héritage pour 
lutilité du mien. 

Ces conventions n'ont rien de contraire au droit : il est 
permis à chacun de renoncer aux avantages que son fonds a 
reçus de la nature. Quel qu'il soit, Farrangement fait entre 
les deux propriétaires éteindra la servitude naturelle , qui 
fera place à une servitude volontaire : en sorte que ce qui 
concerne les eaux des deux fonds ne sera plus réglé selon les 
principes qui conviennent aux services fonciers établis par 
la nature; on se conformera à Farrangement conclu entre les 
deux propriétaires. 

Dans cet exemple , on suppose que les eaux qu'il s'agit 
d'empêcher de suivre leur pente naturelle ne sont pas utiles 
à d autres propriétés situées à la suite de la mienne; car, si je 
n'étais pas le seulàqni les eaux supérieures fussent destinées, 
je ne pourrais pas faire avec vous une convention dont l'ef- 
fet serait de retenir les eaux sur votre terrain sans le con- 
sentement de tous les intéressés. En effet, la situation natu- 
relle des lieux n'établirait pas une servitude uniquement 
entre vous et moi, elle serait commune à tous les propriétaires 
inférieurs : il faudrait donc leur concoui's pour l'éteindre ou 
k modifier. 

On fera les mêmes raisonnemens à F^ard des servitudes 
légales : elles sont établies par la nécessité d'accorder deux 
voisins dans certaines circonstances où ils se trouvent res- 
pectivement , sans avoir fait de convention. Si ensuite ils 
règlent leurs intérêts autrement que la loi ne Fa feit, leur 
traité sera valable. 

Par exemple, on sait que la loi ne permet pas d ouvrir 
une vue d'aspect dans un mur, s'il n'est pas au moins i six 
pieds de distance de l'héritage voisin : cette servitude légale 
peut être éteinte , si les deux propriétaires conviennent que 
cette sorte de vue existera, quoiqu'il n'y ait que trois pie^ 
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depuis le mur jusqu'à la ligne de séparation du fonds con« 
tigu. Pareillement une vue droite placée à la distance conye* 
nable peut être condamnée, si les deux propriétaires inté- 
ressés en conyiennent. Dans ces deux cas, le droit de irué 
sera réglé par le titre de la servitude volontaire qui aura pm 
la place de la servitude légale. 

Ces deux exemples suffisent pour &ire voir comment 
les servitudes nécessaires, soit naturelles , soit légales, peu* 
vent s'éteindre par titre aussi -bien que les servitudes vo- 
. ôntaires. 

5 II. Par qui V extinction par titre doit être consentie. 

L extinction dWe servitude doit être consentie par le 
maître de l'héritage auquel est utile le service foncier; lui 
seul peut disposer d'un pareil droit , qui fait partie de sa pro- 
priété. On peut voir, sur cet objet, ce qui a été dit dans Far- 
ticle II du chapitre IV : on y explique par qui les servitudes 
volontaires peuvent être établies; c'est avec les mêmes prin-^ 
cipes qu'on détermine par le consentement de qui elles 
peuvent s'éteindre volontairement. (107) 

De ces principes, que nous ne répéterons pas ici, il ré- 
sulte que, si l'héritage dominant appartient à plusieurs per* 
sonnes, celles qui n'ont pas adhéré à la libération conserr 
vent la faculté de faire usage du droit entier; car il ne cesse 
pas d'exister tant que la totalité des propriétaires de ce droit 
n'ont pas consenti à son extinction. Il est en effet dte la nature 
des seivitudes d'être indivisibles; elles ne peuvent donc pas 
perdre leur existence pour une partie seulement ; necacquiri 
libertas , nec remitti servitus per partent potest. L. 34 9 ff de 
serv. prœfi. rust. 

Néanmoins celui des propriétaires de l'héritage dominant 
qui aurait consenti à l'extinction de la servitude serait non 
receyable à réclamer le service foncier tant que les autres ne 
demanderaient pas à en faire usage. Mais un seul de ceux 
qui n'ont pas adhéré à l'extinction vient-il à réclamer; tous 
les propriétaires, même celui qui avait &it k convention ^ 
rentrent dans l'exercice de la servitude, puisqu'elle subsiste 
dans son intégrité. 
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Oq ditw^nde si pn pareil cas le débiteur de |g $^rvil^(|| 
a Uii re^QUrs CPUtre celui qui avait stipulé lextiDCtiQU. L^ 
i4pfin«# f^t Pégative, à moins que ce deiQÎer ne se $pit p])lig§ 
4 fournir TfidbésiQU dp ses copropriétaires j mais s il ^ 4opnf 
sm om^entemept sans prpuiettre celui des autres intéressé^, 
c^est au débiteur à se le procurer. La persqime ^yeç qpj p % 
Widté «$t cernée p'avoir accqrdé la remise 4e la serYi(^de 
ç[ae spttJl p^tte pQuditipq tAcite ; si elle p es| pas rempli07 )'^i): 

gagemepl o$l «ans eifpt. 

Lorsque l'héritage assujetti appartient à plusieurs proprié- 
taires , lextinction volontaire du service foncier est-elle ef- 
fectuée, quoique tous n aient pas concouru à la libération? 
Cette questipn se décide dillëremment , seloq ]a Pfilur^ de 
Tacte qui contient la remise de la servitude. 

Si la convention intervenue à ce sujet impose aux pro- 
priétaires de l'héritage servant une obligation qui ne peut 
être remplie que par le consentement de tous, il n'est pa« 
douteux que le propriétaire de l'héritage dominant pourra 
eâutinuer d'exercer spn droit tant que tous ceu^ qui le doi- 
vent n auront pas adhéré à l'extinction. Par exemple , si . 
pûus prix de la remise de la servitude, il a été demandé la 
cession d'une piàee de t^îrre faisant partie de Théritage ser- 
vant} cette cession ne pouvant avoir lieu sans le consente- 
ment de tous ceux à qui la pièce de terre appartient, il est 
évident que la servitude ne sera pas éteinte tant que tous les 
propriétaires de l'héritage servant n'y auront pas consenti. 

Mais il en est autrement, si le prix de la libération est une 
dhose qu^un seul peut donner. Par exemple, si, par le titre 
cpii étalait la servitude^ il a été convenu qu elle pourriiit l^tre 
rachetée moyennant telle somme, la charge foncière sera 
éteints aus^^tàt que Fargent aura été payé , mâme par un seul 
les propriétaires : celui-ci ^ura ensuite son recours contre 
les autres intéressés pour se faire rembourser de leurs parU 
dans le pix de Faifranchissement. 

Que déciderait-on si le titre constitutif du service foncier, 
ne prévoyant pas l'extinction , un des popriétaires de l'béri 
tage servant avait stipulé la libération ^ et en avait payé un 
prix eonsenti par lui seul? 



Il Qrt évident que oelui à qui la aervUude itail du« Bf 
puttt plus y prétendre, puisqu'il a reçu k prix dont il 6i| 
aoUY^nu pour la remise du droit. A l'ëgard de ceux d^entre 
l#s débiteurs de la servitude qui n'ont pas adhéré, ils peuvent 
gau9 doute soutenir que le prix donné est trop considérable; 
mais ils ue sont pas fondés à dire qu'il leur convient mieux 
de souffirir la servitude, parce que tout copropriétaire a le 
droit d'opérer 1 afIraDchissement de Fobjet indivis. H ne reste 
donc à régler entre eux que la manière dont ekaoun tiendra 
csompte d^ s^ p^rt dans le prix de la libération à celui qui en 
a lait ravance : une pareille contestation se décide d^^près 
le« eircanstances et selon les règles de Péquité. Observes 
que le maître du fonds dominant est étrange? à cette die* 
cuasion. 

Au reste, dans les cas où le concours de tou^ lé^ proprié* 
taires de l'héritage servant esi essentiel à 1 extinction du ser- 
vice foncier, il n'est pas nécessaire que leur consentement 
intervienne dans le même acte; la libération ftipulée par un 
seul d'entre eux sera valable dès que les autres Fauront rati- 
fiée, ce qu'ils peuvent faire successivement. On peut dire la 
mémo chose concernant le consentement des propriétaires 
de l'héritage dominant ; cha jun peut adhérer 4 Textlnetion 
de la servitude par un acte séparé ; mais ce sera seulement à 
compter du jour où toutes les adhésions se trouveront four* 
nies que la servitude sera éteinte. 

On demande ce qui arriverait d[ans \ç ç^$ où le çahiei 
des charges , poui' la vente d'un immeuble en justice , omet- 
trait d'énoncer une servitude dont il se trouve grevé. L ad- 
judlcation définitive serait-elle un titre suffisant pour été in* 
dre le droit foncier? 

On eauvient que , si la servitude est continue et appa< 
rente , elle ne cesse pas de subsister, parée qu'étant un ac- 
cessoire (jue l'adjudicataire n'a pai dû ignf^rer , il était inutile 
d'en faire mention dans le cahier des charges. Mais si la ser- 
vitude est discontinue j soit apparente, soit non apparente, 
ne peut«on pas dire que, l'adjudicataire n'en ayant pas eu 
connaissance, il n^est pas tenu du service foncier? (io8) 

Autrefois les serviti^des volontaires otui n'étaient pas ap 
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parentes étaient purgées par le décret : on appelait ainsi la 
procédure concernant la vente judiciaire des immeubles. 
Pour que le droit foncier ne fût pas éteint, il fallait l'énoncer 
dans le cahier des charges : celui à qui la servitude était due 
avait soin d^exiger cette énonciation ; et si elle était omise, il 
avait la faculté, pour la réclamer, de former une oj^sition 
à fin de charge; en négligeant de se pourvoir, il perdait son 

droit. 

Aujourd'hui ni Texpropriation forcée, ni toute autre ma- 
pière de vendre les immeubles judiciairement , ne purge les 
charges réelles. Cette vérité a été établie en principe dans 
Vart, 781 du Code de procédure civile : on y voit textuelle- 
ment que Fadjudication faite dW immeuble, par suite d'une 
expropriation forcée , ne transmet à Tadjudicataire d'autres 
droits de propriété que ceux qu avait la partie saisie. Si donc 
Tobjet adjugé est grevé d^une servitude , Fadjudicataire est 
tenu de la sou&ir, comme la souffrirait la personne à qui 
Timmeuble appartenait. 11 est vrai que Fadjudicataire , en 
démontra^t qu'il n'aurait pas acquis s'il avait connu la ser- 
vitude, pourrait demander la nullité de son adjudication. 
Sij\ voulait pourtant la conserver , il aurait son recours contre 
le précédent propriétaire, c'est-à-dire, en cas d'expropriation 
forcéf, contre la partie saisie : il en exigerait Tindemnité ré- 
sultant de ce que l'immeuble vaut moins que s^U n'était pas 
assujetti à la servitude.* 

Art, II. Comment les servitudes s éteignent par destruction. 

Cet article sç divise en trois paragraphes, où on verra, 
1® quelle espèce de destnictiou éteint les servitudes; 2° si 
une servitude éteinte par destruction peut être rétablie ; 3^ si. 
le rétablissement d'une servitude est possible lorsque la des* 
'iniction qui Ta éteinte a duré plus de trente ans. 

5 I^. Quelle espèce de destruction éteint les servitudes. 

Il est de l'essence d'une servitude qu'il y ait un fonds asr 
servi à un autre fonds : si donc l'un des deux vient à être, 
détruit, Iq service foncier cesse d'être exigible, parce qu'il no 
peut pas y avoir d'héritaçe déb''?ur, si lliéritage créancier 
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cst détruît; et respectivement il n est plus rien dû à un héri- 
tage, lorsque le fonds débiteur n^existe plus. 

Peu importe que la servitude soit nécessaire, cest-a-dirc 
naturelle ou légale, ou bien quelle soit volontaire; car, de 
quelque espèce qu'on la suppose , il y a essentiellement uu 
héritage dominant et un héritage servant; par conséquent , 
lorsque l'un ou l'autre est détruit, le service foncier ne peut 
plus subsister* 

Cette destruction y qui fait cesser la servitude , s'entend 
non-seulement d'un anéantissement total , tel que celui qui 
résulte d'un tremblement de terre, d'une inondation , d'un 
incendie, mais encore de tout changement survenu, soit au 
fonds dominant , soit au fonds servant , et qui ne permet plus 
l'usage de la servitude. Code cwily arf. 708, 

Ainsi, à la suite de mon jardin j'ai un pré bordé par un 3 
rivière qui en emporte une portion chaque année; en vertu 
d'un titre valable, la faculté de passer dans ce même pré vous 
est due pour Tutilité de vos vignes situées sur le coteau voi- 
sin. Lorsque les eaux auront totalement pris la place de mon 
pré , votre droit de passage sera éteint par destruction , puis* 
que l'objet assujetti à la servitude aura cessé d'exister; par 
conséquent, je ne serai pas tenu de vous accorder le passage 
dans un autre endroit de mon héritage, à moins que le titre 
pe m'y oblige expressément. 

Si c'est moi qui ai le droit de passage sur votre fonds 
pour faciliter le transport du foin recueiUi dans mon pré, 
la servitude sera également éteinte par l'anéantissement 
de ce pré, lorsqu'il sera occupé entièrement par le lit de la 
fivière. 

Dans ces deux cas, la destruction est entière : dans le pro* 
nûer , c'est l'héritage servant qui^rit ; dans le second, c'est 
l'héritage dominant qui cesse d'exister; et dans l'un comme 
dans l'autre, la servitude est éteinte. 

Un fonds est assujetti à ne recevoir aucune construction 
capable d'obstader la vue de prospect du vobin ; la partie de 
ce fonds la plus rapprochée des fenêtres de ce voisin est ac- 
quise par l'autorité pour un établissement public qui iuter^ 
cepte la vue. La servitude alors se trouve éteinte par destruc^ 



146 P AjiT, I. Ch AP. VI. ExtinçtiçH i$9 ^ô' ^ii^lâ§s. 
tieii, quoique le fonds quiy était assujetti m seit p£|| méintit 
il suffit que le chaugement survenu ait reudu impo^siièlf 
l'exercice du droit foncier. 

Dans cet exemple , c'est sur le fonds servaut que m &il h 
changement; s'il était arrivé du côté de Théritage dominant, 
1 effet serait le même. L'établissement public étant pl^^A êm 
une portion du fonds dominant de manière à priver de h YU» 
les autres portions, le fonds servant devient libre ron paufFi 
donc élever des con3tructions sur les terrains qui m trou- 
vaient soumis à la servitude avant Févénement qui en efèra 
l'extinction. 

Mon pjessoir est asujetti à recevoir la récolta dt voi 
vignes , pour les façons de votre vin ; vous plantes un bais â 
la place de vos vignes : il est évident que le droit de pfessu* 
rage est éteint par la destruction des vignes. Ce n^était pas à 
la totalité do votre domaine qu'était dû la servioa foncier^ 
mais seulement aux vignes que vous y possédiez. 

Si ce changement étaitarrivé à mou pressoir; par example, 
si le feu du ciel Favait incendié, la servitude se trouverait 
éteiqte également par destruction. 

Remarquez que le changement qui arrive du càt^ del'hé? 
ritage dominant peut être l'effet de la volonté du p^prié 
taire, con^me dans Tespèce précédente, lorsqu'il arrache sa 
vigne pour la remplacer par un bois. Il n en est pas de mémo 
à regard du popriétairç de 1 héritage servant; il n a pas le 
droit d'opérer volontairement un changement qui empêche 
Tusage de la servitude : il ne la voit donc pas s'étaindse pai 
destruction arrivée de son côté, si ce n'est quand l'événe-» 
ment ne peut pas lui être attribué. wSi donc mon prassob, 
sur lequel est due une servitude à votre vigne, avait été dé- 
truit par ma faute , je serairperscnnellenif^t responsable da 
vos dommages-intérêts, et vous auriez droit de me ^ivcer à 
le rétablir. La raison de cette différenoe est que celai à qui 
un service foncier est dû peut en faire usage , ou y reuencer 
quand il lui plait: c'est une propriété dont il dispese arbi- 
trairement : au contraire, la servitude n'appartient pas au 
propriétaire de Ihéritage asservi; il ne doit donc riep lura 
qui puisse en altérer lexercice. 
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De même que le droit à une servitude s'étend aux accès* 
joires sans lesquels il ne serait pas possible d'en faire usage , 
de même, lorsque l'objet principal du service foncier est dé- 
truit, ce qui n'en était que l'accessoire devient libre , quoiqui 
o'ayant reçu aucune atteinte. Par exemple, la faculté dt 

Sreii<lre de l'eau dans un puits suppose essentiellement 1( 
roit de passer pour arriver à ce puits : or, si, par Feflet d'une 
forpe iQoajeure, i\ s'opère un tel changement queîe puits n'existe 
plus I certajuemept \^ c}roit de passage sera éteint avec {a 
servitude dont il n'était que l'accessoire. En supposant que 
le puits ait été dét^-v^it par le fait dij propriétaire de l'héri 
tage çlon^inaut , la servitude n'en est pas mpins éteiute : par 
conséquent le droit de passage pour arrivrer à ce puits, n'étant 
qu'accessoire du service foncier, est éteint. (109) 

5 II. S,i une sen»itude éteinle par destruction peui être 

rétablie. 

Quand là destruction du fonds dominant, ou du fonds 
servant, est la suite d'un accord entre les parties;, c'est le cas 
de l'extinction par consentement mutuel. On suit alors c^ 
qui est réglé dans la convention-, en sorte que le service fou 
cier pourrait n'être éteint que pour un temps limité , ou sous 
une condition quelconque : mais si la destruction était con 
venue simplement et sans réserve, 1^ servitude serait éteinte 
définitivement et pour toujours. 

Il n'en est pas qe même lorsqqe la destruction 01^ le chan 
gement, soit de l'héritage dominant, soit de l'héritage ser- 
vant, arrive sans convention eptre les deux voisins : la ser 
vitude n'est éteinte que pour le temps que dure Fétcit de 
destruction ; et elle reprend toute sa force , lorsque les choses 
sont rétablies de manière que l'exercice du droit puisse avoir 
lieu. Code ciVii, art. 704. 

4ppliquoQS cette disposition i^ux différentes espèce^ pr v 
posées dçtns le paragraphe précédent, La première suppose 
quHiQ pré a été couvert par la rivière ; si les eaux se retirent , 
le droit de passage reprendra son activité, scit que le terrain 
qui aystit été submergé forme Vhéritage domiuaut, soit qu'il 
CQuslitae Théritage servant 



248 Part. I. Chap. VI. Extinction des servitudes. 

Dans le second exemple , si rédîfice public qui intercepte 
(a vue de prospect venait à être détruit, Théritage asservi 
originairement à cette vue retomberait dans le même assu- 
jettissement. On suppose pourtant que la destruction de Té- 
difice intermédiaire n'est pas accidenteUe; car, s'il devait 
être rétabli des constructions sur le même emplacement, la 
rue ne se trouverait libre que momentanément : le maître 
du fonds dominant ne pourrait donc pas exiger, pour si peu 
de temps, la destruction des objets élevés sur le fonds servant. 

Le même principe s'applique facilement au cas où vos 
vignes ont droit de pressurage; si vous les airachez pour 
les mettre, ou en terre labourable, ou en pré, ou en bois, et 
que par la suite il vous convienne de replanter le même ter- 
rain en vignes , mon pressoir reprendra la chaîne dont il 
avait été libéré, tant que le fonds dominant n'a pas eu de 
vignes. Pareillement, si c'est mon pressoir qui a été détruit 
par vétusté, ou par tout autre accident , il deviendra sujet à 
la servitude aussitôt qu il sera rétabli. On demande si je puis 
être forcé à le reconstruire. On distingue si le titre me charge 
de tenir un pressoir en état de vous servir; avec une pareille 
stipulation , il n'est pas douteux que je suis tenu de rétablii 
mon pressoir quand il a été détruit. S'il est dit simplement 
que vous aurez la faculté de vous servir de mon pressoir, 
assurément je ne pourrai rien faire qui en accélère le dépé- 
rissement; mais aussi je ne serai pas obligé de Tentretcnir, 
ni de le rétablir en cas de destruction. Alors vous êtes auto- 
risé à faire malgré moi les dépenses de réparations et de 
reconstruction, si vous voulez tenir les choses dans l'état 
convenable à la servitude. Code civil, art. 698. (i 10) 

5 III. Si la Servitude peut être rétablie cjuand la destruc- 
tion a duré plus de trente ans. 

Dans tous les temps une servitude s'est éteinte^ quand 
celui à qui elle est due a cessé d'en faire usage pendant le 
nombre d'années nécessaire à la prescription : ce mode d'ex- 
tinction sera traité dans un des articles suivans. Ce qu'il 
convient de rappeler ici est une qticstion long-temps agitée : 
elle se présentait, lorsque le non -usage de la servitude résol> 
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tait d'une destraction qui n'était pas le fait du prop)*i<Staire 
de rhéritage dominant : on demandait si le temps de la 
plrescription pouvait lui être opposé. Pour la négative on 
s^appuyait sur la maxime contra non vdentem non currît 
prœscriptio, et plus particulièrement sur un texte romain. 
L. 34 et 35 y ff. de sentit, prœd» rust. Ceux qui voulaient 
au contraire que la prescription eût lieu dans l'espèce pro* 
posée y invoquaient la faveur due à la liberté , et se fondaient 
sur un autre texte romain. L. 6, ff. si sentit, vindic. 

Le Code civil a tranché la difficulté en décidant con« 
formément à cette dernière opinion. Il dit en effet dans son 
art. 704 9 que les servitudes revivent après la destruction , si 
les choses sont rétablies de manière qu on puisse en user^ à 
moins qu'il ne se soit écoulé assez de temps pour opérer la 
prescription de la manière que Fordonne Yart. 707 : c'est-à- 
dire que, s'il s'agit dune servitude discontinue, la cessation 
du service pendant trente ans, depuis la destruction, opère 
la liberté du fonds asservi; tandis que, si la servitude est 
continue, le temps de la prescription ne court que du jour 
où le maître de l'héritage servant a fait un acte contraire au 
droit de son voisin. 

De là il suit que celui qui, même par un événement dont 
il n'est pas Fauteur, perd l'usage de la servitude, ne peut pas 
se dire hors d'état d'agir; il n'est pas de ceux que la loi ap- 
pelle non valentes. Il est bien vrai qu'il n a pas la Êicidté de 
faire usage de la charge foncière , lorsqu elle est impossible à 
exercer; mais il lui reste le moyen de faire des actes conser* 
vatoîres capables d'arrêter le cours de la prescription. Or, 
quand il néglige pendant trente ans de rappeler quil lui est 
dû un droit foncier, dont il entend se servir dès qu'il en aura 
la possibilité, on présume quHl en a consenti Fabandon. 

Un comii«entateur du Code civil ne veut pas qu'on 
puisse acquérir la liberté de l'héritage servant par la pres- 
cription, tant que le maître de l'héritage dominant est réduit 
à l'impossibUiâ de faire usage de la servitude : il prétend 
qu'il ne Êiut pas s'arrêter au sens que présente d'abord la 
disposition de la loi. Suivant lui, la cause qui a suspendu 
l'exercice du droit foncier ayant, cessé ^i ce droit reprend son 
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«Gtirité , à moins que déjà là prescription hfc f&t àccothplle I 
répoqoe où le changement des lieux est sutrënil. 

Cette opinion nous paraît eitonée j elle snppdie qtie là 
loi dit une chose inutile. Etait-il besoin en effet de décidet 
q[tt'une servitude déjà prescrite lorsqu'arfire la destruction 
tie peut plus rerivre^ même quand l'état des thoses esl 
ensuite rétabli? Il suffisait d'avoir posé en principe danà 
Yart. 7065 que les servitudes s'éteignetit pat le non-usage 
pendant trente ans , et d'avoir expliqué dans Yah. 707 de 
quel jour doit courir cette prescription. Il parait donc au 
contraire très-évident que Yart, 704 parle précisément dii 
cas oùj depuis la destruction^ l'usage de la servitude est 
resté impossible pendant le temps nécessaire à la pres- 
cription : la loi veut alors que le service foncier soit éteint* 
Al la vérité, le maître dii fonds dominant cesse dé jouir pat 
un événement dont il n'est pas cause; mais il peut faire des 
actes conservatoires pour interrompre la prescriptioti . S'il 
garde le silence pendant trente ans , a compter du jour de là 
cessation du service, lorsqu'il s'agit d'une servitude discon- 
tinue, et è compter du jour où le voisin a fait un acte con- 
traire à la servitude, si elle est continue, le propriétaire de 
rhéritage dominant est présttmé avoir consenti Fextinction 
de son droit : il ne peut donc plus l'eïercer, quoique l'ancien 
état des lieux soit établi, (m) 

Art. ni. Comment les sen^itudes s'éteignent par confusion. 

Trois paragraphes divisent cet article : on verra dans le 
premier quand il y a lieu à la confusion; on examinera dans 
le second quelles portions des deux héritages doivent être 
réunies pour opérer la confusion ; le troisième parlera du 
cas ott le maître de l'un des deu* fonds succède an proprié- 
taire de l'autre fonds. 

5 I^' Quand a lieu la confusion. 

Ce n'est pas assez qu'il j ait uil héritage asservi â un autre 
héritage; il n'y al point de servittide, si les deux fonds n'àp- 
partienhent pas à deux taaîtres différens. On a farfé an châi 
{Sire H de cette condition, comme formant un dés càfae- 



Art. lll. Leur extinction par confusion, Soi 

lères essentiels de toute servitucîe préaiale; car il répugné 
qu'on jpulsse se devoir un droit â soi-même : Nemo ipèe sihi 
jeri^itutem débet, h, lo, ff comm. prœd. Sans cloute que 
loul propriétaire peut imposer une charge à un ae ses héri* 
lages pour l'utilité d'un aulre héritage qui lui appartient; 
maïs cet état de deux fonds ne constitue pas une servitude : 
c'est simplement destination de père de feimille. Il en peut 
résulter par la suite le titre d'une servitude; pour cela il faut 
que les deux fonds cessent d'appartenir au même proprié- 
taire. Cette matière a été suffisamment expliquée au cha^ 
pitre IV; article m, 5 m. 

Puisqu'il n^ a pas serfitude entre deux fonds, lorsqu'ils 
appartiennent au même maître, il résulte nécessairement 
que toute servitude est éteinte , quand les deux héritages , 
entre lesquels elle était étahîic passent dans la propriété de 
la même personne. Code cwil, art, yoS. Cette décision 
s'applique aux servitudes nécessaires ^ aussi-bien qli'â celles 
établies volontairement, parce qu'elle est fondée sur l'es- 
sence même de toute servitude réelle. 

Cette réunioti des deux héritages dans le domaine du 
même propriétaire éteint le service foncier, sans distinguer 
si elle arrive à titre onéreux ou à titre gratuit; ni si C'est le 
propriétaire de l'héritage dominant qui acquiert Théritagv 
servant, ou si c'est le propriétaire de Théritage servatit qui 
devient maître de l'héritage dominant : dans les deux cas, la 
confusion est opérée. 

Pour qu'il y ait confusion , il faut qu'elle se fasse à titre df 
propriété ; car si le propriétaire de l'un des héritages deve* 
nait possesseut de l'autre en qualité de fermier, par exemple, 
ou d'usufiruitier, la servitude ne cesserait pas d'exister. En 
effet, la possession que l'on obtient à titre précaire est exer- 
cée au nom du véritable propriétaire : par conséquent, les 
deux fonds, quoique possédés pour un temps par la même 
personne^ n'en appartiennent pas moins à deux maîtres 
différens. 

Ainsi la servitude établie sur Théritage d'une personne 
qui épouse le propriétaire de lliéritage dominant n'est point 
éteinte, parce, que le mariage n'opère aucune confusion de 
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propriété. L'exercice de la servitude est suspendu, il 9A 
vrai , pendant le mariage ; c'est-à-dire quHl ne pourrait pas 
f avoir daction formée en justice entre les deux époux 
pour raison de cette servitude : mais après le mariage , elle 
reprend toute son activité. L. 7, fil- de fundo dot. (i la) 

Si le propriétaire de l'un des héritages n'acquérait quWe 
portion de l'autre, la servitude serait -elle éteinte? Non, 
parce que la confusion ne serait pas entière, et que la por- 
tion non acquise continuerait d'être Fobjet du service fbn 
cier. En effet, il est de principe qu'une servitude est indi- 
visible, et qu'elle ne peut être ni exigée ni soufferte pour 
partie : par conséquent, quelque petite que soit la portion 
non comprise dans l'acquisition , la servitude ne cesse pas 
de subsister entière à l'égard de ce qui n'a pas été réuni. 
h,ioy^i^S,de sentit, urb. prœd. 

Par exemple, le propriétaire d'un fonds assujetti à un 
droit de passage achète la moitié du fonds pour lequel ce 
service foncier a été établi ; il doit en souf&ir l'exercice pour 
Futilité de l'autre moitié qu'il n'a pas acquise. Pareillement, 
si c''était le propriétaire du fonds dominant qui eût acheté h 
moitié de Fhéritage servant, il conserverait son droit entier 
sur la portion de terrain qui y est affectée, et dont il n a pas 
fait l'acquisition ; car le propriétaire débiteur n'a pas pu être 
libéré pour portion d'un droit indivisible. 

Observez que la confusion opérée en vertu d'un titre 
qui, par la suite, est annulé, n'a pas éteint la servitude; 
car ce qui est nul ne produit aucun eflet. Ainsi le propriétaire 
de l'héritage servant achète l'héritage dominant; et posté- 
rieurement il est évincé de son acquisition, parce qu'il la 
tient de quelqu'un qui n'avait aucun droit à cet immeuble 
Le véritable propriétaire, en rentrant dans son bien, par 
l'effet de Féviction, pourra exercer la servitude; car la con- 
fusion n'était qu'une conséquence de l'acquisition : or, 
celle-ci étant considérée comme n'ayant jamais existé, il en 
est de même de ses effets ; par conséquent la confusion n'a 
pas eu lieu, et la servitude n'est pas éteinte. 

Pareillement, si le propriétaire de l'héritage dominant 
avait acquis l'héritage servant, et cru'ensuite il en eût été 
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Stincé, la nullité de rticquiiiUlon e&tfatfterdit la nalllté iâë 
ia côflfiirioîi t ett cofiséquctice) ce propriétaire pourfàlt fê^ 

elamer son droit de Servitude ^ le fotidsdoût il t)^a plud la 
possession n'ayant pas été libéré. 

Ce que nous disons de réviction s applique à tous les câH 
Dii le titre, en vertu duquel un des deux héritages a été ac- 
l[uisj vient à se résoudre. A l'exemple qu'on a donné on 
peut ajouter celui d'une surenchère qu'éprouve l'acquéreur 
de là part d'un créancier insctif hypothécairement. Si, par 
ladjudication qui suit la surenchère , l'immeuble ne lui reste 
pr^.s, la confusion n'a pas été opérée; il est considéré comme 
n'ayant jamais eu de droit sur l'objet adjugé. 

L'effet de la confusion étant d'éteindre la servitude, le pro- 
priétaire qui réunit les deux héritages peut changer l'état des 
lieux, ou le laisser subsister, selon sa volonté. Dans le cas 
DÎi, sans opérer aucun changement, il continue de tirer avan- 
tage d'un de ses fonds pour Futilité de l'autre, ce qui était 
servitude n'est plus que destination du père de famille. Pour 
qu'il en résultât un droit foncier, il faudrait que les circon- 
stances expliquées au chapitre IV, art. III, § III, se présen- 
lassent : c'est-à-dire que cette destination du père de famille 
serait un titre de servitude , si les deux héritages réunis 
cessaient d'appartenir au même propriétaire; et si le ser- 
vice tiré de l'un pour l'utilité de l'autre était apparent et 
continu. 

Ainsi un droit de passage est dû sur un fonds qu'achète 
e propriétaire de Théritage dominant; il ne change rien à 
l'état des lieux, et peu de temps après il revend l'héritage 
asservi, sans parler de la servitude : il ne pourra pas exiger 
que l'usage lui en soit conservé. En effet, la confusion avait 
éteint la servitude; et comme elle n'est pas à la fois continue 
tt apparente, la simple destination du père de famille n'a 
p?.s suffi pour l'établir; il aurait fallu qu'elle eût été indiquée 
par une clause formelle dans l'acte de vente. 

On déciderait de même si le propriétaire au lieu de 

revendre sa nouvelle acquisition aliénait l'héritage- auquel 

était dû le service foncier : faute d'une convention expressé 

4an^ le contrat ^ ce droit ne pouiTait pas être exigé par l'ao- 

Tome /. • »3 
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goéreor, parce que la destuiatlon du père de famille qW 
pas un titre suffisant pour créer une servitude qui est di»* 
cputinue ou non apparente, (i 1 3) 

J II. Quelles portions des deux héritages doit^ent être 
réunies pour opérer la confusion. 

Quand on dit que toutes les parties de Théritage assujetti 
doivent la servitude entière , on suppose que tout le domaine 
est indéfiniment soumis au droit foncier : mais si une seule 
portion du domaine était affectée à la servitude, il faudra! r 
considérer cette portion unique comme formant toute seule 
rhéritage servant. Par conséquent, la réunion de cette seule 
portion au fonds dominant opérerait la confusion, et étein- 
drait la servitude. 

Supposons donc que vous ayez droit de passer, non pas 
sur la totalité de mon domaine, mais seulement par le ver- 
ger qui termine mon jardin; par la suite je vous vends ce 
même yerg;er , et je reste en possession du reste de mon 
jardin. Certainement la confusion est entière; car la totalité 
de Fobjet assujetti au service foncier est devenu votre pro- 
priété. Avant votre acquisition , vous n'aviez pas de droit 
sur le rejte de mon domaine ; après vous avoir vendu le seul 
objet asservi, ma propriété n'?st plus redevable envers la 
vôtre, et la servituoe s est éteinte par la confusion. 

On raisonnerait de même dans le sens inverse , c'est-à- 
dire, si la seule portion de domaine à laquelle est due la ser- 
vitude était acquise par le propriétaire du fonds servant* 

Par exemple, je ne dois le passage par mon yergpr qu' 
pour faciliter Fexploitation de votre vigne ; par la suite je 
l»is Facquisition de cette môme vigns ; le seul objet pour lé- 
quel a été établie la servitude, se ti'ouvant, par ce moyen ^ 
réuni avec le fonds qui la devait, la confusion est complète* 
Vous ne pourriez plus réclamer Texercice du droit foncier 
pour la portion qui vous reste de votre domaine; parce que 
Phéritdge dominant, dans eette espèce, était uniquement la 
vi|pne que vous m'avez vendue , et non pas k totalité de 
votre domaine. La confusion s'est djonc entièrement opéyée 
pir9U>Q acquisition xcftnpîn i^t^ÎDt de plein droit la$ervitudc« 
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)i DS tiers acquérait de vous la vigne à laquelle est dû le 
piftiage, et que je vendisse à la même personne mon verger | 
qui est Tobjet assujetti à ce droit foncier, l'héritage demi* 
liant et Théritage servant se trouveraient réunis sous la 
nitin d'un seul propriétaire. De là il suit que la servitude 
Iftrait éteinte : Facquéreur ferait des deux objets ce qui loi 
serait convenable; et ce qui m est resté de mon domaine ne 
devrait plus le droit foncier à la portion de domaine que 
vous auriez conservée. 

S III. Du cas où le propriétaire de lun des deux fonds 
succède au maître de Vautre fonds. 

Un propriétaire jouit dune servitude établie sur une 
Oiaison appartenant i une personne qui décède^ et dont il 
est héritier pour partie; la servitude nest pas éteinte , At- 
tendu que, n'étant pas seul héritier, la confusion nVst pas 
cpmplète : en conséquence, le service foncier lui est dû tout 
entier, puisqu'un pareil droit n'est pas divisible. La même 
décision aurait lieu si le déiunt avait laissé dans sa succession 
l'héritage dominant, et si parmi ses héritiers se trouvait le 
propriétaire du fondis assujetti : la confusion ne pouvant pas 
s opérer pour partie, la servitude entière n'en serait pas 
moins exigible. Si Théritage de la succession venait à échoir 
eu partage au propriétaire de l'autre héritage c'est alors seu- 
lement que la confusion produirait son effet. 

Lorsque le propriétaire de Théritagc, soit dominant, soit 
servant, est le seul héritier du maître de l'autre héritage, la 
confusion étant entière , l'extinction de la servitude s'effectue 
àt i^ein droit. Observez néanmoins que la confusion n'est 
opteée que quand le propriétaire à qui la succession est dé* 
firëe se porte héritier; car, lorsqu'il renonce, les choses 
reltent k Tégard de la servitude comme elles étaient avant 
le décès. Par conséquent, pendant que délibère l'appelé à 
succéder, et tant qu'il n'a pas pris qualité, il n'y a pas de 
eoûittsion. 

On doit dire la même chose dans le cas où Théritier nW 
cepte U succession que sous bénéfice dïnventaire : les deot 
héritages restent dans le même rapport eu égard à la servu 
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ïû&é\ Attendu qu^un des effets du bénéfice dinventaire est 
d^empéch^r qu'il se fasse aucune cônfîisiôu entré les droits 
de la saccession et ceux de Tliériti^r bénéficiaire* A{>fès la 
liquidation et le paiement des dettes de la succession ^ si 
l'héritage qui est l'objet de la servitude n avait pas été vendu ^ 
et quainsi il entrât dans la propriété de l'héritier bénéfi- 
ciaire, c'est alors seulement que s'opérerait la confiision. 

Si cet héritier vendait tous ses droits dans la succession 
dont il s'agit , la servitude serait-elle éteinte par la confusion ? 

La raison de douter, est que celui qui vend ses droits suc- 
cessifs accepte nécessairement Thérédité; par conséquent, la 
confusion semble opérée, et la servitude éteinte. 

On décide néanmoins que la ssrvîtude doit revivre après 
la vente des droits successifs, comme s'il n y avait pas eu de 
confusion. En effet, est-ce à Théritage de la succession que 
la servitude est due? Il est évident que la cession de tout ce 
qui appartient à cette succession comprend le droit de ser- 
vitude qui en dépend. Si Théritier profitait de la confusion , 
il retiendrait une portion des droits successifs qu'il a vendus, 
ce quHl ne peut pas faire sans blesser la convention qu'il a 
faite : il est donc tenu de laisser subsister la servitude dont 
il ne lui est pas permis de priver celui à qui il Ta vendue , 
comme étant une partie des biens de la succession. 

Suppose-t-on que l'héritage du défunt était asservi à l'hé- 
ritage de celui qui vend les droits successifs ; la servitude est 
alors une charge de la succession : or, comme Fhérédité 
n'appartient à celui qui l'a acquise que déduction des charges 
qu'il est obligé d'acquitter, il est tenu nécessairement de 
tenir compte de la servitude ; ce qu'il ne peut faire qu'en la 
laissant subsister , etenn'invoqiir.ritpasreffetde la confusion. 

Cette opinion, adoptée par Domat et par Pothier, est 
fondée sur les lois romaines : elles ont prononcé textuelle- 
ment que, quand le propriétaire de l'héritage dominant 
devient héritier de celui à qui appartenait l'héritage servant, 
ou réciproquement, la vente des droits successifs n'éteint 
pas les servitudes que devait l'héritier, ou à qui elles étaient 
dues avant l'aditior cl hérédité. L. g, ft'. comm. prœd. L. a,- 
5 19, ff* de hœred. vel acu vend. 
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Art, IV. Comment les sen^itudes s'éteignent par pres- 
cription. 

Cet article est divisé en huit paragraphes : on y verra sac- 
cessivement, i° comment s opère laiBranchissement des ser* 
vitudes par prescription ; 2^ si les servitudes nécessaires 
sont sujettes à cette prescription; 3^ comment peut être 
interrompue cette prescription ; 4^ quels changemens dans 
ie mode des servitudes peuvent s'opérer par la prescription ; 
5^ de quel jour commence à courir la prescription pour 
opérer des changemens dans le mode des servitudes; 6^ eu 
quoi le mode des servitudes est difiërent de ce qui en cons- 
titue l'objet ; 7^ ce qui concerne le cas où Théritage dominant 
appartient à plusieurs personnes ; 8® ce qui concerne le cas 
où c'est l'héritage servant qui appartient a plusieurs per- 
sonnes. 

5 I*'^. Comment l'extinction dune servitude s opère par 

la prescription. 

Comme les servitudes sont contraires à la liberté avec 
laquelle chacun doit disposer de sa propriété, on a de tout 
temps interprété en faveur de FaHranchissement des fonds le 
non-usage des droits fonciers : on présume que celui qui est 
resté long-temps sans user dWe servitude en a consenti 
l'extinction. Le temps nécessaire pour opérer cette sorte de 
prescription était fixé par le droit romain à dix ans entre 
présens, et à vingt ans entre absens : mais la plupart des 
coutumes appliquèrent à l'extinction des servitudes la pres- 
cription de trente ans. C'est cette disposition du droit com- 
mun de la France^ que le Code civil a consacrée par sou 
art. 706 : il y est dit que la servitude est éteinte par le non- 
usage pendant trente ans. 

Pour bien comprendee comment s'opère l'affiranchisse- 
ment d'un fonds par le non -usage de la servitude, il fiiat 
distinguer si elle est continue ou discontinue. Il suffit d avoir 
été trente ans sans exercer un droit foncier discontinu, soit 
apparent, soit non apparent, pour le perdre par l'effet de la 
prescription. Ainsi la faculté de passer chez le voisin ou de 
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Puiser de leau à sa fontaine . ou de faire paître des bestiaux 
sur son terrain, ne peut plus être exercée lorsqu'on a laissé 
écouler trente ans sans en faire usage. 

A l'égard des servitudes continues, tant apparentes que 
les non apparentes, le temps du non-usage ne commence que 
du jour où il a été fait quelque chose qui leur est contraire : 
si Ton est trente ans sans réclamer contre ce qui tend à dé- 
truire une servitude de cette espèce , c'est alors seuleme&t 
que Fextinction en est opérée par le laps du temps que h loi 
a déterminé. En effet, tant qu'une fenêtre existe dans un mur 
mitoyen , tant que les eaux d'un héritage coulent sur rhéri- 
tage voisin, tant qu'il nest rien construit ou rien pknté sur 
un terrain assujetti au droit de vue, on ne peut pal présu* 
ytet que le maître de l'héritage dominant ait jamais consenti 
k l'extinction de pareilles servitudes i on voit au contraire 
un exercice non interrompu de son droit foncier, et par 
conséquent une volonté continuelle d'en maintenir l'exis- 
tence. Mais si le propriétaire de la fenêtre la fait boucher en 
maçonnerie, ou si le voisin adosse une construction contre 
le mur mitoyen à l'endroit de la fenêtre, si le cours de« eaux 
est obstacle^ s il est élevé une construction sur le terrain en 
simple culture , voilà des faits contraires à la servitude; c'est 
depuis leur époque seulement que le propriétaire de l'héri- 
tage dominant commence le non -usage de sou droit : èï donc 
il reste trente ans dans cet état, il est présumé avoir consenti 
à l'extinction de la servitude. Ces décisions sont écrites daui 
Vart. 707 du Code, qui fait courir la prescription à ci^mptef 
du jour où on a cessé de jouir, lorsqu'il s'agit de servitudes 
di' «' .:inues^ et à compter du jour où il a été fait un acte 
contraire à la servitude, lorsqu'elle est continue. 

Tacheté un héritage qui avait sur le terrain vôi$tn Ua 
droit de passage dont on n'avait pas joUi depuis ritt|t^hutt 
ans ; je rétablis le passage , dont je me sers pendant trois ans : 
à cette époque je suis évincé , parce que l'héritage m'avdit 
été vendu par quelqu'un à qui il n'appartenait pas. Le véri- 
table propriétaire veut conserver le passage, mais on s'y op- 
pose , sous prétexte que ce propriétaire a été plus de trente 
ans sans en faire usage* Il répond que ce droit a été rettlii il 
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àetiirité, lorsque le non-usage n'avait eneore duré que vingts 
huit «OÊf et qu'ainsi le temps nécessaire peur prescrire n'était 
pas encore écoulé. On lui objecte que Tinterruption de la 
prescription n'est pas son fait , mais celui d un possesseur qui 
n'était pas propriétaire, et qu'il a lui-même érincé. 

Le véritable propriétaire triompherait dans une pareille 
discussion; car il est de principe que la prescription peut 
être acquise, et par conséquent peut être interrompue par 
tout possesseur qui jouit d un héritage à titre de propriété. 
On n'examine pas s'il est ou non de bonne foi; il suffit quil 
ne possède pas à titre précaire, comme serait un bail, un 
usufruit, un séquestre. L. la, ff. tjueniadmodùm stnntui. 
amit (il 4) 

5 II. Si les sen^itudes nécessaires s'éteignent par ia 

prescription. 

Les seivitudes nécessaires ^ soit naturelles, soit légales, 
peuvent-elles, comme les servitudes volontaires, s'éteindre 
par le non-usage pendant trente ans? 

La raison de douter vient de ce que la loi déclare le non* 
usage pendant trente ans comme un moyen d'éteindre les 
servitudes sans aucune exception. 

Pour décider, on doit distinguer les servitudes qui sont 
établies pour Tordre et la sûreté publique : jamais on ne peut 
être aflSranchi de ces sortes de charges par le non-usage , 
quelque prolongé qu'il soit. ' insi, sous prétexte que le voi- 
sin n'a pas réclamé depuis tix^nte ans, on se refuserait en 
vain à construire le contre-mur prescrit par la loi pour ap- 
puyer une cheminée, un four, une forge , à un mur mitoyen $ 
la sûreté publique réclame sans cesse la précaution ordon* 
née : il n'est donc pas possible , pour se dispenser de cons<* 
triiire le contre-mur, d^opposer la prescription. Pareillement 
la culture d^un terrain enclavé ayant été négligée pendant 
tretite ans, le propriétaire veut enfin le mettre en vAletir ; 
an ne peut pas argumenter d'un non-usage aussi long pour 
lui refuser le passage nécessaire , parce que l'utilité publiqui 
anigt que la culture des terres ne reçoive attcttU «bitttd^i «1 
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ne permet pas qu'une propriété soit réduite à 1 impossibilité 
d'être utile d'une manière quelconque. Remarquez, dans 
lexemple dont il s'agit, que la prescription pourrait être op- 
posée pour prouver que le terrain enclavé n'appartient plus 
à celui qui prétend le cultiver : mais nous supposons ici que 
la propriété ne lui est pas contestée; et nous disons qu'alors 
le passage nécessaire lui est dû , nonobstant le long espace 
de temps qu'il est resté sans en faire usage. 

A l'égard des servitudes, soit naturelles, soit légales, qui 
ne concernent que l'intérêt des particuliers , elles s éteignent 
toutes par le non-usage, quand il est accompagné des cir- 
constances prescrites par les art, 706 et 707 du Code. Par 
exemple, votre fonds étant plus élevé que le mien, il était 
donc, d'après la loi, assujetti à recevoir les eaux venant na« 
turellement de chez vous. Cependant je suis en possession 
depuis trente ans d'opposer à ces eaux un obstacle qui les 
force à se perdre dans votre tenain ; ou bien c'est vous-même 
ni , pour votre propre besoin , et pendant le même espace 
e temps, avez empêché les eaux de suivre leur coiurs natu- 
rel : vous ne pouvez plus me forcer à soui&ir la servitude, 
qu'avait établie naturellement la situation des lieux. Une pa- 
reille charge ne touchant qu a nos intérêts particuliers , il 
m'a été permis d'en prescrire l'aiSranchissement : or, comme 
cette servitude était continue, le temps de la prescription a 
couru du jour où , pour la première fob , a été construit, 
par vous ou par moi , la digue qui a repoussé les eaux de 
votre côté. 

On voit, dans cet exemple, que la prescription n'opère 
pas seulement l'af&anchissement de mon héritage, elle m'ac 
quiert de plus un droit de servitude contre le vôtre,, c'est-à- 
dire le droit de vous renvoyer des eaux qui naturellement 
venaient sur ma propriété. Cet iTet du laps de temps est au- 
torisé , puisque les servitudes continues s'établissent par la 
même prescription de trente ans. De là il résulte que, si, après 
mètre acquis le droit d'empêcher les eaux de s'écouler sur 
mon terrain , vous aviez fait rompre la digue , et que je n'eusse 
pas réclamé pendant trente ans, votre fonds serait affiranchi 
par l'effet du non-usage de ma part : alors la servitude résul- 
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Iftflt de la situation naturelle des lieux reprendrait son acti- 
vite contre mon héritage. 

Prenons parmi les servitudes légales un autre exemple 
n'offirant (pie des intérêts particuliers. Il est défendu à tout 
propriétaire de laisser tomber les eaux de ses toits sur le 
tonds voisin : la servitude imposée par la loi consiste donc à 
établir la coiiycrturc des bàtimens, de manière que les eaux 
pluviales s'écoulent sur le terrain de la personne à qui ap* 
partient la construction. Pour qu on puisse commencer une 
possession capable un jour de faire cesser l'obligation impo- 
sée par la loi à ^héritage servant ^ de garder les eaux de scb 
toits, il est nécessaire qu^il ait été fait quelque chose de con- 
traire à cette servitude, parce qu elle est continue. Si donc, 
par exemple , il a été établi des gouttières qui jettent Teau 
de pluie sur 1 héritage du voisin, et si celui-ci reste trente 
ans sans réclamer, la servitude légale sera éteinte; on ne 
pourra plus forcer le propriétaire du bâtiment à retirer ses 
gouttières. 

On voit dans cet exemple, comme dans le précédent, 
que rhéritage qui était assujetti à la servitude nécessaire 
n^en est affianchi que par l'acquisition qu'il fait d une servi* 
tude volontaire sur l'héritage voisin : cette acquisition est 
Teffet de la prescription. Par conséquent, si par la suite les 
gouttières sont supprimées, et que les choses restent en cet 
état pendant trente ans, la charge qui avait été établie en 
faveur de l'héritage sur lequel sont les bàtîmens se trouve 
éteinte : alors la servitude légale reprend toute sa force 
contre ce même héritage , de manière que le propriétaire 
ne pourrait plus rétablir de gouttières saillantes sur le t^rain 
voisin. 

Par ces difierens exemples, on voit qu^il importe peu de 
qui viennent les faits qui fixent lepoque où commence le 
non-usage des servitudes continues : tantôt c'est le proprié* 
taire de l'héritage servant , qui entreprend quelque chose 
d'opposé au droit de servitude, comme lorsqu^il élève un 
bâtiment plus haut qu^il n'est prescrit par le titre; d'autres 
fois le propriétaire de l'héritage dominant agit contre son 
propre droit, comme lorsqu^il bouche lui-même, par de la 
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maçoBBerie^ uae fendtre quHl avait eu la faculté d'uurra 
dans un mur mitoyen. Cette réflexion répond à la question 
de sayoîr si Fentreprise contraire à la servitude continue 
peut commencer le non-usage propre à la prescription • lors* 
que cette entreprise n'est pas faite sur 1 héritage servant, ha 
loi exige seulement un acte contraire à la servitude continue, 
pour fixer l'époque où commence à courir le temps du non 
usage : elle ne dit point que cet acte émanera plutôt du pro^ 
priétaire de Théritage servant que du maître du fonds do<a 
minant ou de tout autre» Concluons donc que tout acte 
fait , n'importe sur quelle propriété ^ s^il est contraire au droit 
foncier, fixe Tépoque où commence à courir la prescription 
à fin de libérer. En effet, le point essentiel est de constater 
le non^usage : il est donc également favorable à l'extinction 
de la servitude ) lorsqu'il tire son origine d'un fait attribué 
au propriétaire soit du fonds dcmînant, soit du fonds ser* 
vaut, soit d^un fonds intermédiaire. (n5) 

5 III. Comment interrompre cette prescription. 

Pour empêcher quWe servitude continue s'éteigne par 
la prescription , il suffit de laisser les lieux dans l'état où 
ils ont été mis : on n'est tenu à aucun acte^ ou plutôt lexis^ 
tence de l'objet de la servitude atteste que le droit foncier est 
Continuellement exercé. Il nW est pas du même d'une servi- 
tude discontinue, l'usage n en est constaté que par des fiiits 
de la part du propriétaire de l'héritage dominant. Le moindre 
temps qu'il reste sans exercer son diroit commence une 
prescription 9 qui s'interrompt ^ il est vrai, chaque fob qu'il 
use de la senitude : il lui importe donc de ne pas rester trente 
ans sans la mettre en activité. Par exemple, s'il s'agit du 
droit de passage ^ et que trente ans s'écoulent sans que le 
maître de l'héritAge dominant, ou quelqu'un pour lui , ait 
passé su]^ l'héritage servant^ le droit fonder est éteint par 
prescription. 

Il est quelquefois des circonstances où , pendant fort long* 
temps ) on est dans l'impossibilité de fkire usage d'une s«rvi* 
tude : on interrompt alors la prescription ^ en obtenant du 
mattre de Théritage servant un acte portatit <lu« li drtrft 
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foncier est dû. Vous ayez, par exemple, le droit d^envoyer 
paître votre troupeau dans mes prés pendant une certaine 
saison de Tannée : depuis long -temps il ne vous convient 
plus d'avoir de troupeau, et vous ne voulez pas néanmoins 
perdre votre droit. Le moyen d'y parvenij^.est d exiger de 
moi) avant lexpiration des trente ans de non-usage, un 
titre récognitif du droit foncier; si je le refusais, vous ob- 
tiendriez un jugement qai vous servirait de reconnaissance. 
Remarquez qu'il ne suffirait pas de former une demande ; il 
faudi'ait qu elle fût suivie d'un jugement qui me condamne- 
rait à vous consentir un titre récognitif. Si on se bornait à la 
demande, sans la faire juger, l'instance se trouverait périmée 
après un délai de trois ans; alors la demande serait censée 
u avoir jamais été formée, et la prescription n aurait pas été 
interrompue : il ùnxi donc suivre toute demande de ce genre, 
jusqu'à jugement définitif. Code ciVi7> art, 22^^. 

Au reste I pour le non-usage qui éteint les servitudes, il 
faut suivre les règles établies par le Code, relativement ' 
toutes les prescriptions en général, et particulièrement i 
celle qui s'accomplit par l'espace de trente ans. Il serait hors 
de notre plan de traiter ici les principes de la prescription; 
ils exigent un traité particulier. (116) 

5 IV. Des changemens opérés par la prescription dans U 

mode des servitudes. 

Puisque les servitudes s'éteignent par la prescription , â 
plus forte raison le mode d'une servitude peut-il être près- 
mi\ car, si le non-usage pendant trente ans suffit pour 
anéantir un droit foncier, il est tout naturel que la manière 
dont on a usé de ce droit pendant aussi long-temps de» 
vienne la seule qu'il soit permis d employer à l'avenir* Peu 
importe que ce nouveau mode soit favorable ou préjudiciable 
à rbéritage dominant ou à Théritage servant : s'il en résulte 
une diminution de la servitude , la prescription libère en 
partie 1 héritage assujetti ; taidis que si , pcu 'à nouveau 
mode, le service foncier est aggravé, la prescrlpiir« procure 
une augmentation de droit à l'héritage dooninant. Cette sorte 
de presdiptieû fait ptésnmer que les parties iotit oonVenUël 
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de ne point user de la servitude comme elle a été établie^ 
mais de suivre le mode pratiqué depuis trente ans. Telle est 
la décision de Yarticle 708 du Code civil : il ajoute que la 
prescription n'opère sur le mode que comme s'il s'agissait 
de la servitude elle-même, et de la même manière. 

Pour appliquer cette dernière disposition , il faut donc 
distinguer si la nouvelle manière d'user de la servitude en oc- 
casionne ou Taugmentation ou la diminution. Dans le pre- 
mier cas , la prescription qui établit le nouveau mode est in- 
voquée par le maître de l'héritage dominant , comme lui 
ayant acquis un droit plus considérable : on doit donc se 
régler alors suivant ce qui est ordonné pour l'établissement 
des services fonciers par le laps de temps. En conséquence, 
conformément à Yart. 690, il n'y a que les servitudes qui 
sont à la fois continues et apparentes , dont le mode puisse 
changer par la possession de trente ans, lorsque ce mode 
nouveau tend à acquérir une augmentation de charge. 

Ainsi, une conduite d eau est destinée à écouler les eaux 
du terrain voisin par ma basse-cour; pendant trente ans on 
Ëiit passer ces mêmes eaux non-seulement par ma basse- 
cour, mais encore par mon jardin. Le mode de la servitude 
est changé au préjudice de Th/ntage servant, par Tefiet 
d'une longue possession, parce que toute servitude conti- 
nue et apparente pouvant sacquerir par prescription , la 
manière d'en user en augmentant la charge peut :e prescrire 
de même. 

n nen serait pas ainsi, s'il s'agissait, par exemple, de la 
défense dëlever une maison au-delà du second étage : si 
cette constraction n'avait qu^un rez-de-chaussée, et qu'elle 
fût restée en cet état pendant trente ans, on ne pourrait pas 
empêcher par la suite Télévation du même bâtiment jusqu'à 
la hauteur marquée par le titre. En effet, la longue posses- 
sion en faveur du fonds dominant n'est ici d'aucune consi- 
dération, parce qu il s'agit d'une servitude continue non ap- 
parente, qui ne s'acquiert pas sans titre, suivant M art, 691. 
Par conséquent, tout mode qui tend à augmenter la charge, 
commi dans le cas proposé, ne peut pas éprouver de chan- 
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Eement par preserlptloti ; il &itt un titre ^ comme pour éta« 
lit la servitude elle-même. 
Les servitudes discontinues ne sont pas davantage sus« 
ceptibles de s'établir par la longue possession , d après la 
même article. Un droit de passage, par exemple, dont on 
ferait usage matin et soir, qnoiqu^il ne fût établi que pour k 
matin , ne se trouverait pa& «nodifié par le laps de temps : 
celui par qui le droit foncier est dû serait toujours dans le 
cas de n'en souffiir Texercice que le matin , parce qu'un 
droit de passage étant une servitude discontinue, ne peut 
s^établir sans titre. En conséquence, le mode qui tend à Fag* 
graver ne peut pas être prescrit : tout changement dans Tu- 
sage qu^on en fait, doit donc être fondé sur un titre, sans 
que la possession puisse être invoquée. 

Dans la manière d'user d'une servitude , s agit-il d'un 
changement qui diminue la charge ; la prescription est 
proposée par le maître de Théritage servant, comme un 
moyen d'af&anchissemènt : on se conforme alors aux règles 
relatives à l'extinction des servitudes par prescription. Il 
n^en est pas une , suivant Yart. 706 , de quelque nature 
qu'elle soit, qui ne s'anéantisse par le non-usage pendant 
trente ans. Par conséquent^ la manière duser de toutes les 
espèces de services fonciers peut également changer en &« 
veur de l'héritage servant par la possession ^ soit que pen* 
dant trente ans on n'ait point fait usage d une portion de U 
servitude , soit que pendant le même temps Fancien mode 
de Fexercer ait été remplacé par un autre moins onéreux. 
Ainsi, j^avais la faculté de laire passer mes troupeaux, matin 
et soir, sur deux de vos champs séparés Fun de Fautre; pen- 
dant trente ans, je n'ai usé de ce passage que le matin, et 
seulement sur Fun des deux champs. Le non-usage a opéré 
Faffi'anchissemeut de la servitude que deyoit le champ sur 
lequel mes bestiaux ne passaient plus; à l'égard du droit de 
passage sur l'autre champ, il est réduit à la &culté d'en user 
le matin seulement. Comme le changement dans la manière 
d'exercer ce dernier droit tend à diminuer la charge ^ il est 
également l'eiTet du non-usage par lequel s'acquiert tout af- 
franchbsement, soit des «servitudes, soit de leur mode. 
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$ y. Dé ^uel jour commencé la prescription propre à opérai 
des changemens dans le mode d'une sen^itudc* 

D après Yartiele 708 du Code civil, le mode d'une s«vî- 
tnde se prescrit de la même manière que la servitude elle- 
même : il faut donc , pour opérer l'extinction d'une partie de 
h charge foncière, calculer le temps du non-usage, confiir- 
mément â ce que prescrit Y art 707 pour lexlinction de la 
servitude entière. 

En conséquence , s'il s*agit de prescrire le mode d'une ser- 
vitude discontinue , soit apparente, soit non apparente, les 
trente ans commencçnt à courir du jour où le nouveau mode, 
qui tend à alléger la charge foncière, a été pratiqué la pre- 
mière fois : c'est en effet de ce jour-là que Ion a cessé de jotlir 
comme on en avait le droit. 

Ainsi un passage était dû matin et soir, et cependant de- 
puis trente ans on ne s'en est servi que le matin : le mode de 
la $ervitude se trouve prescrit en feveur de l'héritage servant. 
La faculté de passer autrement que le matin est éteinte par 
le non-usagç, qui a commencé du jour où pour la premièfe 
fois on a cessé d'exercer le droit foncier pendant les heures 
du soir. 

Pareillement vous pouviez aller puiser de Feau k ma fon- 
taine en passant par mon jardin; vous avez pris l'habitude, 
depuis trente ans, d'arriver à cette fontaine par la rue, ce 
gui m^est beaucoup moins à chaire : le mode de la s^ritude 
est donc prescrit; vous n avez plus le droit d'exiger que je 
VÇtts ouvre mon jardin. Le non-usage qui a duré le temps 
nécessaire à la prescription , a commencé du jour où vous 
avei cessé de venir à la fontaine par le chemin que j'étais 
tenu de vous livrer à travers mon héritage. 

Quand la servitude est continue, qu'elle soit apparente 
OU non apparente, le temps du non-usage propre à féteindre 
ne court ^ suivant Y art. 707 du Code, qu'à compter du Jour 
où il a été fait un acte contraire au droit foncier : par consé* 
quent, le mode des servitudes ne pouvant se prescrire, d'à* 
près Vart. 708, que comme le droit foncier lui-même, et de 
U même manière, le non-usage capable de changer la form^ 
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i$ la leryitade continue uc date que du jour 011 il a été fait 
tm acte contraire au mode établi originairement. 

Si donc on a une vue d'aspect ^ et que depuis trente ans 
on ait tenu la fenêtre fermée avec grille de fer, ou avec verre 
donnant 9 le mode de la servitude est prescrit, la fenêtre ne 
peot plus être dégarnie des objets qui^pendant si long-temps, 
put obstacle la vue. 

Le fait qui, dans cet exemple, se trouve contraire à la ma- 
nière dont on pouvait originairement exercer le droit foncier, 
et duquel date le temps utile à la prescription , émane du pro« 
priétaire de l'héritage dominant. Il en serait de même s'il 
s'agissait d'un acte attribué au propriétaire de l'héritage ser- 
vant; cet acte fixerait également Tépoque où commencerait 
k courir le temps nécessaire à la prescription du mode de la 
servitude. Ainsi les eaux de votre héritage doivent s'écouler 
en totalité sur le mien par deux endroits diiTérens : depuis 
trente ans j^ai fait une construction qui obstacle une des is- 
sues établies pour les eaux de votre héritage; par cet acte, 
contraire au droit originaire, le mode en est prescrit, et les 
trente ans après lesquels je me trouve ainsi libéré d'une por- 
tion de la charge foncière ont commencé à courir du jour 
où j'ai &it Élire les travaux qui ont détourné la moitié des 
eaux que j étais tenu de recevoir; c'était à vous, avant l'ac- 
complissement de la prescription , de me forcer â ouvrir la 
seconde issue que j'avais fermée. 

Ces deux derniers exemples offrent des servitudes conti- 
nues et apparentes; on ne déciderait pas autrement à l'égard 
d'une servitude continue non apparente, telle qu^est la pro- 
hibition de planter des arides sur un terrain , afin de ne pas 
obstader la vue du voisin. Si, depuis trente ans, des arbres 
se trouvaient avoir pris racine dans une partie de ce terrain , 
k mode de la servitude serait prescrit, en sorte que Ton ne 
serait plus fondé à faire abattre les arbres qui existent en 
contravention au titre de la servitude; par conséquent on 
n'aurait pas davantage le droit d'empêcher que d autres ar- 
bres ne fossent placés sur la même partie de i hérita^^e assu 
îittl T^ servitude ne pourrait donc plus s'exercer gue JM 
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rappoH à 1a pottiôfl â^hèltage dont ta pi eâcription n'aafait 

pas opéré Pâfl^aUcliissemètiti 

On voik, par tout ce qu'on vient Aé dire, que la pileWrîp- 
lion concernant uniquement le mode des servitudes conti- 
nues, commence à courir comme la prescription qui les éteint 
entièrement, c est-à-dire, à compter du jour où il a été &it 
un acte contraire à l'état originaire des lieux qui font l'objet 
du service foncier. 

5 VI. Il ne faut pas confondre le mode avec l'objet de la 

servitude* 

Pour quHI soit opéré un simple changement dans le mode 
d'une servitude par la prescription, il faut que l'objet du 
service foncier soit resté le même. En effet, si au lieu de faire 
la chose permise on use d^un autre droit, c'est une nouvelle 
servitude que l'on s attribue , et qui ne peut devenir légitime 
par le laps de temps, à moins qu'elle ne soit continue et ap- 
paraite : toute autre servitude , de quelque espèce qu elle 
soit, ne pouvant s'établir que par titre, la longue possession 
où on serait S! en user en remplacement du droit véritablement 
dû , ne pourrait pas suppléer au défaut de titre. Alors la véri- 
table servitude n'ayant pas été mise en usage tant qu'on en 
a pratiqué une autre à sa place, se trouverait entièrement 
éteinte , si le temps de la prescription afin de libérer était 
écoulé. Quelques exemples vont éclaircir notre observation. 

Pendant trente ans . vous n'avez fait aucun usage du 
droit de puiser de Teau à la fontaine de mon parc; maiâ 
vous avez pris de Teau dont vous aviez besoin à une autre 
fontaine qui est dans ma basse-cour. Ce n'est point là une 
ûmple modification de la servitude; l'objet en a été changé. 
En conséquence vous avez exercé un droit qui ne vous étah 
pas dû, et vous avez abandonné celui qui vous appartenait) 
et comme ce dernier constituait une servitude discontinue, 
te non -usage pendant trente ans a suffi pour l'éteindre. 
L. i8, ff quemadmod, servit, amitt. 

A l'égard de l'habitude où vous êtes depuis le même nom- 
bre d années de prendre de l'eau à la fontaine de ma bass«- 
com , elle ne se convertit pas en un droit; car çfi serait une 
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servitude discontinue qui ne peut s'établir que par titre, et 
amais par la possession. 

Si la servitude consistait à puiser de Teau à la fontaine de 
mon parc seulement avant midi , et que vous eussiez pris 
rhabitude de n'y venir que le soir, le service foncier serait- 
il éteint? Pour décider cette question, il faut examiner si 
l'heure à laquelle on doit faire usage du droit est comprise 
dans Tobjet du service foncier, ou si elle n'en est que le 
mode. L'objet d'une servitude ne consiste pas uniquement 
dans le corps des héritages dominant et servant ; il est formé , 
en outre , d'un droit qui ne cesse pas d'être incorporel, quoi- 
qu'il s applique essentiellement à des immeubles qui sont 
corporels. Ainsi l'objet d'une servitude doit comprendre non- 
seulement les deux héritages dominant et servant, mais en- 
core les circonstances qui caractérisent spécialement le ser- 
vice exigible. Dans cet exemple il ne suffit donc pas , pour 
désigner la servitude, de dire que la portion de mon parc où 
il y a une fontaine est assujettie à votre héritage : il est né- 
cessaire d'expliquer en quoi consiste l'assujettissement ; et 
c'est cette indication spéciale qui constitue votre droit fon- 
cier, et qur par conséquent eu fait le principal objet. Or, si 
le titre de la servitude porte que votre fontaine est assujettie 
à me foui*nir de l'eau avant midi , vous ne pouvez pas y venir 
le soir sans changer la nature de la convention ; car dans 
l'établissement des services fonciers on considèie surtout 
comme objet essentiel les circonstances qui les rendent plus 
ou moins à charge au propriétaire de l'héritage servant. Lors 
donc qu'il a consenti de s'assujettir jusqu'à mffi, exiger de 
lui le même service dans la soirée, c'est évidemment changer 
Tobjet du droit stipulé. Cette décision est celle des juriscon- 
sultes romains. L. lo, 5 1 9 ff* guemad. servit, (unitt. 

On ne peut pas se le dissimuler, plusieurs auteurs mo- 
dernes croient que l'heure fixée pour l'exercice d'une servi- 
tude n'en constitue pas lobjet, mais qu'elle en caractérise 
seulement le mode. Si la faveur de l'aiSranchissement ne 
commandait pas une interprétation très-restrictive, en ma- 
tière de servitude, cette opinion pouirait être adoptée plus 
généralement. Au surplus, evi doit a cet égard consulter 
Tome L 9.A 
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iMÎMifÉktBeBt ritiieiilloil tfx'on a «ue m étubliisdant la mf^ 
vitude : en général on ne doit considérer et^mè le £&§de 
i/fàê lès mfcotiètanèès tellement Oftsentiélleê à Te^ér^tcé du 
A#tt) litt'elleftteraieiit Ivéeôâsairëment dUppôdeeS; si élléâ M 
M trouvaient pas expiîimé^. Par côltséquent ^ si &ti liètl 
é'ttfit d« ces oiitobstani^es désignées dans le titre $ 6ïi eË 
ililMtitiM une ttttbe par Fusage, Il n'en résulte qu'un éfaâË^ 
gèment dans fe mode , et non pas dans Tôbjet dé k déis 
titiide» 

Ainsi^Tôus ayez la àr^it de mener vos bestiaux s'abreutéi? 
la matin à ^^a fontaine : cala suppose nécessairement ^u« 
tov^ poju'feé tel &ir^ passer sur mon héritage pour arriva 
àtttte fentaina; en sorfô que si, par le titre, remplacement 
da passage n'était pas désigné , il faudrait le fixer. Le pàs^ 
sage, an cette accasioU) ne fait pas Tobjet du droit convenu : 
iln^est qu'un moyen nécessaire de l'exercer. Si donc, après 
que le lieu du passage a été déterminé, soit par le titre , doit 
postériew*emeilt) Vous prenez Thabitude de conduire voS 
bestiaux à ma fontaine par un autre chemin, vous lia 
changea que le mode de la servitude, dont lobjet est d a- 
breuver vos bestiaux tous les :natins à ma fontaine. Il en se^ 
rait de méaie sî, par le titre, il avait été dit que vous puise* 
rtaa de Teau avec un sceau pour faire boire vos bestiaux, et 
que vous aye« été dans un long usage de les laisser boire 
dans Tun des rés^voirs de la â}ntaine : le mode seul serait 
changé ( car le droit d abreuver des bestiaux à une fontaine 
efitraîne nécessairement la faculté de leur procurer Peau qui 
envient. 

On ne peut pas dire la même chose de l'heui^e fixée pour 
r^tercice du droit foncier » consentir à ce que l'on puise de 
Teau daUS ma fontaine, c'est nécessairement accorder le 
dwMit de passer pour y arriver; fandis que permettre l'usage 
da tÊHte fimtaine jusqu'à midi, ne suppose pas la faculté de 
sVtti servir pendant les heures du Soir. RigoureusemeUf , 
calui^i^ pendant treute ans, n'aurait point fait usage dé la 
foâlaiaa avant tnidi, aurait perdu son droit par prescriplîotl: 
et «'il avait été dans l'habitude, pendant îe môme espace dô 
temps, de puiser de l'eau à cette fontaine dans Taprès-midi^ 
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1 Ibfàlt J)ràtiquè tiiie serviludie dlfierente <J uî he lui éétk^ 
M^ûbé ^ë danà le cas oà il alitait un tilrc , pâircê qîië \h 
iSiVitudeë discohtiiiliéS isë perdent par le hon-ùsâgë, mais 
fié s'acquièrent paS par prescription. Au l'esté, on lé fé^téj 
lès ôifcôîïstancéS peuvent servi? à décider si 1 néiifë filée 
^ôiî^ TéxérCice d^lihê servitude eîi est Tôbjet, où séulëâiélit le 
mode. Ce que nous avons voulu faire sentir ici, c'est qii il éSt 
fort important de ne pas confondre ces deux points^ puisque, 
comme on Fa vu, les effets de la prescrijption sont quelque- 
fois différens, selon quelle concerne le mode ou lobjef du 
service foncier. 

La nécessité de iie pas confondre le mode avec lonjet 
d^une servitude, peut aussi se &he sentir quand elle est côn*. 
tinue. Prenons pour exemple un iiéritage sur lequel on i èii 
çmigé à ne pas élever de constructions plus haut que le pre- 
mier étage de la maison vbisihe : sidesl)Atimènsy ônféié 
portés pendant trente ans à la hauteur seulement de quel 
ques pieds au-dessus du terme fixé, le droit fouëier est 
éteint, en sorte que le propriétaire de Iliéritage affi^ahchi 
peut élever ses constructions, par la suite, à telle hauteur 
qu il lui plaira. En vaia */oudr?it-on le contraindre i ne pas 
excéder la hauteur à laq'jelle il s^est mis dans Pu^age de les 
tenir, et prétendre qu'il n a prescrit que le mode delà servi- 
tude : la prohibition dMl^v^r un bâtiment au-dessus du t^rme 
fixé est Tobjet môme du service foncier; pour peu que Ton 
excède cette hauteur déterminée, c'est un acte contraire, 
non pas simplement au mode, mais à l'existence même de 
la servitude. En consf^quenc^i si les choses restent dam le 
même état pendant trente ans^ l'df&anchi^sement de là 99Jr- 
fitude est opéré. 

5 VII. Du cas où rhéritage domiHàm apptmUm à 

pîusieMU pèfBonHeè. 

Nous avons déjà eu occasion d^avertir que les prioclped 
f tablis paî* le Code civil , j^our les prescriptions efi |^ 
néral| et particulièrement pour celle de trente anSy s'appli- 

3uent aux servitudes dafis les difiërens cas où il est permis 
e les prescrire, soit activement, soit çassivement. Il nous a 
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donc suffi de parler des conditions exigées par la loi poor 
acquérir une servitude, ou pour s^en affranchir par le laps 
de temps : à l'égard, soit des qualités ^e doit avoir la pos- 
session, soit des causes qui empêchent, on interrompent, 
ou suspendent la prescription, on doit suivre ce qui est 
réglé par le Code d une manière générale pour la prescription 
trentenaire; nous ne devons pas nous en occuper dans un 
tiavail consacré seulement aux services fonciers. 

Néanmoins il est bon de Êdre connaître ce que la pres- 
cription, afin d opérer l'affiranchissement, a de particuliei , 
quand l'héritage dominant appartient à plusieurs proprié> 
taires indivisément. Il est inutile de rappeler ici que, par 
l'expression d'héritage dominant, on n'entend pas essentiel- 
lement la totalité d'un domaine, mais seulement la portion 
de rimmeuble pour l'utilité de laquelle est due la servitude. 
Cependant, souvent il arrive que le droit foncier est utile 
au domaine entier; alors tout Timmeuble est l'héritage do- 
minant. 

Si l'héritage en Ëiveur duquel la servitude est établie ap- 
partient par indivis à plusieurs propriétaires, la jouissance 
de Fun empêche la prescription à l'égard de tous les autres. 
Cette disposition de Yarticle 609 du Code civil est une 
conséquence nécessaire de indivision de l'héritage domi- 
nant. En eflfet, dès que l'un de ceux qui le possèdent par in- 
divis fait usage de la servitude de manière à interrompre la 
prescription, la charge foncière est conservée pour l'utilité 
de tout ce qui lui appartient dans cet héritage dominant : or, 
par Teffet de Findivision, il n'est pas une seule partie de 
Fobjet indivis, quelque petite qu'on puisse l'imaginer, sur 
laquelle ne s'étende la part de propriété de celui qui a exercé 
la servitude; donc il a conservé ce droit pour la totalité de 
l'héritage dominant. 

On ne déciderait pas de même, si les diflEerens proprié- 
taires de l'héritage dominant étaient sortis de l'indivision par 
un partage, et que chacun possédât seul une portion de 
l'immeuble. D est bien vrai que le sen ice foncier, étant da 
ta nature indivisible, n'en serait pas mçins dû en entier ait 
propriétaire de chaque çortion: mais, comme ces proprié- 
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(«mires ne posséderaient plus par indivis, l'héritage dominant 
se trouverait partagé en parties indépendantes les unes des 
autres, qui formeraient autant dliéritages séparés, k chacun 
desquels serait due la même servitude. Ainsi chaque proprié- 
taire poturait perdre pour sa part l'exercice de la servitude, 
sans que les propriétaires des autres portions dussent en 
soufiir : donnons des exemples. 

Un héritage est assujetti à recevoir les eaux d'une maison 
appartenant mdivisémeixt à plusieurs héritiers, qui habitent 
chacun un corps de logis. Quand même lun d^eux serait le 
seul qui, pendant plus de trente ans, eût usé de ce droit, les 
autres héritiers seraient fondés à reprendre l'exercice de la 
même servitude , sans qu^on pût leur opposer la prescription , 
attendu que la maison étant possédée par indivis, celui qui 
a usé de la servitude Ta conservée entière pour tous ses co- 
héritiers. Dans la suite la maison est par^gée, et chaque 
corps de logis devient un objet séparé : le propriétaire de 
chaque corps de logis a sans doute la faculté d'exiger que ses 
eaux s écoulent par l'héritage voisin ; mais si l'un de ceux 
qui se sont partagé la maison néglige pendant trente ans 
d'user de ce droit, il le perd pour le corps de logis qui lui 
appartient. Il ne peut pas argumenter de ce que la servitude 
a été exercée pour les autres corps de logis, parce qu'il n'y a 
plus d'indivisibilité : en conséquence l'héritage servant ne 
sera tenu de recevoir à Tavenir que les eaux des corps de logis 
contre qui la prescription à &a de libérer n'a pas couru. 

Pareillement, si la servitude avait pour objet un droit de 
passage dû à la maison possédée par indivis, il suffirait que 
l'un des propriétaires s^en servit, pour empêcher que les au- 
tres n'en fussent privés par le non -usage. Après que la 
maison aura été partagée, le propriétaire de chaque corps de 
logis continuera d'avoir le droit de passage; mais il ne l'exer- 
cera plus pour la totalité de la maison, ce sera uniquement 
pour la portion qui lui est échue : par conséquent, s'il cesse 
de faire usage de cette servitude pendant trente ans, il perd 
le droit qui était dû à son corps de logis, quoique Taffran- 
chissement ne soit pas opéré à l'égard des autres portions du 
SAt'iment divisé. 
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Prenens pauF troisième exemple un laur de clât^pe éi^t 
naBt iur un chemin public^ et assujetti à n'être pas éje^j 
ausdeli â'iiBO hauteur fixée; on a voulu laisser la jouisaaue^ 
èm la vue à l'héritage qui est de l'autre oàté du ehemiu, fli 
qjeà apqpartient indivisément à plusieurs persofines. Si 11 
pBopriétaire du mur l'^evait plus haut qvC'\\ n'est ooQveiiu, 
un seul des propriétaires de Théritage dominant pourrait 
&ÎBa habser oa mur; et son aetion^ en interroiapcknt la pres- 
mptian, aarait utile à taus ses copropriétaires. Maia si 1%^, 
sitage déminant ayait été partagé, le propriétaire dune des 
partlans n'aurait le droit de Ëiire baisser le mur que dans la 
) artie qui générait sa vue . par conséquent, si le inur restait 
tep élevé visrà-vis (les autres portions de Ihéritags^ daaii? 
B%nt, la servitude à leur égard se trouverait éteinte après 
Isanta ans. 

Bans tout oa q\i'an vient de dira, on suppose que la 
partie du domaine à laquelle est due la servitude est divisée 
antre plusieurs personnes; ce qui arrive, par exemple, lors? 
quHm droit de vue est dû à la totalité d^une maison , qui en- 
suite est partagée de manière que le corps de Ipgis de droite 
appartient à une personne , et que le corps de logis situé à 
gauehe devient la propriété d'upe au^e personne. Il est ceiv: 
taip alors que Tmi et l'autre propriétaire auront également 
ta droit de vue, parce quW service foncier est indivisible, 
af quHl P^ugne à la raison que chacun des copartageans 
puisse user dHin pareil droit proportionneUement à la valeur 
de son corps c^e logis. 

Qu^«imverait-il si le domaine était divisé de manière que 
la partie ^ laquelle est di^e la servitude apparthit ^ un seul 
propriétaire? Ca cas aurait lieu dans l'esipèce, si le droit da 
vue prêtait établi que pour lutilité d'un sf^ul des deux eorps 
da logis. On sent bien que la servitude ne pouirait ê^ra 
exigea que par la peisonne à laquelle serait tombé en par^ 
laga 66 qui fçrme le fonds dominant. Sans doigte qu on 
aur«i ^u égard à cet avantage dans Facte de partage; ce cpii 
aa regarde point le propriétaire de l'héritage servant. 11 sait 
sa devoir laisser la vue libre que pour Futilité de tel corps 
de logis : ainsi tout ce gu il doit considérer, et ce qui peut 



Art. IV. Leur extinethn par prescripthn. 3y 

wmi Fiatérf sser, est de eonnaîtro la persenne à qui est Hvphé 
en partage ce même corps de logis. 

Ces divers exemples font assez voir comment la eilspo* 
tîtion de Y art. 709 du Code s'applique seulement au cas où 
Théritage dominant est possédé par indîyîs; ils raonlrem 
somment, après le partage de ce mêi|ie héritage, la servi- 
tude peut s'éteindre à Pégard de chacune de ses portions 
séparément, sans nuire au droit des autres portions.' 

D'après ees principes 5 on décidera la question suivante. 
Un héritage est possédé pendant quinze ans par indivis, et 
aucun des propriétaires n'a fait usage d^un droit de pacage , 
yiSLjç exemple, dà à Timmeuble commun. Cet héritage étant 
ensuite partagé entre les coproiwiétîdres , l^l^ d''eux com- 
mence à exercer le service foncier; par conséquent il inter- 
rompt la prescription à son égard. Les propriétaires dej 
autres portions de Fhéritage divisé continuent, pendant en- 
core quinze ans, à ne pas faire usage de la servitude : on 
demande si elle se trouve al(^s prescrite contre ces der- 
niers. 

La raison de douter, est que leur possession a été indivise 
pendant les quinae premières années, et divisée pendant les 
quinze dernières. Cette difierence, dans la qualité des dcyx 
possessions, semblerait ne pas permettre quoQ puisse les 
joindre ensemble pour compléter le temps de la pres- 
cription. 

Ce qui décide, c'est que pendant les <}uinze première^ 
années tous les propriétaires ont possédé la totalité de Thé- 
rîtage dominant : par l'eflfet du partage, chacun d'eux, il est 
Trai, ne se trouve plus avoir qu'une portion de 11^méui)|e^ 
mais chacun n^en continue pas moins, pour s^ pç^tipn^ la^ 
possession commencée pour la totalité indivî^émeiit. De là îl 
suit que ces deux sortes de possessions sVinissent naturelle-^ 
me^t lune à l'autre pour n'en plus former quNine seule qm 
s'applique à chaque portion séparée. Par conséquent la pres- 
cription est acquise contre ceux des propriétaires qui • après 
le partage , ont continué à ne pas jouir de la servitude : çn 
effet, les quinze années d î non-usage pendant Kndivislon 
le )ei|pient aux quinze autres années qui ont suivi le partage. 
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et par ce moyen s^accomplit le temps nécessaire pour opérei 
la prescription. 

Supposons maintenant que y pendant les quinze années 
de possession indivise , un seul des propriétaires de Théritage 
dominant ait envoyé ses bestiaux paître dans le champ du 
voisin; si, après le partage, les autres propriétaires conti- 
nuent à ne pas exercer le droit foncier pendant encore quinze 
ans , Pauront-ils perdu par la prescription ? 

Dès que le droit foncier a été exercé par un seul des pos- 
sesseurs indivis avant le partage , la prescription a été inter- 
rompue pour tous également tant qu^a duré Tindivision. Le 
non-usage de plusieurs des copropriétaires ne peut donc pas 
leur être opposé : la prescription à leur égard ne doit com- 
mencer à courir que depuis le partage, parce que c est la seule 
époque 011, cessant d'être indivis^ ils n^agissent plus utilement 
Pun pour Tau tre. 

Quand l'héritage dominant appartient par indivis à plu- 
sieurs personnes, parmi lesquelles est un mineur, ou tout 
autre contre qui la prescription ne court pas, le Code, 
art, 710, décide quelle ne court pas davantage contre les 
autres copropriétaires. C est un des effets de Tindivision , en 
vertu de laquelle la part de propriété du mineur , comme 
celle de chacun de ses copropriétaires, frappe sur toutes les 
parties de l'héritage , quelque p^^tites qu'elles soient. Le mi- 
neur , par le privilège de son âge , empêche donc la prescrip- 
tion de courir au profit de toutes les portions de Timmeuble 
dominant ; dès-lors le droit foncier étant conservé pour le 
tout, les propriétaires majeurs participent nécessairement à 
cet avantage. 

II faut bien remarquer que Findivision est la seule cause 
de cette décision, en sorte que si l'héritage était partagé entre 
tous ceux à qui il appartient, la part de chacun serait un hé- 
ritage particulier à qui le même droit foncier serait dû sépa- 
rément. Par conséquent la prescription , quoique suspendue 
à l'égard de la portion échue au mineur, pourrait courir 
contre les portions des majeurs. 

Que doit-on décider dans l'espèce suivante? Une maison 
ayant une vue d'aspect suj l héritage voisin est divisée entre 
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deux héritiers , dont Fun est majeur, et dont l'autre n^est âgé 
que de dix ans; le rez-de-chaussée de la maison tombe en 
partage à celui-ci, et l'héritage supérieur deyient séparé- 
ment la propriété du majeur. Le voisin construit dans la 
suite un mur assez élevé pour nuire à la vue de Fétage supé- 
rieur, et à plus forte raison pour obstacler celle du rez-de- 
chaussée dépendant de la maison qui a le droit de vue. 

Après un laps de trente ans sans réclamation, la prescrip- 
tion est acquise contre la portion de l'héritier majeur , la- 
quelle consiste dans Fétage supérieur. Quant au mineur à 
qui appartient le rez-de-chaussée, la prescription na pu 
courir contre lui qu'à compter de sa majorité; or, il ne s'est 
écoulé que dix-neuf ans depuis cette époque, ce qui est in- 
suffisant pour prescrire : il est donc fondé à demander que 
le mur soit abattu. Le succès de sa réclamation profite néces- 
sairement au propriétaire de Fétage supér^aui , quoique la 
maison ne soit pas possédée indivisément; car il n^y a pas 
de moyen de rendre le droit de vue au rez-de-chaussée 
sans que le premier étage ne jouisse également du même 
aspect. 

Quoi qu'il en soit, ce nW pas ici une exception au prin- 
cipe que nous avons posé : on ne peut pas dire dans ce cas 
que le majeur soit relevé de la prescription par le mineur. 
En effet , si le majeur profite de la vue que se procure le pro- 
priétaire du rez-de-chaussée, c'est une suite de Fimpossi- 
bilité qu'il y a de détruire ce qui gêne celui-ci sans que le 
propriétaire de Fétage supérieur n'en soit avantagé : c'est 
pourquoi si, par la suite, le maître du rez-de-chaussée fai- 
sait remise de la servitude, le mur pourrait être rétabli aussi 
haut qu'il conviendrait au propriétaire de Fhéritage servant, 
sans que la personne qui demeure à Fétage supérieur de llié- 
ritage dominant pût s'en plaindre, son droit de vue ayant 
été éteint par la prescription. 

5 Vin. Du cas où Vhéritage servant appartient à plusieurs 

personnes. 

On vient de voir dans le paragraphe précédent comment 
les règles de la prescription à Feffet d'éteindre une servitude 
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s'^tppUquest m cas ou VhérUî^ge àernioa^t ^pjwtiem ^ ^^t 
sieurs persojioes, H çst »©ee^^i|«e ^'^Sfami^er wil^t^nTOt €f 
qui A li^u k Vé^àxi âe k i^ôs^^ prescripûcm , guai\4 tf f«| 
rhéritagç servimt gui a plu^em-s propriétaires. 

Ici, ^mme dans tout ce qui ceiicerne leg aervitacits, m 
entend par héritage servant nem pas néeessaivanidnl içvkt ]m 
domaine de la personne par qui le service est d^, mais se«i« 
leinent 1% portion de ee domaine qui est assujettie à la servi- 
tude. 

Quand Phéritage servant appa^'lîent à plusieurs personnes 
indivisément, le droit fonclçr est dû également par tous les 
propriétaires; en sorte que ce qui est feit contre I\in pour 
interronipre l^i prescription , est censé fait aussi contre les 
autrçs. Pcg-eîUement si fun d^eux fhit un acte contraire à une 
servitude continue , afin de commencer à prescrire contre 
cette charge, le temps de la prescription courra utilement 
pour tous Içs copropriétaires d.e l'héritage assujetti. Mais si 
cet héritage était divisé y ses portions seraient considérées 
comme autant d'héritages séparés qui devraient la même 
servitude : par conséquent, ce que l'un des propriétaires 
ferait pour se libérer ne profiterait pas aux autres. 

Prcmonç pour exemple la vue ^e prospect due par un hé- 
ri^agQ ^ l^ maison voisine : tant que Therita^e servant reste 
indivis,^ Ifi aonati^ction qui est élevée au-delà de |a hauteur 
fixée §ur telle portion que ce soitj suflit pour commencer 
une prescription favorable à la. totalité de l'iRimeuble asservi. 
Il ré$.uUQ d.^. là que Iç jugçRient q'^i serait pris contre l'un 
des çQpïQpriétaires pour le forcer à bAÎsser la çqnstruetiQU , 
înterrQWpralt la prej§çription ^ non -seulement à soçi égard j 
axais, ç^çore à legard (Je tous les autres propriétaires de Hié- 
ritage servait (u. 7) 

Supposons que ce même héritugo fm», d'^Q fipméiàf» 
mdivis ^ et que ses diverses portions ^ejit places 4 U9G 
telle manière , que le propriétaire de rhérîtage dominant 
puisse cesser d'avoir la vue sur lune, par suite d'un fait qui 
no le priviarait pas de la vu© sur les autres^ Suppas.ons 
ensuite qu'après le partage, le propiétaire de Tune de$ pcoN 
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lioiîs séparées élève 4es conslryctions qui uuiseut au droit 
de vue : par ce fait, il commence une prescription qui u'çst 
utilf qu'à lui seul \ et s il parvient à s^alfranchir par une asç^ z 
Içngue possession, les autres portions n'en resteront paj 
moins sujettes ^u même service foncier» En effet , p^r suite 
du partage j les diverses portions sont devenues autapt d^hé- 
ritages séparés , qui doivent à la vérjté la mên^e servitude . 
i^aisqui peuvent s.eparément s'en affranchir. Le propriétaire 
d'une des portions ayant élevé la construction plus l^aqt que 
ne \q permet le titre de la servitude, la vue qu voisin n\ 
éprouyé d'obstacle que sur la portion dont t\ s'agit; et ce 
voisin a continué de jouir de sop droit sur les autres por- 
tions. Par conséquent, toutes les portion^étant^^ par l'effet 
d\^ partage, autaat d'héritages séparés j^ Fa vautage qui arrive 
à l'une ne peut pas profiter aux autres. 

Admettons que Iss portions de l'héritage servfint soient 
placées de îuan.ièrq que Fpu ne puisse pas voir sur la plr^si 
clojgftéç j si Pou n'a pas 1^ vue sur la plus ^approchée : sup- 
posQn$; ensuite que celui i qui cette derrière portiou es\ 
échue en partage élèye un niur assez haut pour que la vue 
uç puissç plus s,'étendre sut toutes les autres portions ^^ l'i^f- 
frauçhiss.ep[\eut j daps ce casj sera opéré après trente ans 
pQUT 1^ portion où se trouve la construction contraire à la 
servitude : en môme temps , les, propriétaires des portion^ 
plt\çéç.s par derrière, sont librçs de construire. Ce n'est pas, 
quç la pre$criptii>u acquise pour l'uue des portionsi doiy^ 
profiter aux autres; mais il est clair qu'on exercerait inutilc- 
m.çnt le droit de vue sur celles-ci. On a démontré, en effet , que 
quç^ud le droit de servitude doyiept inutile à Ihéritage domi- 
nant, il est çuspend^, à compter du \ow o\i ^ ppnimençé 
Tobs^çicle qui eu eippêche l'usage : on a ajouté que. si cet état 
durait tout le tÇipp^ de la prescriptioç, le droit foncier fini- 
rç^it par ^.'éteipdre irréyocc^hlement. 

H n'eu serç^it pas, de même si c'était 1^ propriétaire de la 
poTtiop la plus éloignée qui eût éleyé un mur au-delà de la 
mç^ure fixée* Par un acte aussi contraire à la servitude, il 
conuàfteuce saus doute la prescription ; mais elle n'est uftile 
|U'h lui seul y parce çuo l'affranchissetnent de sa portion ne fait 
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aucun obstacle à l'exercice du droit de vue sur les autres 
portions. 

On raisonne d une maniée analogue quand il s agit d'un 
droit de passage qui traverse un héritage. Si par la suite cet 
immeuble est divisé entre plusieurs propriétaires, il nest 
pas douteux que les diverses portions sont considérées comme 
autant d^héritages qui doivent le même droit. Cependant , A 
cause de la position de ces mêmes portions , si le proprié- 
taire de l'une acquiert Tafl^anchissement , les autres portions 
deviennent libres nécessairement. En effet, on ne peut pas 
traverser un héritage quand le terrain destiné au passage 
n'est pas ouvert d'un bout à l'autre : si donc celui à qui le 
service foncier est dû avait, pendant trente ans, essayé de 
Élire seulement une partie du chemin, et que, trouvant sans 
cesse des obstacles, il n ait jamais achevé ni jamais réclamé, 
la servitude serait éteinte pour toutes les portions de l'héri- 
tage servant, quoique chacune fût possédée séparément. Le 
propriétaire du droit de passage n'a pas même conservé la 
faculté d aller et de venir jusqu'à Tendroit où était l'obstacle : 
ce droit daUer et de venir sur le terrain voisin, est une ser- 
vitude qui n'a pas le même objet que le droit de traverser 
pour se faire un chemin. Ainsi, en se contentant d'aller et 
de venir sur une partie du passage , le propriétaire de l'héri- 
tage dominant n'a pas usé du droit qui lui appartenait; il a 
fait autre chose : or, cette chose constituerait une servitude 
discontinue, qui ne peut pas lui être acquise par la simple 
possession -, il faut nécessairement un titre. 

Dans l'espèce proposée , l'affi'anchissement est donc opéré 
par le fait d'un seul au profit de tous, sans que celui à qui le 
passage était dû en ait rien conservé, et quoique Ihéritagt 
servant fût divisé en portions indépendantes les unes des 
autres. La raison en est facile à sentir; la servitude dont il 
s'agit n'est pas de nature à être exercée séparément sur 
chaque portion de l'héritage servant : elle serait donc inuti- 
lement exigée sur les portions de ceux qui n'ont pas pres- 
crit. De là il suit qu'à l'égard de ces mêmes portions le droit 
de l'héritage dominant est suspendu jusqu'à ce que lobstacle 
soit vaincu, ou jusquà ce que l'état d'affranchissement soi^ 
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devenu définitif , par un laps de temps suffisant pour opérer 
la prescription. 

Au lieu d'un passage propre à conduire au travers de Thé- 
ritage servant, supposons que la servitude ait pour objet la 
faculté de se promener dans un parc, et que Théritage ser- 
vant ait été par la suite divisé entre plusieurs héritiers ; on 
doit alors considérer les diverses portions comme autant 
d'héritages dififérens y qui sont assujettis au même droit de 
promenade. Celui à qui le service foncier est dû reste-t-il 
trente ans sans se promener sur lune des portions divisées ; 
elle acquiert son affranchissement par le non-usage, sans 
pour cela que la prescription profite aux autres portions. 
On eu donne pour raison, qu^il s'agit ici d'un droit qui peut 
s^exercer séparément sur chacune des portions de l'héritage 
divisé. 



ADDITIOINS 

AU TOME PREMIER. 

aagaasaasa a ■ agaaaaaag^ac 

NATDBB DES SERVITUDES. 

(t ) Page 1 1 .—Observez que riiérltage sentant ne doit toutft 
la servitude à chaque portion de Vhèrttsi^e dominant, quand 
celuUci est di%isé, que dans le cax où Tesercice de cette ser* 
vitiide D*en devient pas plus onéreuse. Âutremrnt, il fau- 
drait (|ne les propriétaires de l'Iiéritage divise^ s'arrangeassent 
entre eux pour faire usage de la servitude d'une manière V|ui 
n'aggraverait pas4a chai ge dont est grevé Théritage servant. 

Pour compléter les notions générales «ur les i^ervitudes , il 
est bon de remarquer qu'elles consistent en droits purement 
incorporels. Aucune portion de l'hétitage servant n'est une 
dépendance de la propriété de Ihéritiige dominant; mais 
cet héritage a un droit, une faculté à exercer, qui n*a rien 
de corporel , c*est ce droit qui appartient au propriétaire do- 
minant, et non pas soit le sol, soit la construction qui sont 
grevés de ce même droit. Par une conséquence nécessaire , 
on ne peut pas jouir d'une servitude, ou y être assujetti, si on 
ne possède pas l'immeuble dominant ou servant. Donc aus^i 
une servitude active ne peut pas être louée séparëmtnt et 
tans Théritage dont elle est une dépendance. 

On peut pourtant accorder l'usage d*un puits. d*un passage, 
i quelqu'un qui n'a pa» de propriété immobilière, sans doute; 
mais la convention nest plus une servitude; elle est d'une 
autre nature ; par exemple un louage. 

Il n'en est pas moins vrai qu'une ^ervi(llde est une pro* 
priété immobilière; elle est 1 accessoire de l'immeuble do- 
minant auquel elle e»t utile; par conséquent, elle tst de la 
même nature immobilière que son principal. La consc* 
qut-nce de celte vérité est que le refus de laisser jouir d*une 
•ervitude ne peut pas se n^soudre en dommages et intérêts» 
car une servitude est une vraie propriété réelle pour la« 
quelle celui à qui elle est due exerce une soi te d'action en 
revendication , afin d'être mis eu possession de sa chose. H 
ne demande pas l'exécution d'une obligation , mais la Jouis* 
sance de ce qui lui appartient. 

Lors donc qu'on a été condamné h soumettre un héritage 
k telle servitude , on ne peut pas ofirir d*en payer la valeur; 
il faut nécessairement la livrer à Théritage dominant; binon 
le propriétaire de cet héritage est autort^é à construire ou à 
déti uire ce qui convient à la jouissance de la servitude , et à 
se faire payer ce qu'il lui en a coûté |)Our obtenir cette jouis* 
sance : il v a lieu d'appliquer les ai t. Il 43 1 1 il 44 du ('. ci%'iL 

Dèsqu imeservîiude n'est pas une créance qui est de na- 
tore mobilière, et que c'est une propriété immobilière, il en 
I. 2S 
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résulte qu'il ne petit pas s'établir de compensation entre deux 
servilutles dont deux hëritag^cs fiemieët débiteurs récipro- 
quement. Cliaifiie hériuge doit jtuiir du service foucier que 
lul.-çLQii Ti^^tr*^ bériiage, quand même ces deux set vitu«les 
feraient de même espèce , comme serait un droit de vue ou 
de passage. 

' A regard de Viiidîvisibilité des servitudes on remarquera 
qu'elle n'est pas absolue, puisqu'il est facile de concevoir 
un service foncier par portion. Par exemple, le droit de faire 
paUi*e telle quantité d\iiiimaux sur te terrain d'aùtnii peut 
s exercer divisément par chacun de» propriétaires de rJiérî- 
|age dominant, celui-ci pour tel nombre \l'animaux, celui- 
là pour uu autre nombre, pourvu que, tous ensemble, ces 
animaux n'excèdent pas la quantité convenue. 

La divisibilité des servitudes con-^iste donc en ce que le 
droit qu'elle donne doit être souffert intégralement, pat* 
l'héritage servant, qu'il soit ou nou divisé entre plusieurs 
propriétaires différents, 

Cn demande si une servitude peut s^étendre activement 
ou passivement aux augmentations qu*épiOuvent les héri- 
tage s par alluvion, c'est-à-dire par le terrain qu'y ajoute une 
rivière dont les eaux se ret rent, 

La n'^ponse est aFfirmative, lorsque la servitude n'est pas 
limitée à telle étendue déierminée <le Tun des héritages. Si 
j'ai droit de vue sur votre parc indéfînment, ce droit s'éten- 
dra aux atluvions dont votre paie pourra être agrandf. 
Mais est-il dit que mon droit de vue n^anra lieu que sur les 
cinquante arpents dont votre parc est composé? Ce droit 
ne portera pas sur les terrains que FalluvioQ ajouterait à 
votre parc. 

Nous n'avons pas besoin d'avertir qoe le droit de vue snr 
Totre parc, sous aucune limitation , ne s'étendrait pas sur 
des terres qui seraient ajoutées à ce parc autrement que 
par la nature , comme au cas d'alluvion ; il ne m'est pas 
permis d'aggraver volontairement par une acquisition quel- 
conque « la servitude qui m'est due. 

Une dernière observation à faire à ces notions générafes 
est que, si le lieu où est établie ta servitude la rend , par la 
suite, plus onéreuse qu'elle n^était dans son origine, ou bien 
si elle est telle qu'elle empêche de faire des réparations avan- 
tageuses à l'héritage servant , le débiteur du service foncier 
peut offrir un autre endroit aussi commode pour Texercice 
du droit, et le propriétaire de Fhéritage dominant ne pour- 
rait pas s'y refuser. Telle est la disposition de l'article 701 
du Code civil, qui fait cette seule exception à la régie qu'il 
content, et qui ne permet pas au débiteur de la servitude 
d*fii\ diminuer l'usage, ou de la rendre |Jus incommode. 
Aussi le changemeut du keti ne peut dtre que dans le cas 
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«il Vetc^ekA An droit n'«ii ««rail pas j^ us iocammodc p<^ur 
l'héritage domioant. 

MRTITUDS9 NÉCISSAIliaf. 

Ècouhment des eaux jiumahf. 

(2) Page 18. -— Le propriétaire de l'héritage «upérîeiir 
peut-il diriger ses eaux pluviales sur tel endroit qu'il lui 
plaît de rhérilage inférieur? On décide en général pour l'af- 
lirniative, parce qu'il e$t le maître de faire chez lui tel us^age 
que boa lui semble des eaux qui lui appartiennent. 

Cependant il faut éviter de diriger les eaux chez le voisin 
vejs un endroit où elksne pourraient pas être reçues, par 
«j^mple vers un nior qui se trouve construit avant h nou- 
Yelte direction donnée aux eaux. L'existence actuelle de cq 
mur est nm obettacle c^ue le propriétaire de rhéntage supé^ 
rieur m 9^ pds le droit de vaincre* £n cas Je conteslfitioUji oii 
UàX régJer par des eiperis comment !• s eaux doivent arriver 
4fir le lerraîn.iitfémur,,aans nuire xû à ce'ui (û ni à Taotre. 

Sotftce d'eau. 

(S) Page 2t. —-Le propriétaire de la source d^ean neserâtf 
pourtant pas contraint de faire des ouvrages pour faiForfseï* 
récoulemetit de cette source chez ses voisins^ son droit ê& 
propriété est assez restreint pour le bien de Tagrienltiire , 
en Fobligeant à ne pas retenir chez lui les eaira dont iï n*» 
l'ius besoin. Ceux à qui eltes doivent servir ensuite sont 9eu4^ 
chargés de faire à leurs frais les travaux utiles pour teuf 
amener ces mêmes eaux. Bien plus, si, par l'exécution d«| 
|u(çement qui, en faveur de ragricultore, ordonnerait au pro- 
priétaire de la source de laisser écouler le surplus dea eaui 
dont il ne se sert pas , l'héritage de ce propriétaire souffVait 
quelque diminution de valeur, il serait juste qu'il en fût èn« 
df*mnisé par les voisins à qui ce jugement serait favorable'? 
Ne/no tocupletior fieri potest detrimentô offsrttfs. 

Eaux courantes. 

(4) Page, 2^. — Celai dont l'héritage est seulement bordé 
par une eau courante, peut*il la faire entrer en totalité d^M 
sa propriété ^. sauf à la rendre ensuite à son lit naturel ? ' 

La loi lui permet de se servir de cette eau pour rîrrigatioQ 
de ses terres, et nullement pour son agrément uni(|ue, 
d'où il suit que, s'il ne voulait faire qtie des cascades ou au* 
très objets sans utilité pour Firrigation, ses voisins pour« 
raient a*y opposer» s'ils y trouvaient du préjndice. 

D'un autre côté, unf> eau courante qui borde un héritage 
peut bien aus»i toucher par Tautre bord un autre héritage. 
Le propriétaire de celui-ci aurait également droit dç se ser- 
vir des eaux pour inigationj or, pour exqrcer ces deux fa- 
cultés en cancurrençci, il^ faudrait (|ue chacun des riverains 
s'arrangeât pour ne pas nuire a<ix autres. S'il ne peut Inter, 
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Tenir d*accord entrcf eux , on a recourt «ui tribunaux, ponr 
se faire régler par de) experts. 

Peut-être aussi Tean coarante qui bor<1e un héritage 
n'a-t-elle île l'autre côté qu*un chemin public, ou d*aiiire$ 




n*avaient aucun motif «l'utiliié pour les réclamants; car ce 
serait lui nuire saus intérêt : il ne serait tenu qu'à rendre 
les eaux à leur cours naturel 9 à la sortie de sa propriété. 

Drot^ de bornage, 

(5) Page 26. — - L'action de bornace est-elle de la oompêi- 
tence du juge de paix 7 La raison de douter e^t que l'art, 3 du 
Code de procédure civile n'attribue à la justicedepaiXycn'ma* 
tière de bornage , que les cas où les bornes ont été déplacées. 
Pour résouilre cette question, il faut distinguer si le bornage 
demandé tient à une action possessoire, ou à une action qut 
eoncerne le pétiloire. Si donc la demande a pour objet de 
faire remettre celui qui la forme daus la possession d'un 
terrain dont il jouit depuis plus d'un an, et dont il a été privé 
depuis moins d*une année, la compétence du juge de paix 
et^t évidente. En effet, il conuatt, d'après le même article, 
de toutes les actions possessoires. Or, la question de pro* 
prîété, dans Thypothë^e, n'est pas agitée; le demandeur veut 
seulement être mis dans l'état de jouissance où il était depuis 
plus d*un an. 

Hais lorsque le bornage est reqais purement et simple- 
ment , sans restriction , et pour marquer ce qui appartient à 
chacun des propriétaires voisins , dont aucun ne réclame 
provlsoireaieot la possession , le juge de paix ne peut pas en 
connaître; il faut s'adresser au tribunal de première in« 
stance ; car il s'agit alors de fixer en quoi consiste la pro- 
priété de chacune des parties. 

Un arrêt de la cour de cassation, en dMe du 27 avril 1814, 
r» ainsi jugé. Recueil de Sirey^ année 1814, l'* partie , page 
294. 

J^'aotion de bornage est imprescriptible , c*est* à-dire que 
toujours on peut exiger que les limiter de deux héritages conti* 
gus soient marquées , car , que des bornes eiistent , c'est une 
manière de jouir; c'en est une autre quand il y a absence de 
bornes; posséder l'héritage dans l'un et l'autre état, c'est 
comme le ))ObSéder en culture ou en friche. Ouest donc libre 
de borner ou de ne pas borner; et par conséquent le temps 
quVn reste sans faire placer dea» bornes, quelque prolongé 
qu'il soit , ne peut nuire à la liberté qu'on a de disposer de sa 
propriété en y adaptant dei bornes* 

11 esl vrai que, pour laire cette opération^ il faut y appeler 
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1« voidin; maiis c*esl pour qu'il ne s'élève pas dtni la suiie 
de.» coiiteida lions sur it*s limiles qii^on a indiquées. Ledr'%'oîr 
de bon Toisiafig^e prescrit cette précaution; elle nechan<;^e 
pas la nature du droit de bornage, qui est purement faoulta- 
tif, et qui y par conséquent , ne peut jamais être prescrit. 

De là , il ne suit pas que, faute d'avoir été trop longtemps 
sans procéder au bornage , des portions de rhéritage n'ai«>nl 
été acquises an voisin par prescription. Le corps de riiéri« 
tage et la faculté de le borner sont deuK objets très distincts. 
L'opération qui peut se faire après tel laps de temps que ce 
soit, pourra bien indiquer les portions de terre qui auront 
été prescrites, et dont on n*aura plus la jouissance. Si on est 
libre de posséder ou de ne pas posséder , ce n*est pas sans in» 
convënient, puisque, si la possession est prise par un voisin, 
elle peut dépouiller l'ancien propriétaire. 

(6) Page 26 -— Puisque le bornage, pour être utile, a pour 
objet de fixer les limites de deux bëritages contigus, il est 
clair quM ne peut se faire qu*entre les» deux propriétaires 
voisins. L'action que l'un d'eux peut former consiste donc 
k appeler l'autre pour assister h l'opération. Mais, si le voisin 
qui se présente soutient que les terrains qu'il K*agit de limi« 
ter lui appartiennent en totalité , ou seulement pour partie 
des terres réclamées par le demandeur, il faudra préalable- 
ment faire juger la question de propriété. Cest d'après les 
quantités attribuées a l'un et à Taiitre voisin par le juge- 
ment , qu'on pourra procéder au bornage. 

(7) Page 28. — Quand un fermier est troublé dans sa jonis» 
tance, il doit examiner si c'est par son bailleur, ou par un 
tiers. Au premier ca», il agit contre celui dont il tient son bail« 

Au seofind cas, il faut distinguer si le trouble n*a d'autre 
but que celui de nuire k son drtnt de récolter sans attaquer 
la posAessîon d*aucune pièce de terre. On conçoit que , s'il 
•'açit seulement de récolte acluello, c'e^t une contestation 
qui n'intéresse que lui, et qu'ain.>i lui seul doit se pourvoir 
contre le tiers qui lui cause du tort. 

Mais si le trouble annonce une prétention à la propriété 
ou jouissance d'une portion des tetres confiées an fermier, 
celui«ci est tenu de dénoncer l'usurpation au propriét lire , 
qui est garant du bail, et qui seul a qualité pour défemJre 
contre le trouble. Le fermier serait mis bors de cause, s'il 
n'avait personnellement rien i demander. 

(8) Page 30.— •Quand* sur la demande en bornage par Tnn 
des voisins, il ne s'élève aucune question relative à la pro- 
priété, lejiigement nomme des experts pour procéder è Topé- 
ration. Mais, pendant qu'elle se fait, il peut arriver que des 
prétentions concernant la propriété de quelques portions de 
terre soient manifestées. Cet incident suspend le travail des 
«iperU , qui doivent renvoyer les parties devant le tribunal ; 



et ils ne reprendront la suite du bornage qû'iprèt Je juge» 
ment d<4lriitif, qui leur servira de guide. 

Si une de» parties est mineure, lettiteur, avant de$eprësen« 
ter devunt le tribunal, pour plaider sur cet Incident, se 
fera autoriser par le conseil de famille, parce qu'il s'agit dé 
droits immobiliers appartenant au mineur, soit qu'on ait 
usur|)é sur ce dernier , soit qu'on réclame des usurpation^ 
qui auraient été faites eu son nom. On sait qu'en pareille 
matière, Tavis du conseil de famille doit être homologtié. 
. (9) p0tge 31 . — Pour qu'un tnteur ne soil exposé à aucune 
responsabilité , quand il procède à un bornage, dans les cas 
où il ne voit pas le besoin d'autorisation du conseil de fa-r 
mille, il faut que les limites marquées par les experts soient 
identiques avec celles énoncées par les titres. En effet , si 
lie l'opération il résultait que le mineur eùl moins de terres 
que ne le disent les titres, celui-ci pourrait, à sa majorité ^ 
rechercher son tuteur, qui aurait consenti à la dimination 
de l'héritage. D'ailleurs, pour qu*un bornage assigne à 1 une 
des parties une quantité moindre de terrain que n'en énon- 
cent les actes, il a fallu les interpréter ; or, un tuteur peut-d, 
$acs 9*exposer « se livrer à une interprétation de titres ? 

Jrfors dono qu« les experts trouvent lieu à consulter les 
lirtei réciproques des parties dont Tune est mineure, et qu en 
résultat cette dernière se trouverait avoir moindre quantité 
que ne le disent ses titres, nous pensons que le tuteur agira 
pritdemmcnt en n'adhérant pas au procès- ver bal des ex- 
perts* et en se réservant la faculté de soumettre leur opéra- 
tion au tribunal. Si le procès- verbal est homologué» le tuteur 
sera à Tabri rie toute responsabilité. Si les juges trouvent 
qu'avant de«tatuer il faut que les parties instruisent sur la 
question de. propriété des portions de terres dont le mineur 
est menacé d'être privé, ils ordonneront que, préalablement, 
le tuteur se fera autoriser par le conseil de famille. 

(JO) Page 31. — Si l'une des parties ne veut pas consentir 
àti bornage tel que le proposent les experts , qu'ils aient été 
chv^sts en justice ou à l'amiable, que leur opération soit cri- 
|{t|tié« dans la fomi« ou quant au fond . le procès verbal est 
«9épo«é par eux au gri'fle; ii en est levé une expédition par 
la partie la plus diligente, qui fait prononcer pnr le tribu» 
rial; dans la suite on verra coitiment te fait ^Ue procédure. 

(11) P«f* 33. — Quoique la prescription soU un «aoyen lé* 
gai d'acquérir, il n'en est pas moins vrai que sou^'ent celai 
qui Toppose sait bien axoir commis une usurpation; e'est 
pourquoi la Km laisse à la partie dont on réclame la rettitu- 
tion d*un terrain, la faculté de ne pas se prévaloir du long laps 
de temps , si elle croit qu'elle ne ie peut hite sans blesser sa 
conteienre. Autsi esim ééfendu aux jiige«id« «u|»|^éer 
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itèè 1â (^rèi^ôHptîon , lonq «te la partie i qnî elle eeràil' proi(i« 
table De rititoiue pas. (Code civil ^ art. 2223. ) 

Une conséquence de c€ principe est que les eiperts qui 
procèdent à un bornag^e ne doivent pas se déterminer par 
la longue possession d'un de SfS voisins « si ee n*e«t pas lui 
qui propose la preseilptlon. Nous pensons même qu'il est dû 
la délcatesse des experts de ne pas lui luJiquer qoe éf 
mbven est à sa dispo^itiim. 

' (12) Pa§éii4, >— Les experts chargés de Tarpeiitai^ des 
terrains qu'il s'agit de limiter, dressent un procès -vei bal dt 
leur opération. Ils doivent le circonstancier de telle manière 
que f dans le cas où les bornes seraient enlevées, on pût eu 
reconnaître les places facilement. 

Les frais de Topération sont supportés en commun , avons- 
nous dit : cel:i signtûe non pa^ que chaque voisin eu sup|iorte 
la mciitié, mais une portion proportionnelle à l'étendue de 
son terrain. Ainsi, Tun a-t-il un champ de vingt arpents, 
tanlis que celui de l'autre n'est que de dix arpenta, le total 
arpenté et borné sera de trente arpents. Les frais devront 
donc se paKager de sorte que le premier en paiera les di'ux 
fiers» et le second Tautre tiers. On suppose q«te le terrain 
moins étendu n'a pas occasionné plus du ters du travail, 
car si, p:ir des difficultés locales, ce terrain avait occupé 
plus que dans cette proportion, il serait juste que le pro- 
priétaire payât d^antant plus. Ce que nnus voulons faire 
sentir, c'est que le partage des frais de I opération soit pro- 
portionné pour chaque voisin, au travail qu*exige son ter* 
rain ; serait-il convenable que les frais d'arpentage de deux 
champs dont l'un serait de cent arpents , et rature de trois 
ou quatre, fussent supportés par égales portions entre les 
deux propriétaires? 

Quand il existe un bornage fait régtilièrement , peut-on 
forcer le voisin à un nouveau bornage? G*est au tribunal à 
peser les raisons que donne le voisin qOi se refuse à la nou- 
velle opération, et les motifs sur lesquels l'autre voisin fonde 
sa demande; car il ne doit pas être permis à l'un d'eux d'oc- 
casionner des frais et du dérangement qui seraient inutiles. 

Néanmoint, la loi donne la faculté de demander le bor- 
nage en tout temps; d'ailleurs , l'un des voisins peut avoir 
des motifs qui lui sont particuliers, mais trop diffieiles à ap- 
précier par d'autres que lui ; par exemple , ne voulût*il que 
vériOer le précédent arpentage. 

Nous pensons qu'alors, suivant les circonstances, le tri- 
bunal peut ordonner qu'il sera procédé à un nouveau bor- 
nage, mais aux frais de la partie qui lerev|uiert. 

(13) Page 35. — Deptiis l'impression de notre premier texte 
est intet-venu un nouveau Code pénal, qui met, comme l'an- 
lâen, le déplaeement desbofoesau nombre des délitt ton-* 
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intf à Ifl juridiction de la police correcrionnelle; si les bor* 
nés sont enItTées saos qu'il y ait vol ^ le cou|»able est pant 
d'iiti enipriftonneinenl d un mois au moins et d'un an au 
plus , ainsi que d^une amende én^le au quart de la valeur 
des restitutions et des dommages et intérêt* : cette amenda 
ne |H;ut pourtant jamais être au-dessous de 50 francs. (Code 
pénal, art. 456.) 

Mais si le déplacement des bornes a été opéré pour corn* 
mettre un vol , U peine est la réclusion , au lieu de Tem* 
prisonnement : Tamcnde est la même que dans le cas pré- 
cédent. [Ibid., art. 389. ) 

DroU de clôture. 

(14) Page 37. *- Les auteurs nomment vatnsjNlli«raIe 
dn»it qu*ont les habitants d'une même commune de faire 
paître leurs bestiaux ré6proqiiement «ur leurs terrains dé* 
pou liés de fruits ou en fiiclie; ils appellent parcours le droit 
que les habitants de deux communes exercent en envoyant 
paitre leui s animaux réciproi|uement sur les terres en repos 
des deux communes. En conséquence» le mot pdiwrage 
reste pour exprimer une servitude établie par convention, et 
qui consiste dans le droit qu'un particulier peut avoir de 
mener paître ses bestiaux sur le terrain d*un autre proprié- 
taire « quoique celui-ci n'ait pas un droit semblable sur Tbé- 
^ritage auquel il doit ce service foncier. 

Le droit de vaine pâture et de parcours est régi par le 
Code rural : celui qui est en vigueur aujourd'hui est du 6 
octobre 1791. Ou ne trouve dans le Code civil que ce qui 
concerne la faculté attribuée à chaque habitant d'une com- 
mune de dore ses propriétés pour les soustraire au droit de 
vaine pâture on de parcours. 

Comme il s'agit d'une simple faculté, on comprend bien 
que, quelque long que soit le temps qu'on a laissé écouler 
sans en user, elle ne peut jamais être éteinte par la près* 
cription ; c'est ce que décide en principe général Tart. 2232 
du Coie civil. 

Les terrains soumis & la vaine pâture et au parcours, dans 
le pays où ces deux drdits sont établis , consistent asset gé- 
néralement dans les chemins publics ; les piés après la Biu* 
chaison de la seconde herlie ; les guéreis ou terres labourées 
après la moisson ; le» terrains en friche et en jachères; les 
bois de haute futaie ; les bois taillis, après le quatrième ou 
le cinquième bourgeon ; enfin toutes les terres où il n'y a ni 
semences, ni fruit», et qui ne sont pas encloses , ou qui , 
d'après les lois et les usage!» du pays , ne sont pas défendues. 

Nous disons que le droit commun , lorsque des coutumes 
ou des règlements locaux ne s'expliquaient pas, avait été « 
que chaque habitant pouvait envoyer à la vaine pâture ou 
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au parcours, un animal par chacun âea arpents qtt*il potsède 
âana la commune, et qnM n'a pa« fait enclore. Néanmoins, 
Tart. 13, section IV du Gode rural, veut que, si la coutume 
ou l'usage n'a pas déterminé la quantité que clia(|UJ har 
bitant d'une commune peut livrer à la vaine pâture, l'au- 
torité municipale soit chargée de faire un règlement adapté 
aux besoins des administrés. 

Murs qui sani mitoyens. 

(IS) PageÀO. -—Si deux héritages sont séparés par un che» 
min qui n'est pas public, mais pour leur usage particulier, et 
que ce chemin soit bordé de murs des deux c6tés, l'nn des voî* 
sins pourrait*il construire à une certaine hauteur une voûte 
qui partirait du mur et irait s'appuyer sur le mur du voisin, 
à qui il ofi rirait d'achever la mitoyenneté? Non : la loi ne 
permet de rendre commun un mur que quand il joint im- 
roéJialement l'héritage contigu. Or, dans l'exemple , les 
deux murs étant séparés par un chemin, ni Tun ni l'autre ne 
se trouvent immédiatement contigas au terrain limitrophe. 
Une pareille construction ne pourrait donc avoir lieu que du 
consentement des deux voisins. 

(16)Pa^«41.<— Celui qui veut construire un mur à ses 
frais sur la dernière limite de son terrain, et touchant immé- 
diatement l'héritage contigu, agira prudemment s'il appelle 
son voisin pour tirer Talignement de ce mur. Il évitera par 
cette précaution toute contestation qui aurait pour but de 
soutenir qu'il a a ilicipé au deU de sa propriété. Le voisin 
ne pourrait pas se refuser à assister au placement du mur, 
parte que ce serait un véritable bornage de cette portion des 
deux héritages, et qu'on peut toujours forcer son Toièln à 
pareille opération. 

Lorsqiron ne veut pas donner lieu ik la mitoyenneté d'an 
mur, on le construit en laissant au delà un certain espace 
de terrain suffisant pour qu'on puisse travailler sur les deux 
faces de ce mur sans passer sur le terrain contigu.' Alors, le 
mur ne touchant pas immédiatement è l'héritage du voisin, 
celui-ci ne pourra exiger qu*on lui cède la mitoyenneté de 
ce mur. 

Mais si l'espace laissé au delè par le propriétaire qui a 
construit le mur à ses frais^était de très petite largeur, par 
exemple d'un pied seulement, serait-ce asses pour empê- 
cher l'acquisition de la mitoyenneté ? Nous ne le pensons 
pas; car ce serait obliger le voisin qui voudrait avoir un 
mur sur les derniers confins de son héritage, à éleier un 
mur qui serait si près de l'autre, qu'on ne pourrait point 
passer entre les deux pour les réparer. 

Dira*t-on que le voisin qui veut bâtir le second mur peut 
se retirer sur son terrain asses largement pour avoir un pas- 
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9êLf(e tufftMot? Nou«i répoBdroiis que c'est le foroer à pren» 
cli*e plus de terraiu ^ue l'autre propriétaire; ce qui serait 
contraire aux devoirs dt| bon voisinaf^e, qui ne permetteiil 
pas de nuire sans utilité pour soi à son voisin. Ku effet» l>s« 
pace tn»p exigu, laissé au delà du premier mur, deviendrait 
âb9ol«iraent inutile, si lesecond mur était élevé comme on eo 
aurait le droit, sur la dernière ligne de la propriété dont il 
ferait partie. 

Notre avis est donc que, dans le cas proposé, on appli- 
querait l'aiiome qui dit : Drop p$u est réputé comme Hen ; 
le premier voisin serait consi téré comme ayant placé son 
Hftur sur la ligne extrême de son terrain ; en coa<téquence , 
il serait obligé de Vendre la mitoyenneté de son mur, si elle 
était requise, à la charge par l'antre voisin de payer le peu 
de terrain qai se trouve au delà, indépendamment de la 
moitié du sot sUr lequel est assis le mur. 

(1 7) Page 42. — Pour bien comprendt^ ce qne Tart. 653 

du Code civil entend par ces mots ju^ti'd l'héberge, il faut 

d'abord s&voir qn'kéberge signifie hauteur éCun bâtiment ; en 

second lieu, il est nécessaire de lire la discus^ifm du con^ 

seii d^État dans la séance du 4 brumaire an xn. On y voit 

qne la première rédaction de Tartlcte ne portait pss les mots 

jus^tt'd Vhébtrge ; mai» lé conseiller d'État Beriier proposa de 

les j ajouter, pour indiquer que la mitoyenneté d'un pareil 

tnur n*a eu Heu que «Jusqu'au point où deux bâtiments de 

« hauteur inégale peuvent profiter tous deux du inur 

« commun : la partie du mur qui excède t)i Sommité dû bâ- 

c timent le plus baS, est évidemment propre en totalité au 

<c maître du bâtiment le plus élevé, d 

Ainsi, lorsqu'un mur qui sépare deux béritages ne porte 
des bâtiments que d'un côté, et s'ils emploient toute la hau- 
teur du mur, il n'y a pas dé présomption de mitoTenneté ; 
ce mur est censé appartenir en totalité au propriétaire du 
bâtiment. 

S'il y a des bâtiments des deux côtés d^ mur, et sur toute 
sa hauteur, il est tout entier présumé mitoyen. Mais si l'un 
des deux bâtiments est plus élevé que l'autre, la mitoyen- 
neté présumée n'existera que jusqu'à la hauteur du bâti- 
ment le plus bas, parce que c'est là le point où le mur est 
c*gale<iient le plus utile aux héritages; la portion de mur qui 
excède ne sert qu'au bâtiment le pitis haut, et, par consé- 
quent, elle est censée appartenir uniquement au maître de 
ce dernier bâiiment. 

3 ai pourtant vu des experts décider qu'un mur qui soute- 
nait des constructions dans toute sa hauteur d'un côté, sans 
qu'il y en eût de l'autre, était présumé mitoyen jusqu^à la 
hauteur de clôture; et ce qui est plus étonnant, c'est que le 
tribunal de Paris ait adopté cet ftvis. Le motif eit que le mur 
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éiMiit anciM, Il fallait se reporter à Tari. 209 de la cotitutiie 
de Paris, qni autorise Uiut propriétaire dans ies vHies et tau» 
bourg^f à forctT son voisin de se clore à frais communs. 

L'erreur est sensible» car la présomption de mitoyennetd 
cesse iorsquM y a titre ou marque du contraire. Or, dans 
l'espèce, il y avait bien marque en faveur de la propri« té 
où étaient les bâtiments^ ils étaient des témoins bien plus 
caractérisés que de simples filets ou corbeaux, qui, comme 
Oh le vi rra, sont des signes qui, tous l'empire de la Cotitume 
de Paris, comme depuis le Gode cttil, servaient de titre con- 
tre Texistence de la mitoyenneté. 

De ce que dans tes villes et faubourgs on peut forcer te 
Voisin à élever une clôture commune, il ne s'ensuit pas que 
cette faculté ait été exercée; la seule conséquence est que la 
mitoyenneté est présumée. Mais lorsque des marques ou dei 
titres disent que le mur appartient exclusivement à l'un des 
voisins» toute présomption cesse. 

(1 8) Page 43. — La portion du mur qui excède les deux 
bâtiments qu'il, soutient, ^t qui sont de hauteur égale, est 
considérée comme utile autant à Tun qu'à Tautre proprié« 
taire, et dans le doute, faute de titre ou de signes propre» 
à détruire la mitoyenneté» elle sera présumée exister. Il 
serait injuste de Tattribuer à l'un des voisins plutôt qu'à 
l'autre ; Téquité sera plus sati&faite en mettant cet exoédant. 
de ntur h la chaîne <\ei voisins en commun. 

(19) Page 43. — Si le mur de séparation ne soutient aucun 
bâtiment ni d'un côté ni de l'autre, il bert seulement de 
clôture aux deux héritages auxquels il touche Immédiate- 
ment. Alors, il faut distinguer s'il t si dan^ une ville ou dans 
un faubourg, ou bien s'il se trouve ailleurs. Au premier cas, 
la mitoyenneté est présumée nécessairement, si le contraire 
n'est pas prouvé par titres marqués. La raison en est que 
Tait. 663 du Code civil autorise tout propriétaire à exiger 
de son Toisin qu'il contribue à la clôture commune. Cette 
présomption, si les litres ou marques ne la détruisent» tient 
lieu de preuve que la mitoyenneté existe. 

Suppose -t-on un mur de clôture ailleurs que dans une 
ville ou dans un faub urg, la présomption de mitoyen- 
neté a lieu, à défaut de titres ou de marques, dans le cas 
seulement où cette clôture sépare des cours des deux côtés» 
ou de« jardins aussi des deux càiéé^ ou bitrn une cour d*iin 
côté et un jardin de TautiH^. Tel est le sens littéral de l'ar- 
ticle 653 du Code civil. 

Par conséquent, un mur placé entre une cour ou un jar- 
din d'une part, et uo champ de Tautre côté, ne serait pas 
présumé rahojen, mais appartenir en entier au proprit'taire 
dont il fermerait la cour ou Iç jardin» à moins que des titres 
ou marques n'attestent le contraire. 
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Un mur séparant deux cours ou d«ux jardins, ou une eoitr 
et un jardin, est-ii plus élevé que la hauleur Irgale, on le 
présume mitoyen pour la totalités par les raisons déduite» 
eu la note précédente, en parlant de la portion du ntur qui 
eicèJe deux bâiiments auxquels il tient, lorsque cet deux bA* 
timents sout de hauteur égale* 

Marques de non^mitoyenmU d'un mur* 

(20) Page 45. — Sur la question de savoir ce que devient 
la n^n-tiâitoyenneté, quand des marques te trouvent des 
deux côtés du mur, on est divisé d opinion. Les uns veulent 
que, si le nombre des marques est le même de part et cl'au'- 
tre, le doute qu'elles font naître rétablisse la présomption 
de mitoyenneté, à défaut de titres. Mais si les marques sont 
plus nombreuses d*un coté, ils prétendent que la preuve de 
«lon-mttojenneté existe en faveur du propriélaire^qui a le 
plus grand nombre de marques. 

D*aiitres soutiennent que, suivant la loi, une seule mar* 
que-suftit pour détruire la présomption de mitoyenneté; 
plusieurs marques ne prouvent donc pas plus qu^ine j^eule, 
c*est comme si un titre répétait en plusieurs endroits la md- 
me clause en termes différents; la preuve émanée de ce titre 
ne sera t pas plus complète que si cette clause n'était expri- 
mée qu^une seule fois. 

On conclut de là que le côté où une seule marque existe 
porte une preuve aussi entière que Tautre côté où plusieurs 
marques sont placées ; qu^ainst ces deux preuves contrai- 
res se détruisent, que, par conséquent, le doute est parfait* et 
qu'il faut s'en tenir à la présomption lt*gale de mitoyenneté. 

Toi;t en penchant pour celte dernière opinion , nous 
pensons que les circonstances doivent c^Jre bien pesées, 
avant de se croire dans le doute parfait. D abord, suivant 
larticle 654 du CoJe civil, les marques ne font preuve que 

Suand elles ont été placées en construisant le mur. Si donc, 
ans le concours contradictoire, on s'aperçoit que les mar- 
ques d'un côté sont moins anciennes que le mur, tandis que 
celles de l'autre côté paraissent dater de Torigine de la cons- 
truction, il n'y a pas à balancer ; on doit n'admettre que cet 
dernières, re|etcr les plus récente». Il y aurait à présumer, 
fdiite de titre, que celles ci ont été placées en fraude du droit 
attesté par les riiar()uesdu côté opposé. 

En second lieu, il faut encoi*e comparer la nature des 
marques qui sont contradictoires. Par exemple, d'un côté 
e^i uu chaperon à une seule pente qui verse les eaux de ce 
même côté, tandis que de l'autre sont des corbeaux. Le 
m-ir peut appartenir en eulicr au.propriétt*re qui aces 
dernières marques de son côté, quoique les eaux pluviales 
tombent sur l'autre héritage. En effet, ce versement de TeaQ 
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de ploie peut être Tobjet d'une servitude, et eomme elle 
If rait continue et apparente, la prescription pourrait Pavoir 
ac(|uise au proBt de riiéritage que les corl)eaui regardent* 
Dans ce cas, si le chaperon e&isle depuis au moins le temps 
nécessaire à la prescription, il n'y aura pins de doute sur 
la non -mitoyenneté du mnr; elle e^t atlestoe par lescor^ 
beanx, et le chaperon sera le signe d'une servirnde. 

Cette explication est conforme au prmcipe posé dans 
Tarticie 1157 du G>ile civil ; il veut qu*une clause ambiguë 
dans nn titre soit interprétée dans le sens qui lui donne an 
effet et non pas dans celui qui la ferait regarder comme 
n'existant pas. Les marqnes sur nn mur de séparation f ien« 
nent lien de titre, elles sont donc soumises aux règles d*in- 
terptétalion des titres. 

On voit, par ces exemples, comment il faut consulter les 
circonstances, quand un mur de séparation oflt e d«fS signes 
contradictoires de non-mitoyenneté» et qu'on ne doit se dé* 
terminer à les rejeter tous que lorsqu'il n'y a pas moyen de 
ks accorder. 

Une autre diflicuUë pent se présenter lorsqu'un titre est 
en contradiction avec l'état du mur. Si aucune marque 
n'existe, nul doute, la présomption de mitoyenneté qui en ré« 
suite serait détruite par le témoignage du titre qui dirait que 
le mnr appartient en entier à Tun des voisins. 

Mais si une marque de non- mitoyenneté existait snr Tua 
des côtés du mur, et que le titre produit attribuât au con* 
traire la propriété entière de ce mur au Toisin dont rhérj<« 
tage est de l'autre c6té, que faudrait-il décider? 

La loi indiqne toujours les titres avant les marques ; celles- 
d, donc, dans Tesprit du législateur, ne doivent témoignage 
qu'à défaut de titres ; il suit de là que, dans le concours d'un 
titre et d'une marque qui sont en contradiction, le titre 
doit l'emporter; car ce qu'il dit est nécessairement plus po* 
sitif, plus clair qu'un simple signe. D'ailleurs, ce signe peut 
avoir été placé en fraude du droit expressément attesté par 
le litre. 

M. Pardessus, dans son Traité des Servitudes , prétend 
que, si les marques ont une existence de trente ans au moins^ 
quoi(|ue témoignant contre le titre, la propriété eicUisive 
du mur sera acquise par prescription au piolit du maître de 
l'héritage du côté duquel sont tournées les marques. Cet 
auteur ne donne pas le motif de son opinicn, comme s'il 
était incontestable que des marques eussent assez de force 
pour détruire un titre. Cependant nous croyons que cette 
question mérite d'être discutée* 

D*abord la loi met la preuve résultant des titres au des<- 
sus de celle que produisent les marques, auxquelles il na 
ÙMi recourir qu'à défiial de titrci* 



£t> 9«eoi)4 lie»» Us iv^rquei iie foat fai ^vtn ^aii4 «Iles 
uni été plaQi«ft en eoostruUaiift 1^ mur. De Û il Miil qf9« la 
(englue exisUnoe d^^ viarqiws ne kurdanne aucune »î^i<» 
àcalio», s'il ^s,% reconnu qu'elles ont élé éVabliea po»léri«ii« 
teaient à la caustruciion du mur. Aio»i, pour quVlkes fH»s- 
•enl aequérir la presertption, il faiidi*ait aa motiits qu'où ne 
doutât pas qu elleîk sout aussi anciepaes que le mur. 

Troisièmement, le» marque» ne faiaant preuve que quand 
eUeaonI été placées eii> cou$trui»afit ou en rçcQitstruisant 
le m«r, peu ina porte qu'elles aient une existenc<> de |pdus ou 
de moins de trente ana. Donc, si elles pouvaient détruira le 
titre qui serait plus aneit n qu elks, et qu* oo les eût plaeéea 
depuis peu d années, lors de la reconstruction entière d^uo 
Tieux mur, elles attribueraient propriété eieftusive de ce mur, 
sens av«*r beaoiu des trente ans nécessaires pour prescrire. 
U ne serait d«uo pas urai que ks mar^^ues qui sioifti ea eoo* 
lyraifection avec u» titre, aequièirent la prescripUon, si lewv 
eaifttenoe remanie am moîAS k trente au» ^ '^ j aurait i^tiis 
d'exactitude à dire qu'elles anéantissent le titre, aï eUeaufil 
ilé placées lors de la oemstruciion du Biur* 

Mais celte propesitioA est*elle admissible^ Tei eal le^é* 
ritabler p«ini de ia questioo; car lea marques ne ntéritont 
aueune eoolianee si elles ne sojii pas agfisi ancienaeii qua 
le mur ; e.les ne peuvent donc jamais pit>duire d'efïtrt» ni 
^^' eonséqueuti la presetiption, quand elles u'onl pas le seul 
caraclètre qui leur donne ioree de preuve. Il -ne pvul d(»Be 
y avoir eoncui rei^ce «ntre un titre et un ^ne que lors«|t»e 
celui-ci, quelque ancienne que soit sou ejùt^tenoe, esi dt 
mètne date que le nuftv. 

Croit->en Biainteuant que la preuve claire et positive ré* 
aultant d*un titre écrit,, puisse être balancée par une mar- 
que? Est-il dans l'esprit de la l«û d'en croire les marques 
plutèt que les titres? Nous ne le pensons pas, et il b«>us pa« 
raît plus raisonnable de préférer le témoignage de& titres k 
celui des marques. 

Au surplus, avant de se décider, on doit toujours eber* 
eber à eoneilier le titre avec la marque, en considérant bien 
les eircQn stances. Ainsi» dans le cas où ces deux genres de 
preuves sont en coutracdiction, ilfant appliquer Wa règles 
établies pJus haut ))our celui où plusieurs nvirques qui at 
eobtredi ^ent sout oéTertes par le mur, 

(21) Pa^ 45. «M* Le Code civil ne peut pasavoir, plus que 
%eute autre k)i, d'effet rétroactif ; c'est ce qu'il décide lui* 
même dans son article 2. ConsequemauHit, Ks murseoas- 
truits avant la publication Je ce Code doiveni être squmis 
aux (iisf>oHitioiis dea coutumes qui régiasaieni les lieux où ils 
ae tn)u\eut|^ en ce qui concerne la nature el la 
des signes de non -mi toyentMftii* 
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(22) Pitge 46. —- Dans TexempU proposé d'un «ivrckape- 
ronné à une seule pente, et qui, en outre, o(ïre un filet ou 
des coibeaui, il faut supposer que la pente du chaperon 
yevf>e Veau du côté oppoié à celui où se trouvent soit le fi-* 
le!, soit les corbeaux. Nous ajoutons que, niéina ^uand le 
diaperon serait à deux pentes, versant Teau pluviale des 
deux côiés^ la pré enee du fîtet ou des eoi beaux sur l'une 
des faces du mur, n*en attesterait pas moins la mitoyen- 
netéy et que le mur appartiendrait au seul propriétaire du 
cèté de qui serait le Blet ou tes corbeann. Le motif de cette 
opinion est expliqué dans la note (20) où ce même cas est 
prévu. 

(23) Page 47. — Les marques placées dans un mur de ter 
paratiun construit sous Tenripire du Gode civil, doiv^if , sui- 
vant quelques jurisconsultes, attribuer la propriété entière 
de ce mur au maître de Théritage qu'elles regardent ; ii n*y 
« plus à considérer si elles sont eu haut du mor ou dans un 
endroit intérieur au sommet. Ils disent d'abord q-ue le Code 
ne distingue nullement la plaoe que les marques occupent 
dans le mur. Dès qu'elles existent, elles signifient que « le 
« mur appartient exclusivement au propriétaire îàu côté 
« duquel sont IVgout ou les corbeaux et filets de pieiTe. a 
Telles M>nt les propres expressions de Tart. 654. 

Si le mur appartient eœduiivemmt au propriétaire qui 
les a marqués de son côté, la présence des marques suffit 
donc pour qu*il soit présumé avoir construit le mur en en- 
tier, quelle que soit la hauteur où elles sont placées. 11 sem- 
ble que le Code ait considéré une marque comme une ins- 
cription qui serait écrite sor le mur, et qui dirait: Ce mur 
appartient exclusivement au propriétaire de te tété. Peu im- 
porterait qu'une pareille inscription lût écrite plus liaut ou 
plus bas. 

Un autre argument employé pour la même opinion, est 
tiré de ce que l'article cité ne fait aucune d«£féreiice entre la 
signification du chaperon à une seule pente et les filets ou 
corbeaux. Néanmoms le chaperou étant nécessairement au 
sommet du mur, ce signe indique bien q«e oe oanraftpar-* 
tient en totalité au propriétaire «ur t'feéniage de qui les eaux 
de pluie sont versées. La loi n'ayant pas don^é une significa- 
tion dilTërentc aux filets et aux corbeaux, eesdeux dernières 
sortes de signes attribuent également parleur»eule-exssten€e 
la propriété exclusive du mur au propriétaire du o6<éoù ds 
se trouvent, sms quM soit besoin de eonsidérer s'ils ^ont 
placés plus ou moin« haut. 

D'ailleurs, ajoute-t-on, si le cfcaperon à tin seul ^outi qui 
n'est jamais phicë qu'au scmimct du mur, indique ki non- 
mrtôyeniit-fé de toute la ma^çoaiierie qui latent mJcriet«re9 
Comment d^ filels ou «orèe^tig plaoéf 4 wtm certoiiie dis- 
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taoce dtt tommet» pourraient- iU avoir un sens inverse et 
désigner la non-mitoyenneté de la partie du mur qui leur 
est supérieure ? Pour admettre une signification si oppo«^ 
k celle du cbaperon, il faudrait que la loi s'en fût expli- 
quée ; or, comme elle a confondu le chaperon avec l«*s fi- 
lets et corbeaux, on doit conclure que tous les signes don- 
nent la même indication, et comme Tun deui, qui e^t le 
chaperon, affecte nécessairement de non-mitoyenneté la 
totalité du mur, on doit conclure qu'il en est de même des 
filets et corbeaux, quelle que soit la place qu'ils occupent 
dans le mor. 

Ces argumentations ne sont pas sans quelque impor- 
tance; néamoins nous ne pouvons pas admettre que de$ 
marques posées dans un mur de séparation , n'aient pas 
une signification plus ou moins étendue, selon qu'elles sont 
à telle ou telle hauteur, et que la place qu'elles occupent 
n'ait été déterminée par le caprice. Il est bien plus naturel 
de penser qu'en fixant la hauteur où on les a mises, on a 
Youlu signifier autre chose que si elles eussent figuré à une 
hauteur différente. 

Ne peut-il pas arriver en effet qn'un murait été construit 
à frais communs jusqu'à une certaine élévation, et que l'un 
des voisins ait seul exhaussé ce mur ? Il est tout simple alors 
qu'il ait marqué par un filet />u des corbeaux l'etidroit on 
commence la partie de ce mur qui n'appartient qu'à lui et 
à laquelle l'autre voisin n'a pas contribué. 

Mais, dit-on, vous faites signifier par le filet ou les cor- 
beaux la non-mi toyennelé de bas en haut, tandis que le' 
chaperon l'indique nécessairement de haut en b.is; et le 
Code n'a pas parlé de cette différence dans leur significa- 
tion. Notre réponse est que le Code s'est contenté de dire 
qu'un chaperon à une seule pente, des filets ou des cor- 
beaux^ sont des marques de mitoyenneté, laissant au cha- 
|>eron le sens qu'il doit avoir naturellement, comme aux fi- 
Jets et aux corbeaux le sens que leur donnent les places où 
ils se trouvent. En ne s*expliquant pas à cesnjet, il abandonne 
chaque marque au genre d*interprétation dont elle est suscep- 
tible, ft que Tusage dans chaque pays a consacré. Dés qu'il 
assimile les marques à des titres, en l'absence de ceux-ci on 
doit les interpréter d*après toutes les circonstances qui les 
accompagnent, et» par conséquent, selon qu'elles sont plus 
ou moins élevées. 

On voit que le propriétaire qui construit un mur de clô- 
ture sur la dernière limite de son terrain, est bien intéressé 
à y placer des signes qui attestent que ce mur lut appartient 
exclusivement, ou à faire constater, par un acte pas.<ié avec 
«on voisin, que celui-ci n'a pas contribué à la confection de 
ce mur. Faute de cette précaution, le voisin pourrait un 



ADDITIONS AU TOME 1. 401 

jour prétendre à la mîlojennelé; car 1^ seule existence du 
mur tQuciianf immédiatement Thérilage contigu , et très 
souvent une présomption légale, c'est-à-dire une preuve 
complète de mitoyenneté, faute de titres ou de signes cjui té- 
moignent le contraire. 

On ne parle (jue d'un mur de clôture, parce qiie, s'il s'a- 
git d'un mur soiitenant des bâtiments, la picboraption lé- 
gale est que la mitoyenneté c>t réj;li»e par l'iipritage, c'est-à- 
dire qu'il n'y a pas de mitoyenneté si le»bâiiments-soiit d*un 
seul côté, et que, s'il en existe, des deui côtés, la mitoyen- 
neté n'a lieu quejnsqu'à la limite de la construction la moins 
élevée. Voyez note (\'^). 

Ces principes s'appliquent, sait dans les Tilles et fiu« 
bourgs, soit partout ailleurs , même dans les campagnes , 
avec cette diricrence : Dans It^s villes et faubourgs, la mi- 
toyenneté, faute de titres ou de marquts, est toii|Oiirs pré- 
sumée, môme lorsque le terrain voisia nV^t pas clos , tandis 
que, hors deê villes et faubourgs, la mitoyenneté n'existe 
pan si le terrain du voisin n'est pas clos. Il nVst pas besoin 
alors que des titres ou des marques prouvent la non-mitoyen* 
neié; le mur est cenKC appartenir exclusivement au proprié* 
taire à qui ce mur sert de clôture. 

Reconstruction du mur mitoyen. 

(24) Page 50. — '■ Lorsque le mur mitoyen n'a pas les di- 
mensions dttlBt^antes pour l'usage qu'en veut faire l'un des 
voisins, celulci, en \értu de I art. 659 du Code civil, peut 
le (aire reconstruire comme il convient , mai 4 à ses frais , et 
en prenant sur sa propriété le terrain nécessaire à la plus 
granle épaisseur qn il donnera au ninr. 

Le Code ne pai le, il est vrai, que du cas où l'un des voisins 
vent faire exhausser nn mur mitoyen qui i/est pas assez fort 
pour supp(»rter l'exliaussemcnt ; mais il est clair que la fa- 
culté de reconstruire le mur s'applique à tous les cas où ce 
mur est destiné parce même voisin à un nsage pour lequel 
est insufli^ant ce inême mur; c*€st aux frais diA ^eul voisin 
qui a besoin d'un mur plus fort , que doit se faire la rccou- 
strnction; par conséquent , toutes le» dépenses accessoires, 
comme Us étayements qui seraient à faire sur riit.rit;«ge de 
l'autre voisin , sont à la charge de celui qui veut seul lecou- 
struire le mur. 

Ou demande si le voisin qui ne contribue pas à la recon- 
siructiou doit être indemnisé des pertes que ce travail, dont 
il n'a pas besoin, peut loi causer. On ne peut pas en douter, 
d'après fart. 1383 du Code civil, qni oblige quiconque oc* 
casionne du domnage à autrui à le réparer. Si donc,. par 
exemple, il y avait des espaliers que la reconstruciiou du 
mur détruirait, riudemuité en serait due. De même, si le 
1. 26. 
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teisîrt 4111 Hé pà^Ucipé point à là rêconstrneilbfl le ithi^tmH 
prUè, pendant le tratail, d'nn terrain efi feuUul-Ê â ëaiise du 
fiassage des ouvriers, il serait dû itidemnité pouf raison de 
la non-jonis«ance de ce terrain. ^ 

Cependant, ce même voisin ne serait pas tenu dé èoiilTrir 
que l^8 tUatériaui du itiur fussent déposés sur .«-oh lerfàîfi ; 
cVst bien asseï qu'il ne puisse pas Irclu^er le passage aux ou- 
vrit rs; car il est souvent impossible de reconstruire un muf 
fcnito)en sans ijiroh y travaille Aeh deux côtés. t)ès «tue le 
propriétaire qui r» construit use d'un droit légal , il faut bt^ii 
que le toisib se piélc à Teterci^îe de ce droit , quand îl ny à 
pas possibilité de faire autrt'ment; c'est ufle des oWigationé 
respettives du Voisinage. Mais le dï'pôt des matériau k nVsl 
pas Impérieusement nécessaire sur un autte terrain que 
celui du propriétaire qui reconstrtiit : donc, le voisin à qui la 
réconstruction est étrangère n'est pas obligé de adurfrir le 
^ép6t dts matériaux cbei lui. 

L'ineommôdité que cause là k-eCOilstfafetîbn n'est-êllè pas 
aussi un objet d'indemnité 9 du moins quand elle dure ttnp 
leng-tenips? NW-éc pas le cas d'appliquer l'art. 1724 du 
GoJe eivil} qui fixe à quarante jours le temps qu'un locataire 
doit soulfrirsans dédommagement les réparations que fait lé 
propriétaire à la maison louée? 

Quelques autfurn pensent pour l'affirmative; mais ce n'est 
J»as notre opinion. Il n'y a aucune analogie entre le quasi- 
contrat du voisinage , ou plutôt entre la communauté d'uu 
mur miloven et la convention qui résulte d'un bail. Le loca- 
taire paie le pi it de âa jouissance; on doit la lui garantir com- 
plètement fendant tonte la durée <le son bail; autrement it 
y aurait injustice à l'obliger de payer le prix cooveniiy et à 
le pt*iVer tiop lnngtemp«< de la chose louée. 

Un mur mitoyen établit, entre les deux voisimi, une so- 
Ifiëté qui lés rend également copropriétaires de ce mun Ce- 
lui des voisins qui veut le reconstruire use d'un drnit~qiii est 
técîproque y dont Fautie vol^in aurait pu se prévaloir, et 
qu'il pourra mtttre en usage par la suite. Chacun tirant de 
celte association tous les avantages f|u*il peut » doit aussi en 
supporter Its inconvénients qui en sont une suite indispensa- 
ble. Cette tègteest seulement restreinte aux seules încommos> 
dites. Â. Tér^ârd des pertes que la reconstruction occasionne 
au voisin, c lui qui -l'a aite doit indemnité, il obtient assez 
<)u'bn sonfire Tembarras sans exiger de lui aucun dédom- 
magement. 

Néanmoins^ la recon.ctruction. doit se faire avec la di1i«> 
gékice convenable; autrement, le voisin qui en souffie pour- 
rait faire fixer un délai après lequel il lui serait Hû indem- 
nité pour tout le temps que durerait encore ce travail gênant* 

Queiquei auteui*a, tels que Potbier, dans son opotrat de 
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MAHéy n* 215, et d après lui M, Pardessus , pensent qu'il 
n'est pas dû indemnité pour la perte des loyers dont la re- 
construction du ninr pt Ive le voisin qui ne contriluie pas à 
be travail. lU en donnent pour raison que 1 événement de 
la reconslruolion étant dans tes choses toujours possibles, 
la perte des loyers a <lû être prévue. Avec ce raisonnement , 
jamais aucune perte occasionnée par la n>construction voion* 
taire d*un mur mitoyen ne serait objet d*m(lemnité. Un pro* 
t>riétairé rictie pourrait t uiner un voisin. pauvre qui n'aurait 
de moyens d existence que les loyers dont il serait privé. 

Cette opinion nous parait moios juste qne celte où nulle 
indemnité n'est accordée pour Tincommodité occasionnée^ 
hiais où tl est dô pour les pertes inévitables que l'un des voU 
liu.^ cause à Tautre voisin. 

(25) PàHé 51. -^ Eu parlartt d'un mur cadud dont la fe« 
Cbnstructtori est devenue indispensable, nou^ stipposdtll 
t|ne Tun des voisins ne demande pas à le reconstrtiire fcur 
den dimensions plus forfes que celles qu'il avait. Alors cllft* 
tun do.t y contribuer en proportion de son droit Je mi* 
toyentieté. Si donc le mur tout entier est domuiurt , la ntôl* 
lié de la dépense sera supportée par chacun des deux toisins. 
Bi le mur n'est mitoyen que pour les deux tiers, par eteiu- 
plé, les dent tiers dé la dépense devront seuls éti*e paftaj^s 
également entré les deux voisins , et l'autre tiers sera à la 
char^ du propriétaire à qui le tiers du uiur appartient etClU« 
•ivenient. 

En raisonnant toujours dans Tliypothèse où l'un des 
Voi.>ins n'entend pas faire un mur plus Fort qil il n'était , 
Supposons le cas où ce mur avait des dimensions plus con- 
8idérable.4 que celles d*usage pour le service auquel II est 
destiné) l'un des roisins pent-il exiger que la reconstruc- 
tion soit réduite aux dmensions convenables) Nous avons 
dit dans notre texte qne le mur devait être rétabli àius le 
même état qu'il était, parce que cet état fait présumer une 
convt ntion antrieure en vertu de laquelle ce mur avait été 
con-truit originairement) et que celte convention doit être 
exécutée. 

On objecte qu'il n*y a pas de convention sans cause talâ* 
l>le(Code civil, art. 1134) : que, par conséquent, lorsque 
la cituse d'une convention ne subsiste plus, il n'y a pas né- 
cessité de continuer son exécution. On conclut de là qu'avant 
d or.lonner la reconstruction du mur dans ses anciennes di- 
mensions, il faut examiner si la cause qui avait pu le faire 
étatilir plus fort qu'il n*est d'usage, snbuste encore , OU si 
iine antre cause est survenue pour motiver snlliisaiumeni la 
k*econstr notion telle que celle d'origine. Dans ce casi nul 
doute qu il [aille rétablir le mur sur ses dimensioas pemièreà 
èl avec la mCint nature da matériaux. 
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Mais s'il n'existe pas actuellement de cause qui nicesâvt 
)e surcroît de dépense, on ne voit pas pourquoi obliger le 
voisin qui s'y refiîscà une dépende peut- être trop forte pour 
ses moyens, et qui n'aurait pour motif que le caprice du 
voisin. Les lais de la mitoyenneté obligent seulement à ce 
qui est utile au« deux proiiriétaires du mur. 

On ne ilirapas que cba<:un ayant droit égal de propri^të 
sur l'objet commun 9 il ne faut pas faire perdre à Tu n des 
^oi^ins une portion de sa chose pour ne pas trop obérer 
Taulre voisin. En effet , il ne s'agit pas ici de perdre la trioin* 
dre portion de ce qui est en société, car on suppose que le 
mur est caduc, et dans la nécessité d*être rétabli en entier : 
la chose coipmune est donc anéantie par la vétusté ; il faut 
lui en substituer une autre; doit-elle être plus considérab'e 
qu'il n'est besoin ? Il semble qu'il suffit de faire une nouvelle 
mise sociale qui soit conforme au service qu'on en veut tirer, 
et qtie demander au delà sans raison plausible ne serait pas 

juste. « 

Aus»i l'un des vo'uins ne seraiUil pas fondd à demander 
que le mur mitoyen , trop fort par Tusage qu'on en fait , lût 
diminué de dimension , si ce mur était encore bon, et qu'il 
n'eût, besoin qire de réparations. Mais lorsqu'il est détruit 
par %étusté ou accident , et qu'il faut le reconstruire 9 pour* 
quoi ne pas se conlenter des diaiensions d'usage, quaud 
nulle cause n'en exige de plus fortes? 

Abandon de la mitoyenneté d'un mnr. 

(26) Page 57. — Ou le mur mitoyen n'e.»»t que simple clô- 
ture entre les deux héritages, ou bien il soutient des bâti- 
ments d'un seul rôté ; ou enftn il y a des bâtiments sur les 
dei>i f<ices. Au premier cas, l'abandon de la mitoyenneté 
ne peut jamais éire refusé, excepté dans les villes et fau- 
bourgs. Au second cas, te voisin qui n'a pas de bâtiments 
appuyé:^ au mur est le stul qui ait la (acuité d'abandanner 
la mitoyenneté ;^ Taiitre ne pourrait pas , à cause de ses con- 
structions qui empêcheraient son voisin de jouir intégrale- 
ment du mur. A rc|;ard du troisième cas, il est évi>leut que 
chacun de** deux voisins ayant sur le mur commun des con- 
structions, aucun ne pourrait abandonner sa part dans la 
communauté. Cependant , si , avant que les réparations 
fussent faites, Tuu des voisins détruisait ses bâtiments que 
soutienneiit le mur, il pourrait entité abandonner la mi- 
toy en n été du m u r . 

Supposons que 'e mur soit plus élevé que la hauteur lé- 
gale de clôture, et que l'un dts voisins n'ait aucun l)âtiment 
appuyé sur le miir, ou tnénie sur rexhansst m» nt, ce voi>in 
pourrait il abandonner la portion qui excède la hauteur de 
€l6iure7 Nous n'en faisons aucun doute» puisque, suivant 
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Tarfl 660 dtx Code civil , on peut acquérir la mitoyenneté 
duii exliaiissem«înt fait aux; frais du voisin; il est naturel 
aussi que Ton puisse l'abandcmner quand on ne veut plus 
contribuer aux réparations. Si celui à qui est abandonné 
) ex haui:seinent trouve trop onéreux de le garder seul, il 
peut le faire démolir. Voyez Pothier, au contrat de so- 
ciété, nf 223. 

Cette décision c^t applicable même dans \es villes et (au« 
bourgs, car Tobl'gation où est un propriétaire de contribuer 
à la confectiOri d'un mur qui sépare son lioritage de celui 
continu, ne 8*entend que d'une simple c'ôture;si donc la 
séparation a reçu un exhaussement qui est mitoyen, on 
peut abandonner cet exhaussement dans les villes et fau- 
bourgs /aussi bien que dans les campagnes^ puisqu'il ne fait 
pas partie de la simple clôture. 

{27) Page 58. — Celuià qui est faitrabandon de la mitoyen* 
neté est-il JKircé de laisser subsister le mur, et s'il le détruit 
ou laisse tomber, l'autre voisin peut-il prendre la mùtté du 
terrain sur leq>iel ce mur était assis? Dans notre premier 
texte .nous avons dit que le terrain qu^a va it fourni celui qui 
a fait Tabandon devait lui être rendu : c^était d'après la dé- 
cision de Pblhier, en son Contrat de société, u® 121. Cep* n- 
dant , nous pensons que les motifs sur lesquels est fondée 
l'opinion contraire méritent quelque attention. 

L'abandon de la mitoyenneté est une renonciation com- 
plète à tout droit quelconque au mur et au terrain sur !c* 
quel il est établi. Ce mur devient la propriété entière et ali. 
solue du voisin à qui l'abandon a été fait, et aucune condi- 
tion ne lui à été imposée. Pourquoi ne pourrait-il pas dispo- 
ser de ce qui est devenu sa cbose si complètement? 

Cl dit que l'abandon n'a lieu que pour cbarger le voisin 
& qui on le fait , non scale'nerit des réparatious actuelles né- 
cessaires, mais encore de celles qui le deviendraient; quVmsi 
il faut qu'il conserve le mur pour quM puisse le réparer 
dans la suite comme actuellement, sinon quM rende Immoi* 
tié du terrain de fondation. 

I4'eht-ce pas une erreur? Le CoJe autorise à abandonner 
la mito\enueté , uniquement pour qu'on soit dispensé de 
ccHitribuer aux réparations ou à la reconstruction du mur ; 
dès que Ton est déchargé de l'eittret^eu et de la recousttuc- 
tiou , ne reçoit-on pas tout le prix qu*on a entendu mettre à 
l'abandon? Qu'importe doue à celui qui quitte ainsi I asso- 
ciation ce que devient ta cbose qui en faisait l'objet ? 

Si f après l'abandon , le mur était reconstruit aux frais de 
l'un des voisins, et que le niur neuf durât cent an<«; et qu*a- 
lors il ne fût pas rétabli , croit- on que les héritiers ou repré- 
sentants de l'autre voisin seraient écoutés à réclamer la 
moitié dtt terrain de fondation? Cependant leur droit serait. 
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•près ce l«rs de tppips, aussi constant que ai \b muF ftsk\\ 
tombé aprë:i vingt ans ; car la prescription ne pourrait leur 
être opposée 9 puisqu elle ne commmencerait à courir c|iie 
du jour oU leur aciiou serait ouverte, c est-à-clire du jour ou 
le mur serait détruit. 

Dans ce système, le «ort du Toisin à qui labandon est fait 
fierait pire que celui de Taiitre voisin : ce dcrnit*r, en quit- 
tant Tassociation au mur , e ht totalement libre par rapport à 
cet objet ; tandis que le voi.'«in , forcé d accepter i*at>andon , 
9e trouverait ëiernellement lié, lui et ses successeurs, par 
rpiiligation de conserver le mur à lui seul , ou de rendre le 
terrain qui lui a été abandonné sans restriction. 

pour être juste, la loi ne pe»it pas libérer de toute obliga'* 
{ion envers la soriété, celui qui s'en ntire, et laisser danslea 
liens d'un engagement quelconque celui qui reste^eul chargé 
de l'objet abandonné Si donc I un des vosinsest (orcé d'uC' 
(peptrr l'abandon , cVst uniquement parce c|u*il a toute li- 
}>erié de flaire Ce que bon lui semble du mur, dont il d< vient 
feul propriétaire absolu , et, par con.séquent, de lecouserver 
pu de Je détruire à sa volonté* sans être tenu il'aucuoe e>péce 
d'obligation envers son ancien a^o'-ié. 

Putbier 9 au même traité, no 2^3, dit que la mitoj'enneté 
pyantété abandonnée 9 peut être repiiscen payant la valeur 
du mur, et même celle de la moitié du terrain de fondaiion, 
quoique celte moitié de terrain eûtéié originairement four- 
nie par le voisin lors de l'établissement de la mitoyenneté. 
Cette décisiopy conforme aui anciens principe^ qui ont été 
adoptés par Je Code civil, est fondée Huv ce que, par l'a* 
bandon de la mitoyenneté» le voi.*>in à qui il à été fait est 
devenu propriétaire absolu du mur et de la moitié du ter- 
rain qu'avait fourni l'autre voisin. Di* là il suit que, si ce 
dernier vent rentrer dans la ixiitoycnneté, il doi^ p«ytr non 
seulement la moitié du mur, mais encore la moitiédu terraiti 
de fondation 9 puisque cette moitié avait cessé de lui. appar* 
|ei)ir» 

L^aufeur que nous combattons ne tombe-t*il pas en con* 
Iradiction» lorsqu'il prétend que celui à qui l'abandon est fait 
reste dans Tobligation de conserver le ruur, sinon de rendre 
3U voisin la moitié du terrain de fondation? Comuufntconce- 
voir» d'un côté, que, si la mitoyenneté est repiise par le voi- 
lin f|ui y avait renoncé, il devra payer cettf nioiiié de terrain 
parce qu'elle a ce>sé de lui appartenir; tt, de l'autre, que, si 
ce même voisin ne revient pas sur l'abandon qu*il a fait, il 
conserve les droits sur cette même moitié de terrain? 

Comment on use d'un mur mitoyen, 

(28) Page 62. — Le voisin qui fait des perceuient$ dans 
le mùr mitoyen p «près en avoir obtenu ie cposentement du 



l'aiilre voisînt pc doit p9S d'indemnit<^ poijf IfH â^in ^]}e]fi 
travail causerait cliçz ce dernii^r. Cette (iepision nVt (|'f|| 
contraire à ce qne Ton a dit en parl?int d'wp ni'ir mitf^yiji 
qui est epcorç l)op, pi^i^ cjiiç |'iip des vQisfps vçyt reçuns? 
tiuire à ses frai< avec des dimensions plus fortes. 

Les percements dans un mur ne sont susceptibles de 
causf^r chez la voisin des dégâts qu'a ut objets qu'il aurait 
appuyés ^iifla (W du piiir àç son QÔté. Af^i^ « A)'an| été 
prévenu de Vépoqu^ ot| $e fer^U 1^ Irav^il , il doit b'arrapgep 
pour garantir ce qi|i cfi pourrait éprouver d m l^it; carlp voi« 
çmafi^e lui jmposç l'ot^tigatipp de souffrir j'usnge qt|t* $o|| 
voisin fait de la nilto^ennetf du nipr. C^ devoir est bien |<| 
inême quand Tun dt'S copropriétaires du fpnr le reronstr^ilt 
à ses frai 9 pour le rendre pins fort; c'est pofirquai il ne d*)it 
aucune indpmnit^ pot^r Tcnnb'ïrrA^ ^il'ij cause h son vqi.^iuf 
Celui-ci pVn p^Mt esigrr que pour les pf rtes inévitables qiif 
la recoiuttructiofi Imi fait éprouver, /^ussi, lorsqu'une pertf^ 
pouvait étrç évitée en prt'iT^'it quelques précantionsi eUe n^ 
donne lieif ^. aucun aédomniagement. \,e voisin pbligé ^i^ 
foulFrir le gravai! entrepris doit s'imputçrdavpir pafdil |ef 
pbjets qu*i| lui était p08>ible de garantir. 

Par e?enip)e, des arbres ei) espacer étaient appliqués au 
mur d6|»uis l^mgMes aniiées, la reconstruction oblige de le^ 
détriijrc : voil^ uife per'eipéyifable dont estdiie indrifinité. 
Mais <)es orangers en caisse étaient si près du murt qu'en l<s 
déniuUssant iU ont éié brises : cette perte était facile à é\iter| 
çn reporta'!^ les caisses provisoirement da^s i^ne autre plapcî 
il u*est donc rien dû pour réparation de ce dommage. 

(29} Page 63^ — Uq mgr de séparation a été construit aux 
frais d^uu des vojsiq^, qui a pu , par t»a seule volonté, y pra« 
tiquer den enfoncements, ttls que niche à poêle ^ arnioireS| 
cheminée. Dai)$ )a suite- la mitoyenneté est acqujsepar laur 
tre voisin; celui-ci peut-il exiger que ces enfbucepients soient 
remplis de n^açounerie, et invoquer l'art. 662 du Ço<Je civil» 
qui défend de faire des enfoncements dans un mur piitojei| 
fans le consentement du voisin copropriétaire? 

Non : les enfoncements » dans l'exemple proposé ^ opt ét4 
pratiqués avant rcxihtenpe de la mitoyenneté ; celle-ci n"^ 
dope été acquise que dans Tetat oh se trouvait le mur. Par 
conséquent , la valeur de racqulsjtiou a été proportiopoé^ 
à ce même état du mur, 

D*un autre côté, on ne peut pas dire que les enfoncemenli 
qui s'} trouve<tt n'ont pas été consentis par llacquéreur dç 
la mitoyenneté • puisqu'il ^ dû prendre counaissanpe de ce 
qu'était le uiur avant de se. déterminer à le re^dru pûloyen. 

Les devoirs du votMnage ont pour bnt de faciliter les jouisr 
sauces des propriétaires çb deux héritages cootigus, m^ii en 
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ou -trépasser la mesure que t!e punir en qii«Irfftè sorte Ton 
(Tes roisin^t d'avoir pratiqué des enfonoemcots dans un mur 
dont il avait la propriété esLcUisive ; l'autre voisin obtient 
assez, |.uisq^u'il a faculté de se servir du mur tel qu'il lé 
trouve. 

Exhaussement d^un mur mitoyen, 

(30) PageSS — Est-i! besoin de jnstilîpr qu'on a besoin 
dViiiausher le mur mitoyen? Tons les auteurs s'accordent à 
dire que la faculté de faire IVxliaus«ement est sans limite; 
c'est aiiwi ce «jui résulte de Tai-t. 658 du Code civil, c»ù nn 
lit ; • Tout propriétaire peut faire exhausser ^e mur miioyen.» 
Ct'pendant ({uelques personnes pense nt que , s'il était 
* prouvé que IVii haussement un pas d'autie but que de nuire 
au voisin, celui-ci pourrait s'y opposer. Sans doute quM ne 
faut jauîais permettre ce qui n'est lait que par n»écliaucf té ; 
mais comment prouver qu'un exhaussement n'est demandé 
que pour nuire , puisque , suivant la loi , la seule volonté de 
1 un des propriéjtaircs suffit pour rautoriver à exhausser le 
mur? Il peut avoir un goût particul er, bizarre même , qui 
le porte à dé.»irer que le mur de srparat>on atteigne une 
certaine hauteur; comment démontrer qu'il n'y a paî» bizîu- 
rerie, et que fcnxie de nuire so«t le seul but de l'e&hausse- 
ment? Le danger de se livrer à Tinterprétation des intentions 
d'un propriéiaire qui use de son droit, nous paraît un mo- 
tif assez fort pour (ju'on ne doive pas admettre pour règle 
que IV> haussement n'est pas permis, s'il parait -n'avoir pour 
but que de nuire au voisin . 

Le voisin qui ne contribue pas à fexhiussement doit être 
indemnisé , non pas de l'embarras que lui cause le travail 
qu'il est obligé de soufirir d'après les devoirs du voisinage, 
mais des pertes inévitables que ce même travail lui occasioa«^ 
nerait. Voyez ce qui est dit ci-dessus, note (21). 

(31) Page 76. — L'opinion de Desgodeis est nnc fausse 
application de la garantie à laquelle sont soumis les enlrc- 
preneiirs qui exécutent une consiruction. Ils sont tenus de 
iaire leur ouvrage assiz solide p:>nr qu'il subisse l'épreuve de 
, dit an^de durée, sans fléchir. Cette garantie perron uelle à 
I homme de Tart qui construit pour un propriéiaire , n'a au- 
cune analogie avi*c rindemnité que le propriétaire doit à 
cau'ie de I exhaussement dont il lui plaît de charger le mur 
mitoyen, Ceîte in.temiulé esVdue à raison du temps que lé 
mur dure/ a de moins qu'il n aurait duré, si ce mur n avait 
pas éJé surchargé d'un exhausst m nt. 

L'entrepreneur qui a .construit Texhaussemenl n^est point 
tenu de garantir aucune durée du mur mitoyen , mais seu- 
lement une durée de dix ans à J-cxhaussement , seule cons- 
truction qu'il a faite. Ce qu'on doit payer pour la surcharge 



ADEmONS AU TOME I. 40» 

cle re«hamsemênt nVst pas une f^aramie, iraîs tme indem- 
nité d*iin événement qui e.st prévn et apprécié; c*est ïe 
moins dti durée qn'at«r<i ie mur parce qu'il a été surcharfré. 

Si cette indemnité n'est pas payée, il en résulte une action 
contre t auteur de l*eiL haussement. Nulle disposition légale 
n*a fixé un temps spécial pour intenter cette action : elle 
est «ionc soumi&eà \a rè^le générale i qui ne permet de pres^ 
crire les droits de ce genre que par le laps de trente ans. 

£'1 vain dirait-on que Texhaussemetit ayant rssuyé sans 
inconvénient répreuve de dix. ans de durée , cette eprt'uve 
Jibère IV ntrepreneur de la {];arantie y el démontre as^^ez qu'il 
a suivi les règles de l'art ; oui , mais le mur qui snpportel'ex- 
liaiissement i/en est pas moins surchargé d*un poids qfi'il 
n^ivait pas avant Texhaussement , et qui le fera durer moins 
de temps que si cet exhaussement n'avait pas été exécuté. 
Le moins de durée du nuir mitoyen constitue une dette dont 
est ^reié le maître de lexhaubseroenr , et dont on a le droit 
de lut demander le paiement pendant trente ans , quoique 
l'entrepreneur soit libéré. 

(32) Pagell . — Ce qu'on dit de l'exhaussement d'un mur 
mitoyen s'app'ique au cas où ce mur aurait besoin d'ôtre 
augmenté dans la profondeur de se^ fondations ; comme 
lorsqu'on veut ouvrir des cavps dont ce mur doit Kiire par- 
tie . on le prend en sous œuvre ^ pour le prolonger de haut 
en bas. Le propriétaire qui projette une pareille opération , 
quand le mur est mitoyen , doit obtenir le consentement 
de son voisin; suivant l'article 662 du Code civil , ce con- 
sentement ne pput pas plus être refusé que pour l'exhaus- 
s(*nient. Cest rexercioe du même dntit accordé par rariicle 
658 du même Code , avec la seule diflérence que Taugmen- 
tatioii du mur, au lieu de se faire eu élévation , s'exécute 
eu profondeur. 

ils sont donc dans Terreur , ceux qui refusent la fecitUé 
de rendre plus profond le mur mitoyen « sous prétexte que le 
G>de n'autorise qu'un exhaussement. Oo ne peut pas dou- 
ter que l'intention de la lot soit (]ue les deux vohins puissent 
utiliser le mur qui leur est commun autant que chacun le 
désire , pourvu que celui qui i'aocommode à ses propres be« 
soins suppôt te seul la dépense que Tatigmentation eiige. 

En conséquence, toute la partie de mur placre eu sois 
œuvre apparlifut eicluNÎ^etncnt au voisin qui en a fait la dé- 
pen^^r. Pareillement , si l'autre voisin voulait par la suite se 
servir de cette partie souterraine du mur, il aurait le droit 
d'exiger que la mitoyenneté lui en fût vendue* 

Ou conçoit qu'alors il n'aurait pas à payer moiiié do ter- 
rain , car il a déjà fourni cette moitié pour asseoir le mur mi- 
toyen avant l'augmentation en profondeur. La place de ce 
terrain ilaità la superficie du sol ^ et depuis Topérsition 
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a été nécessaire d'atteindre, 

Vaiigtiientation de mur son* terre wtroiiTe fiirch j^r^é 
par le mur mitoyen; tant qu'elle reste la propriété eic liif»iv 
du voisin qui la fait eon»trnire, il p'a rien à réclaqn rr d 
)*iiiare voÎMn. Mais lorsque celu^ci veut acquérjr la mitojen^ 
neié de la partie sogieriaine du mur , doit-il qne indemnité 
de surcharge pour la portion qui lui appartient dans la partie 
as^térieure de i e même mnr? 

P«>lirquoi celui qui ac{|uiert la mitoyenneté de Teibanssç» 
nient d'un mur dé)i en commun, doit-il payer la part de J'im 
dcmnité de surcliarfse? Cest que le voisin qui a exhaussé Iç 
mur à ses frais a été obligé de payer Tindemnilé résultant 
de la charge qu'il faisait supporter an mur dont Soti vojsin 
avait sa part de proprit^té. Du moment où ce dernier acquiert 
la mitoyenneté de i'esbaussement , il n'a plus à fte plaindra 
que le mur commun est surchargé par la chose d 'autrui , 
puiiufiie ce qui e|cè&lo ce muf ent df^^vepu aussj un objet ^^ 
communauté. Par conséquent il doit rétabir l'égalité entra 
las dtfus associés, «n restituant 1 indemnité qu'M n'avait efi- 
gée que pat'Ce qu'il pa lui apparteiiait rieu dans l^exh^nsf^v 
ment- 

|l n'en est pas de mêma quand le mur mitoyen est augv 
mante eu profondeur p^r l'un dits voi^ins. Celui-ci n'a pas 
pu réclamer d'mdemoité de surcharge, puisque lui >cul a 
dfi faire tous les irais de eette augmentation , sans empireip 
en la n^nindre chose le sort de 1 autre voisia. De là il suit quf 
si ce dernier acquiert la mil«)yenneté de la portion souter^ 
raine du mur» il n'a pas da rastituriou h faire. 

Il n'e^t pas nécessaire de rappeler qne le droit d'exl)aus<r 
ser un mur miloyen , et par conséquent de l'augmenter en 
sons œuvre dans la proton Jeur du terrain, est puit^ment fasp 
çultiitif* En coQiiéquenoa y un des propriétaiiesdu mur com- 
mun ne peut pa« s'opposer àee genre d'opéralioni sous pré* 
texte que celui d'enirc eux qui l'entreprend est resté langues 
années ^ans user de ce droit ; la prescripuon ne pi^t jam^ 
réteindre. 

Comment un mur dment miioyên. 

(33) Pag^ 80, ^-* Le mur dont la mitoyenneté a été aban- 
donnée pur l'un des v'jisina , duit-il ncce^sairenient être cou*^ 
serve par rautre yoisin, sous peine de re>tituer la nmitiédu 
terrain où ce mur était placé? Nous rappelons que cette 
quesnoti e^t controversée. Koj^fz ci-dessus la nott; (11), 

(31) Page 8$« <--> l/opmion de Gonpy, annotateur de Des* 
godets, ebt vicieuse y en ce qu'il place les deux voisjus dans 
lin état antériiiur où ils ne se sopt pas trou^é^, çt que riep 

n'taifa «attf siipponitipu. £« cfiet^ Ym ii^it pff^xiéiim 
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eieiiisif et absolu du mur de séfiaristion. L^antre Toitin , 

voulant acquêt ir la inoitic indivi^ie de ce mur, doit to«ithifii«> 
plemcnt payer la moitié de la valcar que ce mur peut avoir 
au moment de racquisition, La règle dans toute vtfDte est 
que le prix soit celui de la chose au temps du contrat ; et 
c'est aU6si ce que prescrit Tart. 661 du Code civM, pour Pac» 
qiiîsition de la mîtoyeuneté d'un mur; Tacquëreur n'a autre 
chose à payer que la mo'tié de ce que vaut ce mur tel quM 
se trouve à Tépoque où il devient commun aux dt-ux voisins, 
5nr diverses questions relatives au droit d*'Cquérir la mi* 
tnyennelé, dans certaincK circonstances, voyez lart. IX de 
ce chapitre , § a ^ pvge 2«'i1 de ce volume * vix il est pailédf 
l'éclifUgre, 

(35) Page 87, p^ L'annotateur de De^^odets tient au prin- 
cipe que itoiLS avons posé dans la note (^4) : il veut que le 
Voi>io i|ui ne contribue pas à reihauésenient du mur p»i« 
toyen , soit indemnisé de toutes les perles qu*il éprouve par 
le iriit de l'autre voisin. Or ^ IVxhaussenient du murrtn4 
absolument nécessaire de monter les cheminées jusqu'au 
dessus de la nouvelle conslruction ; et cette dépence est une 
vraie perte causée par le voisin qui exhausse le niur, 

J^ais Goupy nous semble se tromper en cequ*il étend How 
demnité k toutis les pertes quelconques, qui proviennent 
de le^ihaussement ; tandiï^ qu'elle dcjt être restreinte aux 
seules pertes que. le travail occasionne. Pour celles qui 
sont la suite du nouvel état du mur, il n'e^t pas dûd'inJeni* 
iiité, parce que ce nouvel état a été prévu ; il est une consé- 
quence de )a nutoyetpeté , qu'y donne le droit d'exhausser. 
Si , en usant de cette inculte, je cause au voisin une dépensa 
qui n'e>t pas une suite directe de l'exluussement , je ne dois 
pas d indemnité; il Anit h en prendre à la nature même du 
quaài-coutrat qui résullis du voisinage et de la communauté 
du mur. 

(36) Page 88. — Les experts peuvent penser qu'd est vi* 
cieux de dévouer les cheminées Cependant , le propriétaire 
à qui elles appartiennent peut aussi avoir des motifs raison** 
nables de les avoir de Ja manière qu'il désire ; par exemple , 
par suite d*uu principe de physique nouvellement appliqué, 
ou àoht il veut faire l'eicpéneuce. Les jiiges, d'un autre idîé, 
ne croiront pas devoir prouoocer contre l'avis unanime des 
expet ts. 

Le moyen de tirer d'embarras le propriétaire des cberoi** 
nées , et d'acheter la mitoyenneté, non de rexhaiissemiîut 
total, mais d'une paitie as^ez large pour que les cor^sde the- 
minées y forment telles lignes tortueuse» qu'il couvtendia. 

Sur diverses questions relatives aux cheuunées, voyesf 
Van. Il de cette SfctioQ, §ix, page 145, et l'iurtiele i*'i 
§15, page 77» 
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(37) Page 99» — îl ne faut pas oublier que, dans le» vîîî^s 
et laiiboiirgs, la clôture commune pc'iitêtre exigée par Vun 
des deux voisin.s. (C^de civil , art. 663. ) Si donc l*iiii fïes 
Toisîns vent acquérir la mitoyenneté d'un mur caduc, sépa- 
rant des cours ou jardins, dans une ville ou dans un fau- 
bourg , l'antre, après avoir rendu celle mitoyenneté , ne 
ponria pas refuser de contribuer à la reconsiructiori de 
ce mur, et de le rendre de nouveau mitoyen. En vain il of- 
frirait l'abandon de la mitoyenneté. Néanmoins y si le mur 
avait plus d'épaisseur ou pins d élévation qu'il ne doit avoir 
pour .réparer dtsux terrains, il ne. .«erait tenu de contribuer 
à la Tf construction que jusqii'à concurr< ncc d'une clôture. 

Comment ^exhaussement d'un mur devient mitoyen. 

(38) Page 95. — On demande si l'abandon de la mitoyen- 
neté de iVxhuussement d*nn mur de ciôture peut être* re- 
fusé dans les villes et les Faubourgs. La raison de douter e^ 
que tout propii^taire dans les villes et faubourgs est auto- 
risé par fart. 663 du Code civil, à exiger que son voidin con- 
tribue à une séparation commune. 

Mais ce qui tléctde, c'est que cet article ne parle que de 
simple clôture. Si donc Texhaussement d*iin mur qui sépare 
deux cours ou jardins excède la bauteur de clôture, il ne peut 
pas forcément être construit h Irais communs. Par cronsé- 
quent, lor.squ*il est devenu mitoyen , I un des voisins est libre 
de faire labandonde la mitoyeimt-té, t'^*'** se dispenser de 
contribuer à réparer ou à reconstruire cet exhaussement. 

ObNcrveï que, soit dans les villt»s et f;mbourgs, soit dans 
les campaf^nes, le voisin qui a des bâtiments appuyés sur 
Texhaussemenr du mur mitoyen n'a pas la faculté d'aban* 
.donner la mitoyenneté de èet ei haussement. L'art. 656 da 
Code civil, q<ii permet de délaisser la mitoyenneté d'un mur, 
en excepté le cas où ce mur soutient des bâtinients ap parte* 
nant au voisin qui propose Tabandoni II y a même raison 
pour un exhaussement mitoyen. 

L'art. 636 du Code civil permet d'acquérir la mitoyenneté 
de rexliaussement d'un mur mitoyen; il ne dit pas qu'on 
puisse abandonner celte mitoyenneté, il ne parle pas non 
plus, par conséquent, de la faculté de recouvrer la mitoyen* 
nelé abandonnée. Quelques personnes voudraient conclure 
He là qu'il n'est pas permis d'abandonner la mitoyenneté de 
l'exhaussement d'un mur, ce qui rendrait impossible le cas 
où on voudrait rentrer dans celte mitoyenneté, pu.squellc 
ne pourrait jamais être abandonnée. 

Ou a vu que les dispositions légales concernant Pacqnî- 
sition de la mitoyenneté d'un mur, sont applicables à l'cr- 
haussement; que, par ce seul motif, il fallait admettre pour 
l'abandon de la mitoyenneté de l'exhaussement les mêmes 
principes que pour Tabandon de la mitoyenneté du mor. 
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Donc,. les motifs qui donnent la faeuUë de recouTrer la mi- 
toyenneté du mur, après l'abandon, militent également pour 
faire recouvrer la mitoyenneté de reihaussement préccdem- 
ment abanJonné. 

Cet exhaussement , pnr Tabandon , appartient exclusive- 
ment à t*un des voisins ; il n'existe donc pas de niîtoyennelé 
pour cet exhauAscniffnt. Or. dès (|u'il n'y a pas mitoyenuptê. 
Fart. ()56 permet de Tacquérir; par conséquent , après l'a* 
banlon de la mitoyenneté de IVxliaussement, Taitide citrf 
permet de le rt prendre en payant la moitié de sa valeur et 
Tinilemnilé de surcharge. 

DatiJi notre premier texte, en parlant de Fexhaussement 
d^uii mur déjà mitoyen , nous avons dit que le voisin qui re- 
prend, sur cet exhaussement, la mitoyenneté qu'il avait 
abandonnée, devait rendre la moitié de l*rndemnité , cVst- 
è-dire U portion qu'il avait reçue pour la surcharge quand 
il a abandonné la mitoyenneté de l'exhaussement. 

C'est une erreur : lors de Va ban ion , tout a été terminé ; 
si donc-, ensuite , la mitoyenhtité de l'exhaussement est re* 
prise y il faut agir comme si elle n'avait jamais existé. Donc, 
la surcharge est due, telle qu elle est évaluée au moment du 
nouvean traité. 

(39) Page 96. — Sur les questions que présente le cas où , 
au lieu d'Hugmenter le mur en élévatiou , il est anginenlé 
en profondeur souterraine, voyez ci-dessu» la note (3JI). 

Nous ajouterons ici qu*uii mur souterrain ne peut guère 
être mitoyen quand les deux voi^ms ne s'en servent pas pour 
des caves des deux c6tés. Ceptndant, si le sol de l'un des 
héritages coniigus était beaiic<'Up plu< élevé que le sd de 
Tautre béiitage, il se j^ourrait bien que le mur creusé dans 
le s I fiupérieur servît de sé(>aration au rrz^de-chaussce du 
scd inférieur. Dans ce cas, pour ce qui regarle la mitoyen^ 
neté , on consitlérerait ce mur comme s'il s*élevaitsur un sol 
égal en hauteur des deux côtés. 

Revenons donc à un mur semblable qui aurait élé aug- 
menté en Sous œuvre, pour ouvrir une cave d'an côté. Ce 
mur appartient exclusivement au propriétaire qui seul en a 
fait les frais ; il n'est même pas, en cet état , capable de ser- 
vira l'autre héi itage, dont il ne touche qu'une masse de terre 
en proi'ondeur. Mais si le maître de cet héritage vonlait se 
servir de ce mur . par exemple pour se faire aussi une cavct 
il aurait la faculté d'acquéiir la mito^enneic de ce même 
mur souterrain, ou seulement portion^ b'd n'avait pas be* 
soin de tout; car le Code, qui lui donne ce droit, ne distin- 
gue pas si le mur de séparation e^t eu élévation sur le soly ou 
en profondeur dans le sol. 

Pareillement, si le mur souterrain n'était qu'une augmen« 
tatiott d'uu mur extérieur déjà en communauté , U y aurait 
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fâcttlté dé rendre milftyentte c«ftè ftiigmçnUtioti f&lté eh 
tons œuvre, comme s^il s'agissait d*iiti exhaussement. 

Hrm.irqiions que la seconde cave étant construite , le Voi- 
sin qnt, pour arriver à ce but, aurait acquis la mit >yetit»eté 
fie pourrait pas plus que Taiitre voisin abamloohef cette mi- 
toyenneté pour se dispenser de contribuer au* réparations 
du & Id reconstruction du mur Souterrain, parce qité les 
voûtes des dent cave^ portant sur ce mur , les deux voisins 
Seraient dans lé cas de Texception qui termine Tart 656 du 
Gïde civil ; elle interdît la faculié de répudier la mitoyen- 
neté d'un mur à celui des voisins qui ^ appuie des bâtinieuts. 

Clôture dans les villes et faubourgs^ 

{40) Page 106. ^^Un héritage situé presque entièretâetit 
âtt delà de» limites d'un faubourg , entre pourtant dànê ïc 
Anilioorgy mais seulement d'une largeur moindre que celle 
nécessaire pour fournir la moitié du terrain dé fofidation 
d'une clôture : bien certainement oh ne pourrait pas forcer 
le |)rôpriétaire de cet héritage & se clore à frais communs 
Avec le voisin placé dans lé fatîbourg. 11 n'y a lieu à fournir 
moitié du sol propre à l^assiette d'une clôture» qtie qUand 
on a sufti^^m^lent de terrain dans la ville ou dans le fmi*' 
bourg pour cette contribution, à laquelle aucune terre hors 
des limites du faubourg nVst assiijétie* 

Mais si le terrain dépendant de riiéritAge placé hors du 
faubourgs y entrait sur Une largeur suffisante pour asseoir 
la moitié de répaisseur d*im mur de clôture, le maître de 
eet héritage serait il obligé de. contribuer à un mur de sépa- 
ration que ferait élever le voisin habitant dans le faubourg? 

Nous né le pnsons pas< parce que lé Code n'autorise diins 
les ailles et faubourgs un propriétaire à exiger une clôture 
cotnmune avec le voisin , (|ue pour sép.irèr deut héritages 
Situés l'un et l'autre dans une ville ou d»tii un faubuirg. 
Alors donc que Tiin des voisins n*a dans le fauhotirg qu'une 
portion de te>rain »\ peu large qu'elle ne sriftirait qu'a as- 
seoir la moitié de V- pais^eur du mur , il est évident que ce 
mur ne séparerait pas detii héritages situés dans le fau- 
bourg; car au delà du mur, d'après riiypôthëse, il ne se 
trouverait aucune terre faisant partie «lu faiib(>urg. 

Ces deux exemptes suftisent pour faire sentir que, dans 
des cas anal«»gups , il faut avoir égard aux circotistaoces ; car 
la loi n'a établides devoirs entre les propiiétaires voisins, 
avec quelques différences dans les villes et tes faubourgs, que 
pour leurs intérêts réciproques ^ sans vouloir que les uns 
}>ui.<>sent jouir des droits du voisinage, tatidis que les autres, 
I>ar Mille de la p- sition de leurs propriétés, Seraient privés 
des mêmes facultés. 

On demande si , dans lei villes et faubourgs , on peut fbr- 
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tét son tôhifi h eôtitHbuér à la éotiMrueiidD d'on muf tou^ 
terrain , par exemple , pour une cave. En faveur de Tamt*- 
motive, on mvo(|ue Tart. 66'À du Co le civil, qui autorise 
ioiit propriétaire, dans les villes et faiiboitr^s, ù eiiger que 
le itMir qui srp^re deux hèntngt» suit fait â frais communs. 

La n«'{^ative est soutenue, avec raison, en disant que l'ar*» 
ticlectté ne parte que d'un mUrd^ clôture qui hr' peut exis* 
ter qnVn élévation 8ur le sol , et non pas iious terre. Mais on 
répond qu*un(f clôture est tout mur de séparati jn entre deujt 
liéritdges , et que la loi ne distingue pas si c'est dans rinlé'- 
Meurou à reitérieur du sot. 

Ce qui détruit cet atgnment est rintpniion évidente dU 
législateur. Suivant toutes les interprétations tt la jurispru^^ 
dence la plus ancienne , les coutumes, et à leur exemple le 
Ciotle citil, ont voulu éviter If s nombreuses irUtHes trop étroi- 
tes qu'on verrait daus les villes et fatllxnirgs sans les dispo- 
sitions légales dont 11 s'agit; car beaucoup de proprié^i^ 
taires y construiraient leurs murs de séparation . en laissant 
au delà un petit espace en terrain , afin de n*avoir jamah dé 
ébmmunauté avec leurs voisins. Or, la sûreté , la propreté , 
la salubrité « Téconomie du terrain.et la décoration , S'op|)0- 
sent II ce qae lés maisons soient ainsi isolées et entourées de 
|)elites ruelles par plusieurs côléji. 

De pareils inconvénients ne peuvent pas résulter de con- 
structions Souterraines; l^art. 663 ne peut donc |>as leur être 
appliqué. Cet article étant une exception h la règle générale, 
doit être restreint an seul cas dans lequel II est utile. Ce qui 
côiilirme qu*tl n'affecte que les murs élevés sur le sol , c'est 
qu'il indiijue la hauteur que doit avoir la c Mure, preuve 
que la sûreté réciproque des voisina a été un âen motifs prin- 
cipaux de sa disposition. Cttte sûreté n'est nullement coui- 
t promise par des m ui^s souterrains, quelque petite que Soit 
a liaiiteDir. 

(41 ) Page 107. — Le § Xtl . qui traite du cas o^ les âitfi^ 
rents éta^rs d'une maison appartiennent à divfis proprié-* 
taies (liviséhient , serait mieux placé dan^ la partie ît , cha- 
pitre lil , où on traite de réparations | roveuant de vétii.sté. 
En effet, ce qu'il y a à dire des différents étages d*u ne maison, 
quan I ils sont divisés entre plusieurs propriétaires qui pos**> 
sédent séparément, concerne plus particulièrement les ré- 
paraiioni de cette mai>on, aGn de légter celles qui sont à 
la charge de chaque propriétaire. On devra donc placer ce 
§ au tome H , pa«>e 208. 

Si nous avons parlé de la division des étages d^nne maison 
dans le tome 1 au sujtt des murs mitoyens, c'est que le Code 
civil a compris cette matière dans celle de la mitoyenneté 
des murs , par son art. 664. 

Néanmoins j dans une maison aiûst âitiséé , chaque étage 
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se- trouve séparé de la maison voisine par là portion da mur 
qui ferme ce même étage. Les lois de la mitojenneté sont- 
elles applicables à chacun des rtages ? 

On voit que les réparations dfs ninrs doivent être sup- 
portées en commun par les proprii'tiires des divers étages. 
Il j a d^nc pour les murs d*une maison ainsi divisés une 
société établie par la loi. De là . il suit que les droits de mi- 
tojenneté, par rapport à ces mêmes mnrs, doivent être exer- 
ces en commun par les pnipriétaires des différents étages , 
comme ils feraient si la maison n'était pas divisée. Pareille- 
ment^ c'est contre eux en commun que les voisins doivcLt 
eiercer les menées droits » comme on agirait contre les co- 
propriétaires d'une maison possédée par indivis. 

Ces principe** conviennent sans doute lorsqu'il e^i ques- 
tion de la mitoyenneté du niur considéré dans son ensemble; 
maisqu'arriverait*il , au cas où la mitoyenneté réclaaiée &oit 
d'un cô'é, soit de l'autre, n'atTectait qu'une portion du mur? 
Donnons pour exemple le propriétaire du rez-Jechauitsée 
de la maison dont les é'ages son divisés entre plusieurs per- 
sonnes. Ce propriétaire peut-il exiger que le ni4ir qui sépare 
sa cour de celle du voisin devienne mitojen s'il ne Test pas? 

Rien de plus certain, ^auf que le voisin qui cédera la mi- 
toyenueté peut demander que tous ceux qoi deviendront 
copropriétaires du mur inttTviennent dans lacté qui sera 
dressé pour const<«ter la convention. Les propriétaires des 
étages supérieurs dans la maison divisée né pourront pas se 
refuser à la demande du pro|>rit'taire du réz*de-cbau!>-sée , 
du moins en ce qui concerne Li portion du mur s'élevant 
depuis le sol jusqu'au premier ét-ige. 

Si c'était le voisin qui voulût acquérir la mitoyenneté du 
morde s.éparalioti, stulemenl jiis«|u'à la hauteur de clôture, 
le propriétaire du rez-dc-cliau&séo, dans la maison divisée, 
devrait aussi faire intervenir dans l'acte les | ropriétaires des 
étages supérieurs, et le voisin pourrait les y appeler , parce 
qu*ils sont tous copropriétaires de la totalité du mur. 

Dtns le cas où le propriétaire, soit du rez-de-chaussée, 
soit d*un des étapes supérieurs, dans ta maison divisée, vou- 
drait pratiquer des eiifonc< ments dans le mur de séparalioa 
qui est nntoyen , il devrait prendre le consentement , non 
seulemnt du voisin, conforniéuit nt à Tart. 662 du Code 
ci* il I mais encore des propriétaires des autres portions «le la 
maison; car ce mur est également en communauté avec eux. 

On voit, parées exemples^ coimnent on applique les règles 
de la mitoyenneté aux murs d^jne maison dont les différents 
étages appartiennent divisément ^ plusieurs personnes. 

('12) Page 109. — On appelle gro$ mur Cfini qui a sa fon- 
dation dans le sol, de manière que, s il était détruit, la mai- 
son ne serait ptus entière. Tout autre mur n'est évidemment 
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établi que pour former des cloisons entre des gros murs. 

Pour continner un ^ros mtir, faut-il qu'il soutienne des 
bâtiment'i? Ainsi, un niur(|ui sépare des cours ou jardins est* 
il fin ^ro.^ mur? Di^ que la fondation d'un mur est dans le 
sol de riiéritage il e<t j^rosmiir, comme on vient de le dire. 
En effet, si le mur de clôture était détnût, la cour cC'^serait 
d'être fermée, ce qui mettrait hors de sccnritet noih-i«eule^ 
ment le rez-de-chaussée, mais encore les étages supérieurs. 
De là, il suit que les murs de clôture sont en commun entre 
tous les copropriétaires desdi\ers étages de la maison divis<^e. 

(43) Page 115. — Les réparations d'un passage ne sont eu 
commun que pour les gros murs de ce passage; si donc il 
n'était formé que par des cloisons ou murs non fondés dans 
le soL toutes les réparations seraient à la charge du proprié* 
taire de ce passage. 

On objecte que même les murs ayant fondation doivent 
être réparés par le maître an passage, parce qu'on doit le 
considérer comme une servitude dont, sa portion dans la 
maison divisée est grevée envers les divers étages. Eu effets 
c*est toujours an propriétaire de l'héritage servant à réparer 
son bien, quoique chargé d'une servitude. Il est bien peimis 
au propriétaire de l'héritage dominant de faire sur Tubjet 
de la servitude des ouvrages qui lui rendent plus commode 
rexcreiee de son droit, quan«l il n'en n'snlte rien de nuisible 
à l'autre héritage, et que la servitude n'en devient pas plus 
onéreuse; mais ce n'est qu'une simple faculté; il n'en faut 
pas moins que fhéritage servant soit entretenu par son pro- 
priétaire, de manière à rendre praticable le service foncier 
tel qu'il a été établi. 

La réponse est que, quand il s'agit des réparations d'un 
passage, dans une maist>n dont les différents étages appar- 
tiennent à plusieurs personnes, il faut examiner d'abord si 
l'acte de partage ou tout autre titre, grè\e du droit de passage 
telle portion de la m lison envers le:* autres portions; ou 
bien s'il est dit seulement que le passage hcra conimnn à tous 
les copartageants. Dans te premier cas, il y aura servitude, 
et alors toutes tes réparations du passage resteront à la charge 
du propriétaire de la portion de maison que comprend le 
passage. Néanmoins, les réparations des gros murs n'en res- 
teront pas moins à la charge de tous les copartageants, parce 
qne l'article 664 du Gode civil met toutes ces sortes de 
murs en commun entre tous les propriétaires des divers 
étages. Cette disposition étant générale, et fondée sur des 
motifs qui subsistent indépendamment de tonte servitude 
doit être maintenue de piéféreuce, à moins que le titre de 
la Servitude ne s'explique clairement pour établir une ex- 
ception, et mettre les gros murs à la ciiarge du propriétaire 
da passare. 

*1. 27 



411 LOIS MIS BATIMENTS. 

▲ti 8«oon(l cas !• passag« étant déclaré commun part ta 
titrcn enti^tt toules Icji parties de la maison, les réparati(»n!i du 
passage seront supporlécH par tous les copartageants, cliaciiQ 
•il piuportioii.de la valeur de Tétage 4uM pu«séie dans la 
HiatHoii dtvitée* 

Celte distinciion entre un passage établi comme servitude) 
et un p (ftsage déclare commun eiitie les piopiiétaiies des 
divers étagi.*«, sert à résoudre la question de savoir pu- qui 
doivent être eniretenus les cloisons, le plafonds et le pavé 
d'un pasfage. 

Sans considérer que ce passage est fréquenté par tpus 
les propriétaires de chaque étage, les réparations àei cloi- 
aons du plafond et du pavé sont à la charge du maître de la 
portion de maison où est situé ce môme passage, si le droit 
d'en faire usa{>e est une servitude. Au conlraiie, si la pas-* 
lage est déclaré commun à <onteS les portions de h maison 
divisre, les propriétaires dea divers étages seront obligea 
d*ei tt etenir les cloisons^ le plafond et le pavé à frais coitimunsi 
chacun proportionnellement k la Valeur de sa propriété. 

(44) Page 118.«~* Pour faire des réparations dam une 
maison dont les divers étagtfs sont partagé:! enire plusieurs 
})ersonn6s, la nécessité d'obtenir le consentement des pro- 
priétaireii Je chaque étage ne se borne pas au cas où il s'a-> 
git de travailler aui gros murs et aux toits, le même prélî« 
mina ire doit s'ol>server pour réparer les autres parties de 
la maison auxquelles sont intéressés les divers propriétairet^ 
tels que sont les escaliers* 

Quoique celui à qui appartient le premier étage doive seul 
n'parer la portion cl'escaher qui conduit du rez»de-Ghau«sée 
«hex lu*y IrS propriétaires de^ étages supérieurs doivent être 
appelés à donner leur Oousentemenr, parce qu'ils ont droit 
à I usag«* de cette partie de lescalter; iU ont intérêt k ce 
quMte .soit réparée ftotideinent, et de manière à ce que Tem^ 
barras de pareil travail n'arrive pas trop souvent; ilsontaus^i 
à veifler que telle portion dVscaher ne soit rendue ni moins 
facile à pratiquer, ni motn» propre, ni même moins élégante 
«|U*eile n était lors du partage, L époque où lea réparations 
commenceront, le tenifisqu'eliesdurdont^ et les moyens qui 
leur seront laissés pour parvenir à leurs étagi'S, pendant 
le ttavail, sont autant de circonslancea qu'il leur importe 
de lairert'gler. 

^'^gil^il de (loutres ou desolivesà remplacer dans un plan- 
cher? La dé|•en^e ^ans doute est entière à la charge du 
propriétaire de Tétage dans lequel on maiclie sur ce plan- 
cher; uiatii il est évident que le propriétaire do l'étage tm* 
niediuteiiunt an-dessous e.nt inté essé à ce que cette répa- 
ration soit bien faite, et à faire rég'et le temps où elle 
commencera, celui qu'elle diureray et lea mojfoaa à 
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plôjrer pùnt quM lui soit eaiisé le moins d'embarras possible. 
Il est donc nécessaire d'avoir son consentement ! celui des 
propriétaires des autres étages ne parait pas îtidispetisable. 

Ces exemples indit|nent assfX dans i]uVls cas doit être re- 
quis le consentement des propriétaires d*un ou de plusieurs 
éta(];es d'une maison , quand il s'agit de réparer quelques 
portions de Cette maison. 

On conçoit quM n'est dû aucune findomnité aut proprié- 
taires qni souffrent de i'embarras de pareils travaux, parce 
que les iocomniodités qui en résultent «ont des crets de la 
nature même du partage qui a été fait de^la maison. Indcm« 
nité Sera due, si les' réparations avaient été occasionnées par 
celui qui en est diargé, et non pas par vétusté ou accideut 
qui ne pourrait lui étie imputé. 

Ce que deviennent les servitudes après la destruction iu mur 

mitoyen, 

^45) F»JB 121 . — Poor se dispenser de céder h miloyen- 
neté ë'on iciur reconstruit sur la dernière limite d\in lléri- 
t<age> on ne peut pas opposer que, depuis plus de trente 
ans , ce mur uvait cessé d'exister ; car d'abord , le droit d'ao- 
qiiérir la mitojenneté d'un mur étant Facultatif, il n'est pas 
sujet à la pt^scriptiou. (Code civil, art. 2232. ) En second 
kea » tant que te mur n'etistait plus , te temps de la presci ip» 
tion ne pouvait pas coarir , pnis(\ue l'objet sur lequel pouvait 
s'eicercer le droit ne subsistait pas. 

On a vu aussi que tout mur de séparation situé sur la 
dern.ëre limite d*un héritage^ peut devenir mitoyen , quel- 
que reculé que soit le temps écoulé depuis sa construction , 
jusqu'au jour où on veut acquérir la mitoyeruieté ; car ce 
droit , parce qu'il n'est que de faculté , nVst pas susceptible 
d'être prescrit. 

(^6) Page 122. — Les servitudes dont était grevée «ne 
Oonstrtictiun ne sont éteintes que pendant le temps qu'il 
est impossible d'en faire usage , & cause de la destruction 
de Tobjet servant y on de rob;et dominant. Cette décision , 
portée par Tarticle 704 du Code civil , excepte le cas où 
l'objet détruit n'a été rétabli qu'après le temps nécessaire 
à 1.1 presctiptiOYi. 

Il n'y a rien là de eontraire au principe qui ne permet 
pas de prescrite contre le droit de mitoyenneté : ce droit ^ 
comme nous l'avons dit, n'est que -facultatif, et par consé- 
quent, jamais sujet à s'éteuidre par la prescrijition. Mais 
une servitude impose à l'béritage servant une obligation 
tel lenfienl positive, qu'elle est considérée comme une dette 
envers Ttiéritage dominant. Or , on se libère de toute 
dette par la prescription de trente ans, c'e2»t-àdire quaud 

le oihitieieT «st resté te nombre d'anoétt sans numlfester 
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régulièrement l'intentioD de s'en faire payer. ( Gode cîtU , 
art. 2262.)^ 

Le propriftaîre de rhéritao^c auquel est due une servitude 
ei^t <ionc tenu d*en ei'gfi.le.ser\ice avant e temps néceti-ah'e 
à la piescriptîon; autrement, son ^silence trop prolonge est 
réputé une renourîaiinn tacite à la servitude. 

On objecte que la niitoyetuieté e^t une véritahle servitude 
réciproque ou bilatérale; d*(»ù on conclut que la prescrip- 
tion devrait repeindre , suivant Part. 703 du Code ci?il, 

La réponse est que la mitoyenneté d'un mur de sépara- 
tion serait du moins une servitude légale, qui naît de la 
situation des lieux, et établie pour Tordre public, comme 
objet de police entre, les propriétés çoutiguës. Par consé* 

Suent 4 le fait seul du rétablissement d'un mur qui sépare 
eux héritages, donne lieu à la laculté de le rendre mi- 
tojen. Il n'y a donc pas à considérer combien de temps on 
est resté sans reconstruire ce mur, puisque du moment 
Viu'il reprend l'existente , renaît nécessairement pour l'or* 
are et la police entre dt-ux bérit»ges, le besoin de lui appli- 
quer les lois de ia mitoyenneté , accessoire essentiel de la 
nouvelle apparition du mur. S il en était autrement, ce que 
la loi a voulu régler pour la bûreté, la salubrité, récouoniie 
et la concorde entre les voisins , ne pourrait plus s'exécuter 
pour les murs de séparation qui seraient reconstruits plus 
de trente ans après leur destruction. 

Lorsqu'un mur de ce genre existe depuis longtemps, sans 
être devenu mitoyen , la prescription n'est pas davantage 
dans le cas d être opposée au voisin qui veut acquérir la 
mitoyenneté; car ce droit n'iest pas une dette du proprié- 
taire du mur, qui n*est tenu à rien envers son voisin, tant 
que celui-ci ne demande point la communauté du mur. 
Ce voisin lui-même ne peut pas être réputé nég^ger trop 
long temps une créance à lui due , puisque Texercice de la 
mitoyenneté n'est pour iui que facultatif. Il u*exi$te ejicore 
aucune obligation de la part du maître unique du mur; ce 
propriétaire n'est donc pas dans le cas d*un débiteur qui peut 
se libérer par la prescription. 

Contre-murs et ouvrages intermédiaires, 
(41) Page 126. — L'art. b74 du Code civil prescrit des 
précautions à prendre, quand on veut placer près d'un mur 
de séparation mitoyen ou non mitoyen, son puits, soit fosse 
d*aisances, soit cheminé^ ou âtre , soit forge, soit four ou 
fourneau, soit une étable, soit .un magasin de sel ou amas 
de matières corro.siveM. On demande si d'autres ouvrages que 
ceux spécifiés par cet article, et qui feraient craindre quel- 
que danger pour la solidité du mur , exigeraient les méoies 
précautions. 
Nous pensons que la loi n'a pas disposé d'une manière 
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limitative, mais seulement indicative. Elle a mentionné feu- 
lement les ouvrages les plus usités, comme exemple, et non 
pour restreindre Tohligation de prendre les précautions 
convenables en faisant un travail quelconque qui, sans 
elles , préjudicierait à la solidité du mur. Gïtte opinion est 
fondée sur ce que l'article 674 ne paraît qtie Tapplication 
d'un principe général d'équité naturelle, et qui domine 
toutes les relations qu'ont entre eni les parti cul ier.«. Ce prin- 
cipe fondamental de Tordre social veut que l'on ne nuise ja- 
mais à autrui quand on peut Téviter : Donc, toutes les fois 
qu^on fait travailler chez soi, il faut s'y prendre de manière 
à gêner le moins possible les voisins. 11 suit de là qu'alors 
les précautions indiquées par le 0)de doivent être prises pour 
construire des ouvrages qui , comme ceux e'noncés dans far* 
ticle 674, pourraient, sans cela, porter atteinfe au mur de 
séparation , qu'il soit ou non mitoyen. Cest le cas de la 
règle de droit : Ubieamdem ratio, idem jus dicendum est. 

En parlant de chacun des ouvrages que nomme l'at ticle 
cité, nous ferons voir quels sont ceux qui ont avec eux Ta- 
nalogie suffisante pour nécessiter les précautions ordonnées. 

Les précautions prescrites par le Gode sont de deux es- 
pèces : on doit laisser entre le mur de séparation et la coq. 
struction projetée une di^itance convenable, celle que Tusage 
des lieux ou les règlements Bxent; ou bien il faut faire près 
de ce mur des ouvrages capables de garantir le mur , et pa- 
reillement tels que le veulent l'usage ou les règlements. Ces 
ouvrages sont le plus ordinaircmesit des contre-murs. 

Si Ton n'est pas d'accord avec le voisin sur l'espèce de pre'« 
caution qu'exige la construction qu'on veut faire près du 
mur de séparation qui lui appartient ou qui est mitoyen, on 
a recours à des experts nommés à Tamiable, ou par le tribu* 
nal. Il en est de même lorsque les deux voisins sont divisés 
sur la question de savoir si l'ouvrage entrepris est de nature 
à nécessiter des précautions* 

Des puitê, 

(48) Page 128. — Le propriétaire qui creuse chez lui un 
puits duit le placer à une certaine distance du mur qui sé- 
pare son héritage de celui du voisin ; peu importe que ce 
mur soit en élévation sur le sol, ou soit souterrain, coir me 
celui d*ime cave. 

Si f chez le voisin il y a un puits . il faut aussi que te nou* 
veau puits soit ouvert à nue pareille distance de l'autre: 
c'est l'usage des lieux qui fixe la liistance , parce qu'elle doit 
varier selon la nature du sol , et selon les moyens dont se 
sert la nature pour répandre de l'eau dans ce même sol. On 
ne voit pas dans le Code que les précautions dont il s*ag.t 
doivent être prises, si un puits est creusé près du puits 
voisin ; mais l'usage le veut ainsi, parce que, si le puits nou* 
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Tçau étali trop pris de l'ancien , U serait en eontratvntton 
comme i^enre de construction trop rapprochée d^un mur 
louterrain de lépaiaiion, 

S'il convient mieui au propriétaire qui ouvre un puits, 
de le placer prêt du mur de séparation ou du puits déjà exis- 
tant, il le peuty avec la précaution de construire un contre- 
uinr. C'e^t d après les règles de Tart et qu'indiquent lesar- 
cUiteeleSy que nous donnons, dans notre premier texte, la 
manière dont le cootre^mur doit être construit. 

(49) Pa^ 129. -^ Pour incorporer le contre-mur au mur 
de réparation, comme parait Teiiger la meilleure méthode 
du travail, remarques que celui qui est tenu de faire le 
contre-mur doit examiner si la séparation est mitoyenne ou 
appartient exclusivement à son voisin. Au premier cas , il 
doit« conformément k Tart. 662 du Code civil, obtenir ou à 
l'amiable , ou judiciairement le consentement de son copro- 
priétaire du mur mitoyen. 

Au second cas> ce mur appartenant au seul voisin , \) est 
clair qu'il n'est pas permis de faire aueun ouvrage dans ee 
mur» même pour y incorporer u» contre^mur , si le voisin 
n'y consent pas. Or y on n^a ancim moyen de forcer à ce 
sujet sa volonté, parce qu'il est seul propriétaire du mur. Ce 
n'est pas comme lorsque le mur est mitoyen , l'un des pro- 
priétaires de ce mur ne peut pas se refuser aux travaux 
permis que l'autre copropriétaire peut y faire. 

Le contre«>mur projeté devra donc seulement être appli- 
qué près du mur de séparation, sans pouvoir l'y i»icorporer 
si le maitre du mur s'oppose à cette meilleure manière de 
eonstruire. Cependant, celui qui doit établir le eontre-mur 
peut acquérir la mitoyenneté de la séparation; alors il pour- 
ra forcer son copropriétaire à consentir que le eontie-tnur 
y soit incorporé. 

(50) Pa§ê 132. *«• Nous disons que l'opinion la plus rai- 
sonnable est celle d*après laquelle le propriétaire du nouveau 
puits peut forcer son voistin df contribuer à sa portion dans 
la maçonnerie qu'il faut établir entre les deux puits ; nous 
croyons que c'est avoir trop légèrement repoussé l'autre 
manière d'envisager la question. Ce qui nous décidait, c'est 
qu'en construisant le premier puits, on a dft pi é voir que le 
voisin pourrait en creuser un de son côté à la pioximîtë; 
c est étendre trop loin l'obligation où l'on eiit de pt^vo r ce 
qui peut arriver entre voisins. On n'est pas tenu de penser 
d'avance â tous les cas possibles , mais seuleiueut à ceux 
dont la cause existe actuellement, et qui, par con&équënt , 
peut avoir un jour son etfet. 

Par exemple, je fais construire un mur sur la dernière 
limite de mou terrain ; je dois prévoir que ce mur pourra de- 
¥Ooir nilaytD , si moa teisia Texige. Parailiement , lorsque 
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VAtrt hérlfag^i rfçnit les eaux pliiTiales tombJet 9ur U mie^ 
dont le sol est le |»liit éle%é , vouf deve^ prévoir qu'un jouf 
je pourrai retenir cet niémeft e«iix pour ruiilité de nia prow 
priélé. La con«trurtiiin du mur et I ecouleiKCut des roui sont 
des causes qui ont une ciiMence doot iesclfetscnt suffi^aoïr 
ment annoncé'i pour être pré%'Uf. 

En peut* il é|re de môme de la povsibilitô oit est un pro- 
priétaire de creuser un puits préci«éroent â côté du mWn^ 
lorsqnM a tant d'autres places où il pourrait Ton vrir? U 
faculté de suivre sur ee point son caprice u^ent pas une causa 
a«s€»t procliatne, et n'offre pas une cause asset déterminée f 
pour que j'aie dû nécessairement eu prévoir les elfels. 

(al) Page 134. — Le pioprîéiaire d'iiR puits placé saps 
€outr«»mur trop près de riiéritage voisin, parce qu'aucune 
construction n*eiistait sur cet liéiitage , seiait tenu » di^onsv 
nous, de faire ce conlre->mur par la suite, si le voisin cens* 
truisait à la proiimité. Cette décininn n'a rien de contraire 
à ce qui est dît dans la note précédente; car la contiguïté 
des deùK terrains est un fait dont le.^ e >nséquences proch^ii*- 
nes et directes ont dû être prévnes. L*espcce de constructi:»» 
qui poiiri ait survenir était la seule chose qu*i| n'était pas (mis- 
sible do piévoîr; mais une construction quelconque était un 
effi^t trop prochain de la cause, qui est la contiguïté des deux 
liéritagesfy pour qu'on ne dût pas le prévoir. Or, quelle que 
soit U construction que pourrait faire le voisin , un contre- 
mur deviendrait indispensablo de la part du propriétaire du 
pnits. C*en est assea pour qoe ce propriétaire eût dû se pré- 
cautionner , ou s'attendre que la précaution serait eiigée si 
le voisin voulait coniitruire. 

(52) Page 43â. -** L'eipression de §roi ouwag$$ auxquels 
l'article 2270 du Code civil restreint la^garantie desarchi» 
tectes et entrepreneurs y est ici en opposition avec les sim- 
ples raecommodaget ; or , peut-on dire que creuser im 
puit» ping profondément qu'il n était, foit un simple raccom- 
modage P Mous no le penmns pas : on peut comparer la ma- 
çonnerie faite en sousceuvre dauK ce cas à celle d*un eiiliauf- 
seuient de mur; cet f xlianssement est vraiment lui gros ou- 
vrage, une construction nouvelle. L'entrepreneur doit donc 
en garantir la solidité pendant dix ans. 

Ajoutons que le contie-iuiir qui existe sufiîsait pour la 
première profondeur dupuit«i mais il ne sc*rt pas au. sur- 
croît de l'excavation; il devient dune nécessaire de faire en 
sons œuvre une prolongation du conirc-mur jus4]u au des- 
so::<« de la nouvelle piol'oiidcurdu puiti*. 

(53) Page 136. — La résiliation d'un bail ne doit se pro*' 
noucér que par des motifs bien puissants : pour que le man* 

Îue d'eau dans un puits ou l'infection de l*eau qu'il oontient 
avienna «auaa da résMiatiep, il lanl eonanttar 1ns air- 
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eonstancM. En eflei , si , par d'antres moyens^ il était facile 
au locataire de se procurer de bonne eau , et en suCAsante 
quantité, on hésiterait à résilier le bail ; peut être devrait-on 
préférer condamner le propriétaire à payer , comme indem- 
nité « ce qu'il en coûterait an locataire pour employer le 
moyen commode et facile de «e procurer de Tenu. 

Tout ce qu'on dit pour les précautions à prendre afin de 
ne pas nuire au voisin « quand ou creuse un puits, est ap- 
plicable à tout autre ouvrage du même genre. Par t xemple, 
s'il s*agis8ait de former un vivier, une citerne, un puifard, 
un égouty ou bien un canal dans Théritage , il faudrait ou 
ie placer à distance convenable des constructions limitro- 
phes du voisin, ou bien construire un contre*mur capable 
d'empêcher les eaux d'atteindre par filtration les ouvrages 
du voisin. 

De même si , à la proximité, ce Toisin, au lien d'un pvits, 
avait un \ivier, une citerne, un canal où leau lui fût utile , 
les mêmes précautions seraient nécessaires pour qne Texca- 
vation que ferait l'autre propriétaire n'attirât pas Teau dont 
a besoin la maison de son voisin. 

GtfS décisions sont des conséquences de l'observation faite 
ci' dessus dans la note (47); on en a dit assez pour savoir 
quelles sortes d'ouvrages, autres que ceux désignés par l'art. 
674 du Code civil , sont susceptibles d'en recevoir l'appli- 
cation. 

Des fosses d^ aisances. 

(54) Page 136. — Il est évident que, si le mur près duquel 
on ouvre une fosse d*aisances appartient exclusivement au 
propriétaire de cette fosse, personne n'est en droit d*eiiger 
qu'il fasse un contre-mur ; car chacun est libre de faire 
comme il lui plaît pour la conservation de sa propriété. 

Néanmoins il est de l'intérêt du maître de la fosse de ga- 
rantir à son propre mur une plus longue durée, en prenant 
les précautions d'usage. De plos, il y aurait imprudence de 
sa part è les négliger; car il doit prévoir que son mur, placé 
sur la dernière limite de son terrain, peut devenir mitoyen 
si le voisin le demande. Or, une fois la mitoyenneté acquise» 
ce voisin eiigerait la construction d*un contre«-miir; ce qui 
serait alors plus dispendieux il faire que si le contre-mur 
avait été établi en même temp« que la fosse d'ai'^ances. 

L'« xistence du mur, quoique encore nou mitoyen, est «ne 
cause prochaine de la mitoyenneté, qui en est un eHet di- 
rect. Le propriétaire qui a dû le prévoir, et qui n'a pas fait 
de contre mur, doit s'imputer celte négligence; par consé- 
quent, il sera tenu de le construire à ses tiais lorsque le mur 
deviendra mitoyen. 

Comme pour le contre-mur d'un puits, celui d'une fosse 
d'aisances ne peut être incorporé au mut de séparation qui 
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appartient etcinsivement auiroisin, si ce dernier n*y con* 
sent pas volontairement; et si ce mur est mitojen, il faut, 
avant d'y incorporer le contre-miir, obtenir le conseniement 
du voiMn, soit à Tamiablei soit judiciaii^ment. Foyers la 
note (49). . 

(55) Page 145. — Si> au lieu d'une fosse d*aîsances, on 
creusait près des constructions du voisin un trou à fumier , 
ou pour recevoir toute autre matière infecte, un contre- mur 
serait également nécessaire, quoique le G>de ne parte pas de 
ces sortes d'ouvrages. En indiquant les fosses d'aisances, il 
a entendu comprendre toute eicavatiou analogue. F^oyez les 
notes (47) et (53). 

Des eheminéèê et dires. 

(56) Page 150. — Le mur de séparation étant une cause 
prochaine de la mitoyenneté, qui en est Teffet direct , le 
propriétaire de ce mur a dû prévoir le cas où le voisin vou- 
drait rendre commun te mur ; il s'est donc eiposé volontai- 
rement à sortir ses cheminées hors du mur, quand la mi- 
toyenneté sera réclamée. Voyez la note (50). 

(51) Page 154. -« Quand il y a contestation pour raison de 
fumée qui sort trop pi es d*une croisée voisine, ou qui cause 
d*iiutre préjudice, on doit se décider par les circonstances. 
Il est bien diUQcile de donner des règles sûres. Ainsi , quand 
Desgode I s dit qu'on peut forcer à élever les tuyaux de che- 
minées six pieds au-dessus du comble, il faut en conclure 
que cette élévation est sufûsante pour remédier à l'incom- 
modité. Mais assurer que fou a droit d'exiger cette sur-élé- 
vation dans tous les cas, c'est peut-être trop rigoureux. Des 
experts doivent examiner la vraie cause de l'incommodité , 
et indiquer le travail propre à la faire cesser. Les juges, 
d'après les circonstances , décideront aux frais de qui devra 
être le remè<ie. 

(58) Page 154. — On rerra , en parlant de la garantie des 
ouvrages par les architectes et entrepreneurs, que Taction 
provenant de mauvaise construction ne se prescrit que par 
trente ans, à compter du jour où le quasi-délit a été connu. 

Toute construction analogue à une cheminée, comme un 
poêle permanent, ses tuyaux placés près d'un mur de sépara- 
tion , exige les mêmes précautions. Voyez la note (17). 

Pour le cas où il s'agit de monter des tuyaux de cheminée 
sur un mur de séparation , en ligue droite, voyez la note (36) 
et te texte auquel elle se rapporte. 

Pour diverses questions con'^eroant les cheminées, voyez 
Tait. !•' de cette section , § ix y page 77 , et lart. il , § iv , 
page i 45. 

Des forges f fours et fourneaux, 

(59) Pa^e 1^5. — > Le principe d'équité naturelle, qui neper- 
met pas de faire sur une propriété quelque chose qui nuit 
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luv voiiiBf , n'est pas illimité ao point que tout ouvvtfe ifiii 
caiifC du tort aux voikint soit défendu sans aucune exeep* 
lion* Nous avons vu , en effet , que si je creuse dies moi un 
puits & distance convenable du vôtre, qui se taiit par suite 
de mon excavation, je ii*en suis pas responsable. Pareille*' 
ment « si vous élevez vos bâtiments a^ses liant pour me pri* 
ver de la vue dont je jouissais, je ne peui pas inVn plain* 
dre , si vos oonstructions sont & distance légale des miennes. 
Dans ces deux cas et autres semblables , c'est la naturo des 
lieux qui produit les privations causées au voisin , et il 
n^eiiste pas de mi>}en d'éviter de tels eflèts , sans paralyser 
totalement iVxercice du droit sacre de propriété. 

Il suit de là que les lois du voisinage défendent seulement 
de porter préjudice aux voisins , par des ouvrages dont l'in- 
convénient pour autrui peut être évité par la manière dont 
il est possible de les établir ; car sans doute , il faut que cba- 
eiin pui«.«e jouir de sa propriété , avec tous les avantages que 
la nature y attache, lorsqu'il y a impossibilité d*ea éviier 
des effets nuisibles aux voisins. 

Exceptons de celte règle ce qui cause l'insalubrité, ou des 
dangers, le bien public est un besoin supérieur à tout inté» 
rét particulier. Aussi , n'est-ce pas en vertu du droit privé 
que les ouvrages contraires k la salubrité ou à la sécurité 
peuvent être prohibés ; ceux qui en soulTriraient doivent les 
dénoncer à Tautorité qui exerce la police; elle intervient 
pour régler oe qu'il convient d'après le droit public. 

(60) Pag0 158. — Les progrès de l'industrie ont tellement 
multiplié les manières de se servir du feu , que les précau- 
tions à prendre pour les forges, fours et fourneaux, doivent 
s'appliquer à toutes les sortes de constructions nouvelles 
destinées à recevoir du feu ou de la fumée, quelque dénomi- 
nation qu'on leur donne. Voyez la note (17). 

Des iiablet, 
^ (61) Page 1 58. — Notre premier texte , en cet endroit, est 
rédigé <le manière h faire croire que Ton pourrait se disien- 
ter de pren Ire les précautimis exigé, s par Tart. 674 du Code 
civil, lont«^u'on ne latShC pas séjourner du fumier dans 
nneétab'e. Le vr<il sens est que foute étable» même celle 
dont ou enlève le riirpier tous ten jours, se trouve continuel- 
lement garnie de fumier; cr qui suffit pour corrompre les 
murs; il faut dono prendre des précautions pour enipéclier 
lemtirde séparation d'être attint^ar iMiumiditédesfumi* rs. 

(62) Page 160. —Ce qu'on dit ici de robiif^atioii d'un 
GOiiire-mordu côté où ne sont pas les mangeoirt-s de lé— 
taille, pourrait n*éli*e pas applicable dans ceitaines circoni- 
tancci. Par exemple, si TéUble était spacieuse, et pavée 
de manière qu'il lût impossible que les eaux de fumier at- 
^fBllseat le miir de sépar^tieo opposé an c6té des maa^ 
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gfoira*» il Minble qnq )e contrenniiir ne fierait pat nécessaire. 

La loi n'ajatil parlé que des étabics adojwéesè un mur de 
séparation « faiiUil lt>3 inénieti précautioni noiir les énuries? 
JiTous pen^on» pour ra(Qrniative, parce qu^il y a même mo- 
tif, et que le fumier de8 cUevaui e«t au«$i préjudiciable aux 
mnr-s que le fumier des aiUies bestiaux. 

Il y aurait dôciaion KcmbUble pour toute autre couitrue- 
* lion de^tinée à recevoir dtiti animaux qui ne seraient pas du 
nombre de ceux qui se trouvent chez les agrirulleurs , par 
exemple ceux d*uae ménagerie. Il suHit que le» e'créments 
dt^s animaux renfermés soient capables de détériorer Us 
murs, pour qu'on doive garantir de tout dommage un mur 
qui sépare deux- béritaK^s. Voyez la note (47). 

Des vues légales. 

(63) Page 181 . — Le cas où un mur, assis moitié sur un 
bi^'ritage et moitié sur Tantre , appartient exclusivement au 
propiiéuire de Tun des deux liériiages, peut arriver quand 
le voisin a consenti de livrer son terrain i dans Tespoir d'ac- 
quérir uu jour le mur, la mitoyenneté de ce mur; tant qu'il 
n'a pas fait cetle acquisition, celui qui seul a construit le 
mur et} a bien ceMjinement seul toute la jouissance, Croit- 
00 qu'il ne pourrait pas ouvrir des vues légales dan« ce 
même mur? Ne serait-il pas injuste de It' priver de son dro.t 
de propriété, parce que le voisin n'a pas voulu, ou n'a pu 
contribuer à la dépense de construction? 

pour l'opinion de Goupy , on prétend que le voisin a du 
moins contribué pour quelque chose, puisqu'il a fourni 
moitié du terrain ; qu'ii ne s'agit que de le forcer à. solder sa 
part de la dépende, ou à faire Tabandon de U mitoyenneté. 

On répond qu'il n'y a pas UeU| pour le voisin, d'aban- 
dt^nner une mitoyennelé qu'il na jamais poiisédée, qui n'a 
pas existé ; qu'on ne pourrait le forcer à Tacquérir que dans 
une ville ou un faubourg, et non pas si le mur était dans 
une campagne, où la clôture commune n'est pas exigible; 
ce voisin doit donc ve^U r seulement avec la f^cullé d aciinâ- 
rir la mitoyenneté , $anf ^ ne pas paver la moitié du teriain 
qu'il a déjà (ournie. ftlais en atlt^ndanl, le mur appai tiendra 
en entier au propriétaire qui .seul en a fait la dépense; dès 
lors il iiura le droit d y pr«itiqiuer des vues légales* 

(61) Page 185, — ' Il laut convenir que la question de sa.- 
voir si raçquisition de la mitoyenneté donne droit de faire 
supprimer le.s jours ouverts anléiieuremint , quoique l'ac- 
quéreur ne coustruiiie pas le mur, est controtersce; on cite 
même un arrêt de la Cour de cassation, qui semblerait 
avoir jugé contre notre opinion. Nous y persistons néan- 
moins avec Pothier et De^godets, parce c^u'elle est plus con- 
forme aux prin<:ipes, et qu'elle e^t appuyée d'autorités judi- 
p^ai^c9 plu9 nombreuses. 
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(65) Page 193. — Dans feiemple d'une galerie appliquée 
à un luur de séparalion, il faut la supposer en saillie à i'ex« 
térieur, du côté du voisin chez lequel on regarde, et que 
cette galerie est placée à une élévat.on assez grande pour 
qu On puisse voir par«*dessus le mur. C'est alors ce qu'on ap- 
pelle une vue droite, on verra au paragraphe suivant que ce 
genre de vue nVt permis seulement que quand la fenêtre 
ou te balcon ou la galerie t>ont à une certaine distance Je 
Théritage voisin. Or, le mur qui sépare denx propriétés 
sans intermédiaire 9 et par conséquent la saillie appliquée à 
ce mur, ne sont pas à distance suffisante du voisin : donc ce- 
lui-ci peut faire supprimer cette saillie , ou forcer celui à qui 
elle appartient à exhausser ie mur à la hauteur prescrite par 
les vues légales. 

Des vues droites. 

(66) Page 197. — - Nous disons qu'une vue droite ne peut 
ejLÎster que par un mur qui n'est pas mitoyen ou qui ne peut 
pas le devenir y n'étant pas as&is sur la dernière limite du 
propriétaire à*qui il appartient. Ce n*est pas qu'on ne puisse 
obtenir des jours par un mur mitoyen nu non mitoyen, qui 
sépare deux héritages sans moyens; car aux deux paragra- 
phes précédents ou a vu qu*un pareil moyen est susceptible 
d'être percé pour jour de souffrance ou pour vues léf^ales. 
De là il suit qu'on entend par vues droites les seules ouver- 
tures ou saillies faites à un mur qui n*est pas sur la dernière 
limite d'un ouvrage, et qui , par conséquent, ne peut être 
mitoyen, ni jamais le devenir. 

(67) Page 200. — M. Pardessus adopte l'opinion qui laisse 
subsister la vue droite , après l'acquisition de la mitoyenne- 
té; il ajoute que, d'ailleurs, il y a destination du père de 
famille. C*est une erreur : ce moyen d'établir les servitudes 
volontaires, comme on le vei*ra par la suite, n'a lieu que 
quand les héritages dominants et servants appartenaient au 
même propriétaire, à Tépoque où ce qui constitue le ser- 
vice foncier a été disposé tel qu'il est. Dans l'exemple dont 
il s'agit , on ne suppose pas que les deux héritages aient ap- 
partenu au même propriétaire quand les fenêtres ont été 
ouvertes. 

Il faut donc en revenir aux principes posés par la loi , et 
réduire la vue droite en vue légale. Cependant, à notre 
avis , en pareil cas , qui doit arriver rarement^ on peut avoir 
égard aux circonstancfS, et, s'il est possible, ordonner ce 
qui ne générait pas trop le propriétaire des fenêtres, si en 
même temps le voisin était délivré de rinconmiodité dont il 
se plaint. 

Par exemple y si, en élevant le mur de séparation assez 
haut pour que Ja vue par les fenêtres ne s'étende pas sur ■ 
l'héritage voisin , on pourrait se contenter de condamner^ 
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propriétaire des fenêtres à faire rexhaussement du mur à ses 
frais. Il ne faut pas oublier que les lois du voisinage n'ont 
pas pour objet principal de conférer des droits absolus à cha- 
que, propriétaire contre ses voisins. Le législateur a voulu 
seulement prévenir ce qui serait contraire à la salubrité , à 
la sécurité « à la trauquiilité des citoyens dont les propriétés 
se touchent. D(uic, dans les cas embarrassants, tout ce qui 
mène à ce but est conforn)e au véritable esprit de la loi. 

De Végout des toits. 

(68) Page 209. — Il e»t bien rare que le toit d'un bâtiment 
approche assez de Thérit^ge voisin pour y verser les eaux de 
pluie, quand le mur qui souiient ce toit ne touche pas im- 
médiatement à ce même héritage. En effet, le propriétaire 
qui élève un mur qu'il veut mettre dans le cas de n'être ja- 
mais mitoyen , laisse au delà de ce mur une espace sulBsant 
pour le tour d'échelle, qui est de trois pieds; c'est assez pour 
que les eaux du toit qui ne sont pas recueillies par une 
gouttière ne tombent pas sur le terr':iin voisin. 

Cependant , si le mur était plus rapproché de ce terrain , 
il faudrait observer du moins que le toit ne versât ses eaux 
que sur un espace suffisant pour les recevoir, et ne pas 
atteindre Théritagc du voisin. Ordinairement, suivant 
Desgodets, cet espace Cbt du double de la saillie du toit. 
Il est bien difficile que, même avec cette précaution^ n'ayant 
pas de gouttière, Tcau tombée par terre ne se répande 
pas sur le sol contigu , même quand les deux sols seraient 
bien de niveau. Cet inconvénient est regardé comme un 
effet de la nature, et le maître du toit n'en serait pas res- 
ponsable. 

Dans tous les cas , il est prudent de faire constater l'es- 
pace laissé au delà du toit; si rien n'atteste que le.terrain 
ainsi consacré à la chute de Teau pluviale appartient au 
maître du toit, celui-ci pourrait bien eu être privé par la 
prescription , si le voisin, avait poussé sa culture, ou tout 
autre genre de possession , jusque sous le toit. Dès lors ce 
voisin pourrait forcer le propriétaire du toit à céder la mi- 
toyenneté du mur, ce que le propriétaire du toit voulait évi- 
ter en ne construisant pas sur la dernière ligne de son 
héritage. 

Observez que, si le voisin ne profitait pas de la prescrip- 
tion pour acquérir la mitoyenneté, il n'aurait pas non plus 
le droit d eiiger le placement d'une gouttière , sous prétexte 
que les eaux du toit tombent chez Ini. La prescription serait 
pareillement invoquée par le propriétaire du toit, qui sou- 
tiendrait avoir une certitude acquise pour verser ses eaux 
de pluie chez le voisin ; car cette servitude est continue et 
apparente, et, par conséqueuty susceptible d'être acquise par 
le laps de trente ans. 
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De$ fbêiêê thitoyeM. 

(4<>) Page 243. — Deègodets » sur Tari. 113 de b cduttimc 
de Paris, dit que le.prof»riétaîreq«l fait un fossé & «es frai* 
sur le bofd de ion héritage ^ doit laisser un espace d'un pied 
de large au delà de i» fouille, pdUrquVUe ne louche pas 
au terrain voisin. La cootume, non plus que le Code civil , 
ne parle pas de ce pied de terrain t ce n'est quNm U9i»ge 
introduit sagement, sans douté » pour f^ue les dégradations 
qun le temps cause aux berges d'un fossé n atteignent pas 
riiéritage contigu. C'est aussi une précaution nécessaire pour 
que le voifrin puisîse cultiver jusqu'à la dernière limite de ea 
propriété , sans ehtonier le fosse dont la berge serait abattue 
par le kr , qui labourerait jusqu'au dernier pouce de terre 
du voisin. 

Il suit de cet usage q»ïe l'un des deux voisins & qiii appar- 
tient eicliislvemeut tout le fossé, est présumé propriétaire 
encore d'un pied de large de terre au deU du fossé, et par 
conséqueot l'autre ttiisin doit arrêter la culture de son hé- 
ritage ft un pied de distance de ta berge du fossé. 

(70) Page 213. — L'art. 1869 du Code civil dit que la so- 
ciété peut être abandonnée par Tun des associés quand elle 
est formée pour, un temps illimité; une propriété possédée 
indivisément, comme un fossé nûtoyen, est assurément une 
société dont le temps n'est pas limité ; donc l'un des copro- 
priétaires du fossé commun pourrait, à sa volonté, dis- 
soudre la société, la faire liquider, et reprendre ^a pa^tl; à 
plus forte lai^ou peut-il abandonner sa part du fossé. 

Contre celte application des principes relatifs au contrat 
de société , on prétend objecter qu'il est des cas où celle es- 
pèce d*as$ociation n? peut pas être dissoute par la volooté 
d'un des associés; telle est , par exemple, la communauté 
des gros murs et du toit d'une maison dont les divers étages 
appartiennent h autant de propriétaires dilférenls. Il est cer- 
tain qu*âucun de ces propriétaires ne pourrait pas provoquer 
la dissolution de ce genre de communauté; il ne lui itérait 
permis que d*abanilonner sa propriété; la raison de cette dif- 
férence c^t que, dans les cas .semblables à celui de la maison 
dont les étages sont des propriétés séparées, il y a servitifde 
réciproque^ dont le titre est l'acte de partage. Auisi, iesseuks 
régies des servitudes y sont applicabies. 

Au contraire, dans la possession commune d objets qui 
peuvent se séparer sans faire tort à aucun des associés | il 
n*y a pas de présomption de St rvitudc; ou doit donc se ré* 
gler p ir les principes généraux cooceruant les sociétés* 

(71) Page 217. -^ Quoiqu'on ait le droit de dissoudre une 
société à volonté» quand elle est pour eo tempe iHiaité, 
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Tarticl^ 1869 du Code civil , qui le décide ainsi , Teut pour- 
tant que l*associé qui veut rompre rassociation ne Je fasse 
pas a?eo niauvui&o foi ni à contre-temps. Pour reprendre 
la moitié d'un fosse mitoyen, il faut donc que ce suit dans 
Un temps opportun et qui ue causerait aucun préjudice au 
voisiué 

(72) Page 219« — En disant que cette seconde décision de 
De^'goJeti» est moins déraisonnable que la pidcédcnle du 
niéiutf auteur, nous ne la repousserons pas moins comme 
contraire au principe qui rend maître absolu de la chose 
• baiidonuée celui qui a accepté Ta baii don. Voyez ^ bu sur«> 
plus, la note (27) ; ce qu'on y dit d*nn mur détruit par le pre* 
priétaire cicluiiil* après l'abandon de la mitoyenneté, est par« 
faitt'meitt applicab!e au terrain du fossé comblé après Fabaa* 
don de la mitoyenneté. 

Quand la mitoyenneté d'un fossé de séparation est abaa* 
donnée « faut-il com|)rendre un pied de terrain au delà? 

Les uns sont pour f affiruiati\e, parce qu'autrement celui 
qui accepte l'abandon Terrait détruire la berge du lossé par 
la culture de riiéritage du voisin ^ qui pourrait approcher 
l'instrument aratoire jusqu'à la dernière ligne de son terraiui 

D'autres pensent plus raisonnablement que l'abandon ne 
COdiprend que la moitié de la largeur du fossé , sans aucune 
addition de terrain; la seule chose abandonnée est celle qui 
était en communauté» c'est-à-dire la seule moitié du foKSo« 
Par suite de l'abandon qu*ii a iait| le cédant s'est engagé à 
respecter ce quM a volontairement rendu la propriété' de 
son voisin. Eu conséquence i il est tenu de terminer son la-* 
bour à un pied de di a tance de la berge du fossé ; mais cet 
espace de terrain qu'il ne cultive pas, tant que le f >ssé eiiste» 
ne cesse pas de lui appartenir, et le maître du fossé entier 
a'a rien à prétendre à ce même pied de terrain | Tacie d^a« 
baudon en est la preuve* 

Dei haies mitôyenûèê. 

(73) Page 222. — Sur ta ({uestion de savoir si, lors de Ta- 
baiidon de la mitoyenneté d'une haie , le terrain nécessaire 
à riiccroissemcnt des racines doit rester libre hors de la 
ligne de plantation , nous avons énoncé les deui opinions 
contraires , sans nous prononcer pour 1 une des deui. Nous 
réparons celte omission en disant que l'abandon ne doit 
Gorapreuiire absolument que le terrain qui porte la haie. 
Celui qui fait l'abandon s'engage à respecter les racines et 
les br^inches de cette haie , qui est devenue, par sa vo'onté, 
la propriété exclusive de son voisin. Tant que la hiiie sub- 
sisteia, il ne pourra donc pas cultiver son héritage jiis<)u'au 
pied de la plantation ; il s'arrêtera à la distance légale. Mais 
l'espace qu'il laisètra lui ap j^iiendra i Tacte d'abaud^o lera 
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son titre de propriété sur ce terrain resté libre. Voyex la 
note précédente. 

(74) Page223, — La clécision que nous donnons sur la ma- 
nière dont peut cesser la communauté d'une baie vive, et 
qui n'est pas la mémeques'il s'agissait d un fossé, n'en est pas 
moins conforme aux principes concernant les sociétés for- 
mées pour un temps illimité; principes invoqués en parlant 
de l'abandon de la mitoyenneté d'un fossé. Voyez les noies 
(70) et (71). En etfet, la dissolution de la société par la vo- 
lonté d'un associé dans le cas que prévoit l'article 1869 du 
Code civil , mène à une liquidation ; Tassocié qui se retire 
obtient la part qui peut loi revenir; mais, si le passif excède 
l'actif 9 cet associé contribuera pour sa part au paiement des 
dettes. 

La liquidation d'une société de fossé est facile, puisque 
chacune des parties prend la moitié du terrain occupé par 
ce fossé. Il n'en est pas de même pour une haie vive , qui 
ne peut pas être partagée sans la détruire, et la destruction 
de la haie causerait un préjudice notable à l'associé qui n'a 
pas demandé la dissolution sociale. Or, une liquidation dont 
le résultat ne serait profitable qu'à celui qui la provoque 
tandis qu'elle ferait tout perdre à l'autre associé, n'est pa 
admissible. Une société ne peut être dissoute par la volonté 
d'un seul associé qu'autant que sa retraite n'occasionne au- 
cun tort à ses coassociés ; et s'il ne peut parvenir à ce ré- 
sultat qu'en lenr délaissant ce qu'il a mis à la masse so- 
ciale, il n'a pas d*autre parti à prendre. Voilà pourquoi 
Tabandon de la mitoyenneté d'une haie vive est la seule 
manière dont la société dont cette haie fait l'objet peut être 
dissoute^ quand un seul des voisins ne veut plus rester en 
communauté. 

(75) Page 223. — Il n'y a lieu à l'obligation de céder la 
mito3enneté d'un mur que quand il est placé sur la dernière 
ligne du terrain appartenant au propriétaire qui l'a construit 
à ses frais, et non quand au delà du mur il a été laissé un es- 
pace. Or, quand on forme une haie pour se clore, on doit 
tenir la plantation à une certaine distance de l'héritage cou- 
tiçru, comme on le verra bientôt. Donc jamais une haie vive 
ne touche sans moyeu le terrain du voisin. Par conséquent, 
celoi-ci n'a pas plus de droit d'acquérir la initoyenneté de 
ce genre de séparation, que si c'était un mur au delà du- 
quel le propriétaire aurait laissé du terrain. Ainsi le Code 
civil n'a pas dû autoriser la concession forcée de la mitoyen- 
neté d'une haie vive, puisqu'il veut que toute haie plantée 
par un seul propriétaire soit toujours à une certainedistance 
du terrain voisin. 

(76) Page 224. — Ce qu'on a dit de la plantation et de la 
mitoyenneté d'une haie s'entend de celle qui est formée par 
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des arbustes yoisins ; c'est ce qu'on nomme haie vtve. La haie 
faite avec du bois mort est appelée haie sèche. Oo conçoit qu'il 
faut appliquer à cette dernière espèce de haie les principes éta- 
blis pour l'autre^ lorsqu'il est possible de le faire, et, en cas 
contraire ^ recourir aux principes généraux. 

Ainsi la disposition de Tart. 670 du Code civil, qui présume 
roitojenue la baie placée sans espace intermédiaire sur la li- 
gne qui sépare deux héritages, doit s'appliquer aux haies 
sèches comme aux haies vives. Cette clôture doit nécessaire- 
ment avoir un maître; lors donc qu'aucun des titres ne l'in- 
dique, il faut avoir recours aux présomptions qui résultent 
de la position de la clôture : dans riiypothèse^ elle touche au- 
tant à l'un qu*à Tautre héritage y elle est donc censée avoir 
été établie h frais communs. 

Néanmoins, si l'un des deux héritages était seul en état 
de clôture, la haie sèche serait réputée avoir été établie, non 
pas précisément sur la ligne de séparation , mais sur la der- 
nière limite de l'héritage enclos; elle appartiendrait exclusi- 
vement an propriétaire de cet héritage, si aucun titre ne 
prouvait le contraire. 

Ce propriétaire ne pourrait pas réclamer une longueur 
d'un pied de terrain au delà de cette haie; car il n'y a pas 
le même motif de laisser un espace audelà d'une haie 
sèche, lorsqu'on plante une haie vive. On a donc pu la pla* 
cer , sans inconvénient, de manière à la faire toucher immé- 
diatement Vhéritage contigu; la culture du voisin peut arri- 
ver jusqu'à cette haie sans y causer du dommage. Aussi , 
nulle présomption n'existe pour donner à penser qu'aucun 
espace ait été laissé au delà de la haie^ par le propriétaire à 
qui elle appartient. 

Une haie sèche reconnue appartenir exclusivement à l'un 
des voisins, avant été placée sur la dernière limite de son 
terrain, peut-elle devenir mitoyenne, si l'antre voisin offre 
de payer moitié de la valeur? On n'a pas à objecter, comme 
dans le cas d'une haie vive, qu'elle ne touche pas imméJia- 
tement l'héritage contigu : c'est même parce qu'elle est suppo- 
sée lui toucher sans moyen, que la question pent s'élever. 

On répond que le droit de propriété n'a reçu de restriction 
par l'assujétissementâ la mitoyenneté, qu'en ce qui concerne 
les murs de séparation, parce que les motifs de sûreté, de 
salubrité, de tranquillité, qui ont déterminé le législateur, ne 
se rencontrent que pour ces sortes de^urs. On ne trouve 
point les mêmes raisons pour toute autre espèce de sépara- 
tion, soit fossés , soit haie vive ou sèche. 

Si une haie sèche était mitoyenne , cet état d'une société 
établie pour un temps illimité pourrait cesser par la volonté 
d'un des voisins, si conformément à Fart* 1869 du Code ci- 
vil , la dissolution sociale était provoquée de bonne foi et en 
tj^mps opportun. Voyeis les notes (70) , (74) et (74), où il est 
I 28 
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parlé de la dissolution de lasociclé d'un fossé, et d'une haie Tiret 
Pour ces divers objets de société, on doit appliquer les princi- 
pes généraux en matière de société , mais nullement ceux qui 
sont spéciaux aux murs mitoyens. 

Quand la haie sèche est placée sur le bord d^un fossé , elle 
appartient au propriétaire du fossé, et si fc fossé est mitoyen , 
elle ;ippârtient au maître de l'héritage qu'elle séflare du fossé} 
ce maître a voulu que son terrain fût séparé de celui du vtfis'n» 
d'ahord par le fossé commun , et en outre par la haie sècM 
qu^il a construite sur la berge qui est de sob côté. 

Des pfantations. 

(Il) Page 22St. — t^uisque les plantations peuvent être a des 
distances de l'héritage vois<n » qui sont plus ou moins grandej 
cfue celles prescrites, (orsqu^l jr a titre de servitude, il en ré- 
sulte que la possession pendant trente ans au moins d'arbres od 
arbustes qui ne sont pas à des distances légales, doivent subsister 
malgré la réclamation du vc^isinqui s'en plaint, si Vautre op-- 
pose sa longue jouissance; ear les servitudes i|ui résultent* dei 
plantations sont continues et apparentés, et peuvent, par con- 
séquent s acquérir par prescription. 

(/8) Page 233. — Les usages et coutumes permettant a un 
voisin de s'emparer des fruits produits par les branchés d*arbres 
qui s'avancent sur son terrain, ont été abolis par l'art. 9 d'une 
loi rendue le 30 ventôse an XU. Maintenant, par toute la 
Fiance, on doit donc suivre les vrais principes concernant là 
propiiété. Ainsi , dans aucune conttée du rojaome, on ne 
peut pas légitimement cueillir les fruits pendant aux brancfies 
j'arbrés apparleuant à un voisin, et qui s'avancent sur t hé* 
rîtage contiirù. 

Cette loi s'ajt>pliqué également aux fruits qui tombent de ces 
mêmes branches trop saillantes; le propriétaire de Tarbre dont 
elles dépendent peut venir raïAasser àes fruits tombés, et on 
rfoit, par conséquent, lui livrer passige pour ftiire cette le- 
côiie. On a seulement le droit de l'oLligér à couper les âran- 
thes qui ne sont pas à d s tance (rgale. 

Nc'*ann)oins , II* propriétaire des fruits lombes doit se presser 
éc les enlever, pcyur qud le voisin n'en ioit pas trop longtemps 
embarrassé. C'est le cas, à ce qu'il nous semble, de prendre 
pour régie la loi romaine que nous citons dans notre premier 
texte : elle autorise le voisin chez qui les fruits sont tombés, à 
en disposer, aprè;j un délai de (rois jours. Ce délai fait présu- 
mer que les fruits onl^lé abandonné»} dés lors le droit de pro- 
priété n'est pas violé , puisque les choses abandonnées n'ont' 
plus dfe maître. 

Quand les arbres pfautes ^ la distancé légafe poussent des 
rejetons sur le terrain qui forme celte distance, et qui , par 
conséquent appartient au propriétaire des arbres , te voi>în 
peut-il s'en plaindre? Certainement , car ces rejetons sont au- 
tant de plantations qui no se trouvent pas suffisamment éloi- 
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griéèi Ûé l'héritage coniî^a : le voisin a donc une action pour 
ct«e[cr f|uMs soient àrracli^^s. 

Si (tes rejetons <le c< s mêmes arbres se m'ontraîent sur le ter- 
rain (fa voi.in; celuf-cl pourrait-il |i*s arracifcf , oit n'aurait* 
if qa'iine action p'onr forcer te propriétti/îre Jes arhre^t à fa're l'o- 
pération? f^a raison de douter est que les branches d arbres 
cttii sV'tendent ai/ delà dé la distance fd^alC)' Hè peitfvcnt pas 
éftrè Côifpée-ï par le voisin qu'elles çéiienf ; ccluî-ci n*a que la 
vôi'ê d Une a'ctiofh pour contraindre le propriétaire des arbres 
à rèrtrâftfet/èr la trop grande l(jngiieur des branches. . 

tjjt raïsoii de décider est c^u<y ce qui poasse sur mon ferraiif 
m'a pj!)rfr fient (Codé Cfvil ; aVt. 55H) , tandis que je n'ai pas hi^ 
propriété des brahches qut s'érendeiit chei mDÎ. pan c qu 'elief 
ottt léiirs râèfnes scrr te terrain de rilon voisin. Je peux donc 
iffraeher toifs fes rejfton^ qui naissent sur mon hérilage. puîs- 
g</i1s .<oflf riis[ propriété, pit conrséqiient je peux aussi les lais* 
ser croître si c'est ma volonté. . . i * . 

Ce qive tiotfs disons des branches d'^irbres qui excèdent la dis- 
tamrce r^ff 1 le,dôi ts'enten Jre dcii lfranche« d arbustesformÀnt un^ 
haie (jili n^êst pas mitoyenne; elles ne dôiveol pafs s'éleudre sur 
Viiéuiage (fû voisin, ce dernier à droit d'etigef que leproprié^ 
ttri^fédé lar haie fetranche ce qui excède la lim. te de fton héritage; 

, Du droit de passage légal. 

(79) Page 240. — Aux motih dohnés pour prouver que l'in- 
(fëmnité d'iiri* passage fcgal né peut pas étrô exigée en une 
^'miàccstpîtale; mnis en une redevance annuelle ^ il faut en 
âj'ônter Urï autre qôi résulte de Tesprilde la loi. Elle veut qiie 
le paHvagfe soit pris dans l'endroit qni sera Icmoifis onéreux au 
fi'itpfièlntte qui doit te fivrer. il suit de laque si le terrain 
Consacré' an passage devenait par la suite nécessaire, au pra-( 
priétaire de rhcriiage servant, ce propriétaire aurait droit de 
fournir passage par un antre endroit de son terrain. Qe nou- 
veau passage {pourrait bien ne pas donner lieu à la même in- 
demniré; Or; dë<$ que l'indemnité d'un passage légal peut va- 
rfvr, sl'lon les temps et les cbungements ct-ti'il est susceptible 
de subir, on ne doit pas exiger qu'elle soii fixée à une somme 
jl^ayée en une seule fois ; elle ne peut justement être réglée que 
comme une redeVancé annuelle. 

Celui qui est obligé de fivrer pissage peut-il .s'y refuser tant 
<)ue rmdonfinfté ne fui est pas payée? Pour l^aftlrmativoy on 
ari^umenfe de ce que le propriétaire d'un muf* de sépara'ioi\ 
peut! exiger que fe prix de fa mitoyenneté soit acquitté avant 
que son voisin puisse se servir du mur« , ». 

On repond ^(ue la concession de la mitoyenneté d'un mur 
contient une véritable vente, et qu'un vendeur a le droit de nu 
pis livrer l'objet vendu, s'il n'a pas touché le prix convenu. 

L'exercice du droit de p.issage pour conduire à Une enclave 
ne présente lien de relatif au contrat de vente. Aussi ne donne* 
îAi lieu qu'à ime indemnité qui n'a fias la méâie ii'ature qfue U 
prix d'uni acf uisitira. 
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De là on conclut que y suivant les circonstances, les tribu- 
naux peuvent autoriser le propriétaire de l'enclave à user du 
passage avant que Tindemnilé ait été fixée» et même lui accor« 
der un certain délai pour la payer. Cela est d*autant plus vrai 
que celte indemnité , plus ordinairement , est une redevance 
annuelle. 

^80) Page 240. — - Si , parmi les héritages qui entourent le 
terrain enclavé, celui pour lequel le chemin serait le plus court 
était clos de murs comme le serait un jardin, faudrail-il néces- 
sairement livrer passage par cet héritage? Nous pensons, avec 
Duperrier > que Tintention de la toi étant de grever le moins 
possible les voisins, le passage devait être pris sur Théritage non 
clos qui offrirait le trajet le plus court , quoique plus long que 
celui qu'aurait procuré l'héritage environné de murs. Le pro- 
priétaire du terrain enclavé souffrirait d'autant moins de cet 
arrangement, que l'indemnité qu'il aurait à supporter en de- 
viendrait moins considérable. 

L'intérêt de ce dernier peutaussi, dans certaines circonstan* 
ces, déterminer à ne pas lui fournir un passage à Théntage 
qui mènerait plus directement à son enclave. Par exemple , si 
une telle direction l'obligeait à une grande dépense, comme à 
la construction d'un pont pour traverser un ruisseau, il pour* 
fait réclamer passage sur un autre héritage , quoiqu'il en ré- 
sultât un trajet plus long. C'est ce qu*a jugé la cour de cassa- 
tion, par arrêt du 8 juillet 1812; il a considéré que l'art. 683 
du Code civil , en disant que le passage doit régulièrement être 
pris du côté où le trajet est le plus court, fait assez entendre 
que cette règle peul-cédcr à des circonstances; si elle était ap- 
pliquée avec rigueur , elle générait trop ou le propriétaire de 
l'enclave , ou celui de l'héritage par lequel serait le plus court 
trajet. 

(81 ) Page 243. — Il est bien vrai que le propriétaire de l'hé- 
ritage enclavé peut s'adresser à celui dont il le tient , pour se 
procurer un passage sur les terrains environnants; mais c'est 
seulement lorsque ce précédent possesseur de l'enclave est per- 
sonnellement obligé à procurer un passage à son successeur. 

Un héritier peu t donc exiger que ses copartageants se joignent 
à lui pour obtenir un passage conduisant à l'enclave tombée 
dans son lot ; car c'est aux frais de la masse à partager que 
doivent se faire les dépenses propres à mettre chaque partageant 
en jouissance de ce qui lui est délivré ; à moins pourtant que, 
dans le cas particulier d'une enclave , on ait chargé le lot 'où 
elle se trouve de se procurer le passage. 

Nous ne pensons pas que le légataire d'un terrain enclavé 
puisse obliger l'héritier à lui procurer un passage sur le ter- 
rain d'un tiers, si le testateur ne l'a pas ordonne. £n effets la 
propriété de l'objet légué passe de plein droit du testateur au 
légataire, quoique celui-ci ne puisse entrer en possession de 
son legs ({u'aprèsen avoir obtenu la délivrance; rbéritier n'est 
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donc tenu qu'à consentir cette délivrance ; il n'a rien à faire 
pour rendre utile Tobjet légué, qui ne lui a jamais appartenu^ 
et que le lég;ataire doit prendre dans Télat où il est. 

A l'égard du vendeur, il faut voir ce que dit le contrat; car, 
si Tacquéreur n'ignorait pas que le terrain est enclavé^ il est 
censé l'avoir acheté tel qu'il est, et le prix convenu est présumé 
avoir été calculé à raison de Tindemnité qu'il y aurait à payer 
pour le passage. L'acquéreur a lors ne pourrai tdonc pas action- 
ner son vendeur pour le forcer à obtenir le droit de passage. 

On conçoit que le titre qui établit le droit de passage s'op* 
pose toujours à la prescription^' Si donc l'état des lieux chan- 
geait de manière que le passage ne' fût plus nécessaire^ le pro- 
priétaire du terrain où il est pratiqué en reprendrait la jouis- 
sance exclusive, quelque longue qu*att été la durée de ce 
passage. 

Comme le Code n'assujëti le voisin d'une enclave à livrer 
un passage qu'avec tous les ménagements dus au droit de 
propriété, il est bien dans l'esprit de la loi d'appliquer aii 
passage légal ce qu'elle dit en Tart. 791 du Code civil. On y 
voit que, si la servitude devient trop onéreuse, dans l'endroit 
où elle est établie , celui qui la doit souffrir peut offrir de la 
fournir dans une autre place. On ne refuserait donc pas au 
propMétaire qui accorde le passage, de l'ouvrir sur une au-* 
tre partie de son héritage, si le passage actuel lui était devenu 
trop incommode. 

Du tour d'échelle. 

(82) Page2^\ . — Les réparations de l'exhaussement non mi- 
toyen d'un mur mitoyen, ne sont-elles pas plutôt comparables 
à la reconstruction que l'un des voisins fait du mur mitoyen 
auquel il veut, à ses frais , donner de plus fortes dimensions? 
Dans ce dernier cas, le voisin est tenu de laisser circuler chez 
lui les ouvriers autour du mur. Il estëgalement obligé, ditKiii, 
à souffrir le passage des ouvriers pour travailler à l'exhaus- 
sement, qui est une addition non mitoyenne à on mur mi- 
toyen , comme l'excédant d'épaisseur donné au mur mitoyen 
est une addition non mitoyenne faite au mur mitoyen. 

Par l'exhaussement appartenant à un seul des voisins, le 
mur de séparation contitnt deux portions très distiuctes et 
nullement confondues : l'une est la partie inférieure, qui est 
mitoyenne, possédée en commun; l'autre est la partie su- 
périeure , qui ne participe pas à la mitoyenneté ; la jouis- 
sance de cette partie ne se confond pas avec celle de l'aiitre', 
leur service est séparé; ainsi , l'un des voisins n'a aucun in- 
térêt ni à lexistence, ni à la conservation de l'exhaussement, 
qui ne lui appartient en rien. 

Au contraire, quand un mur mitoyen est devenu plus épais 
aux dépens d'un seul des voisins, tous deux ont intérêt à l'exis- 
tence et à la conservation du mur; tous deux en jouissent in.* 
divisément, au point que chacun '9 »• part de propriété dans 
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diacDoe ie$ plus peUt^s parcelleff 4e ce nmr> l^ «ente ^ifRIr 
rence entre eux, fftlquç l'un esl propriétaire ppiir "nç PPrr 
lion plu» forte que ne Vesi Tautre voisin, et do|t çoplrijifi^ir 
^ut réparations au prorata do sa part p||i9 çpnsidérabjç. 

11 eit donc clair que , pour lra>aiUfr à }à propriété çpn^- 
minê , chaque voisin dpit pertuetire ^^x onyricrç de pa^sçr 
fUr son terrain; tandis que 9 dans |e ç^9 çje Içq^hjiu^^eqaçfit 
qui apparli«*nt exclusivement à Tnn des voisins, laptrf n-Ç^f 
^a s tenu de fouffrir le même enibarras pouK un tr^^aU ^uJ 
ne l'intiressf point. 

Pe réchlas^. 

iii) Page 267 . — Il n'ê>t pas cjact de dir? qwfi ÏÇ îîoî§»P qof 
cçn?|iUit nn mur en laissant nn espace en del)prs, dqit ppçç»- 
laircmt'nt donner à cet fspace la larpewr K'ga'ç PM 4'usqge. 
Dès qnM est libre de placer son mur sur la dernière limjt^ df 
IPO héritage, ou à tele distance qutjl lui pLiit dç cett^ liniitej 
H ne peut pas être tenu d observer unç distance dc|ernijnéç. 
La seule règle, soit que le mnr ne fasse que clôture, soit qu*il 
contienne des bâtiments, est qne le propriétaire^ s'arrarigp pquf 
que les eaux pluviales ne tombent pas cbe» le voisin. 
* à lîégard de? réparations du pnnr ou dèç bâtiniepts, le 
propriétaire fera circuler les ouvriers eu dehors, s-j! y a laissé 
un espace suAîsant; dans le cas contraire, |ef puyrifrf fi^ 
pourront travailler quedeson coté. 

Ée la ceinture. 

(84) Page 261. — Il y a peu de pays où la largeur de la 
ceinture 1 c'est i-dire de Tespacc laissé au deli de^ \^}^x^ d un 
parc, soit distingua' de T^cbelage, pu, autrement dit, du \0\\v 
d'^'clieile, considéré comme propriété corporeUt?. Ôp doit 
donc, en général , d'après Tétat du parc, e( la djstançp qu'il 
y a des arbres au mur, déterminer |a largtiur de \à peint^ifr, 
quand |e$ titres ne la |}xent pa^. 

Si les giand*} arbres du parc çont très près du mur de cciq- 
iure, il faudra, suivant la règle posée par le Cpde civil, nacsu- 
fef deux mètres ou environ sif pieds , i^m pas h partir d^ la 
face extérieure du mur , mais du centre d< s arbres; et cette 
4<stance sera la largeur de la ceinture. I^lais si, entre les 
grandes plantations et Iç mur de clôture, Tespacç e^ con^- 
lanimi pt de deui^ mètres au moins, niéniç y compris IVpaiç- 
«eur du mur, la largt^ur de la ceinture ne sera que cel|çd'«n 
écbtlage, si la propriété de la ceinture est prouvy^e^ çt s*il np 
a'agil qued'<en déierniincr |'ét»'ndiie. 

tks mine^ tniniires et carrières^, 

(85) Pag^ 262, — Depuis l*impre»>ion dç potre premier 
textes est intervenue nne antre loi >^\ir les mip^s, minières et 
carrières : elle eî»t du 21 avril t81Q. Cette nouvelle N, p.l«»s 
ample que la précédente, a pour objet de concilier rintéré^ 
public avec les droits de ^ propriété, consacrés par le Code 
fi vit y ipterfepu postérieurement à la loi préeédente» il fallait 



tm pvt\tm rtmjiiir d«s lacunes ifne «ette pr««iiftr# I0I arait 
laissées , et que rexpérieqce avait indîqoces. Cûmni9 la l^i 
de 1810 est ponaplète, c'est aile seu|e maintenant qui régi^ 
resploitatioD des mioa^. 

(ê(}) FagB 265. *-^ La ti^re pFemica da la loi nouvelle dit ^ae 
les substances minérales renicrmées dans le sain de la terra^ 
en trois classes, sous las trois dénomiDationa de mifMê , mt- 
«crrts et îafriàiféi. 

Les mines çomprenRcnt las tarrea eonten^nt on filons , eu 
«n caucheSy ou en amas, deTorf de l'argent» du platine, du 
mercure, du plomb, du Fer en 61on, ou par couches, dueuî* 
vre, de Tétain, du fine, de la palamine, du bismuth, du cobalt, 
da 1 arsenic, du manganèse, dp rantimoine, du molibdène, 
de la plombAginCf ou autres matières méia11i(|ues , ainsi ijue 
du soufre, du charbon de terre ou pierre, du bais fossile, des 
bilumen, de l'alun, et des sulfates à base luélallique. 

Dans la seconde clause, di^ minières, sont les minerais de 
âsr ditd'alluvion, les terres p]friteuses qu) sont propres k être 
converties en sulfate de fer, les terres aiumineuaea et les 
tourbes. 

Sont compris dans la troisième classe , sous le nom da car- 
rières, les ardoises, les grès, les pierres àbà^r ou autres , les 
marbras , les granits, les pierres à cbapi , celles à plâtre, les 
pouxaolanes, les litras, les basaltes, les laves, les niarnrs, ifS 
craies, las sables les pierres à fusil , Fes argiles , le kaolin , les 
terres è foulon, celles à poterie, les substances terreuses, les 
cailloux de toute nature , et les terres pyriteuses regardées 
comme engrais : ces diverses substances forment carrières 
quand ellea sont eiploitées à ciel ouvert ou avec des galeries 
souterraines, 

(87) Page 265. -— Il fiiut obteuir du gouvernement, suivant 
la nouvelle loi, la concession de tout terrain dans lequel on 
veut eiploitpr les substances de la classe des mines; le proprié- 
taire da ce terrain n'est pas même excepté de ce préalable. On 
ne peut faire des sondes dans aueun terrain pour connaîtra s'il 
cantient des mines, sans le consentement du propriétaire de la 
surface, ou sans rautorisatioo du gouvernement, qui ne Pac^ 
corde qu*à la charge d'une indemnité enycrs le piopriétaire , 
et après que celui-ci a été entendu. Cette autofi.M^tiQu nVst 
pas nécessaire quand cVst le propriétaire qui fait opérer les 
Sondent; cependiint il lui faut l'approbation du gouvernement 
pour exploiter les mines quM a dôcouvertes. 

il est bien entendu qn*aucune rechcrclie ne peut élre anto- 
risée dans un terrain déjà concéilé. Jamais non plus Tautorisa* 
tion de sonder ni d eii Idter une mine n'est autorisée dans un 
terrain clos de murs, dans une cour, dans un jardin, ni dans 
la distance de cent mitres soit des clôtures, soit des babita*- 
itona : Pancîeiine ioi fixait ottta distance à doux cents laisaa , 
c*est-à-dir« enTiron quatre cents mètres. 
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Il n'est pas parl^ dans la nouvelle loi de la préférence pour 
le propriétaire du terrain dont la concession est demandée; le 
gouvernement est seul jufçe des considérarions qui peuvent le 
déterminer dans le choix entre ceui c|ui demandent la cons- 
cession , qu'il y ait ou non les propriétaires du terrain parmi 
les pétitionnaires. 

Toute demande d'une concession de mines doit être rendue 




quatre mois. 

L'étendue que doit avoir au plus chaque ôoncession n'est 
pas limitée par la nouvelle loi, comme dans la précédente, qui 
ne permettait pas d'excéder si» lieues carrées. 

Dans une miné concédée, la surface du terrain et la mine 
forment deux propriétés distinctes; chacune est susceptible 
d'éire séparément affectée d'hypothèques différentes , même 
quand c'est au propriétaire du terrain que la concession est 

accordée. 

Une exploitation de mine n'est pas un commerce; elle n'est 
pas sujette à patente, mais à deux redevances annuelles: l'une 
nxe est de 10 fr. par kilomètre carré ; Tautre proportionnelle 
est réglée d'après le produit de chaque mine , sans pouvoir 
excéder cinq pour cent du produit net, indépendamment 
d'une perception d*nn<lécime par franc pour former un fond 
de dégrèvement en favenr des concessionnaires qui éprouve- 
raient des pertes ou accidents. 

Si lei travaux d'exploitation ne durent qu'une année, et 
que le^ terrains où ils s'eiécutent puissent être remis eu état 
de culture 9 comme ils Tétaient auparavant, les concession- 
naires paient aux propriétaires de ces mêmes terrains une in* 
demnité qui est le double de la valeur de la récolte qui y au- 
rait été faite. Autrement, si l'exploitation dure plus d'un an» 
ou si elle ne permet plus de remettre le terrain dans son pre- 
riiier état de culture, le propriétaire peut exiger Tacquisi- 
tion de son terrain à dire d'experts. Dans le mime cas , une 
pièce de terre n'étant fouillée qu'en partie, elle devra être 
achetée en totalité parle concessifinnaire , si elle est trop en- 
dommagée, ou si cette partie est trop grande. 

(88) Pa^e 269. -* Suivant la nouvelle loi , l'exploitation 
des mines de la seconde classe, c'est-à-dire des minières, n'est 
pas sujette à concession, mais pour les ouvrir il faut une 
permission. 

Le propriétaire d*un terrain où se trouve du minerai de fer 
d'alluvion n'est tenu, pour exploiter celte minière, que de 
faire sa déclaration au préfet. Il doit aussi monter son travail 
assez activement pour fournir, autant qu'il sera possible, aux 
besoins des usines à Ccv établies avec autorisation dans le voî- 
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Si le propriétaire n*exp1oite pas son minerai , ou s'il inter- 
rompt son traTail d*extraction pendant un mois, les mattres de 
forges on lia faculté d'exploiter, à la charge de l'en prévenir un 
mois d avance; pendant ce délai , le propriétaire pourrait dé- 
clarer qu'il entend faire lui-même Texploitation. Faute de pa- 
reille déclaration, les maîtres de forges doivent obtenir la per- 
missionjde commencer le travail ,et le préfet ne l'accordera qu'a- 
près avoir entendu le propriétaire. Les maîtres sont tenus de 
commencer l'extraction dans le mois, sinon la permission est 
comme non avenue , et le propriétaire peut disposer de son 
terrain. 

On a vu que les substances formant des mines appartiennent 
à TÉtaty et que la surface du terrain est le seul objet dont le 
propriétaire doive être indemnisé. A l'égard des substances 
îFormant les minières, elles appartiennent, comme la surface 
du terrain, au propriétaire du soi. C'est pourquoi, lorsqu'il ex* 
^ploite le minerai de fer d'alluvion , il le vend aux maîtres de 
forges à un prix convenu, sinon à dire d'experts. Par la même 
raison, si Tcxploitation est faite par les maîtres de forges, ils 
doivent indemniser le propriétaire avant toutealèvement, non- 
seulement à raison de la surface du terrain , mais aussi à 
raison de la valeur du minerai ; ce qui est réglé de gré à gré» 
ou par experts. Les frais d'exploitation alors sont déduits de 
la valeur du minerai. 

Les travaux de ce genre ne peuvent pas être faits en galeries 
souterraines, soit par le propriétaire, soit par les maîtres de 
forges y si ce n'est qu'en vertu d'une concession, comme s'il 
s'agissait d'une mine de première classe* Néanmoins celui à qui 
la concession serait accordée serait tenu d'indemniser le pro* 
priétaire de la surface du terrain et de la valeur du minerai. 

L'exploitation des autres minières, si elle est faite par d'au* 
très que les propriétaires, comme pour un service publie^ 
donne lieu» en leur faveur, à une^lndemnlté réglée de gré à 
gré, ou par experts. 

Cependant, pour les tourbières exploitées par les proprié- 
taires ou de leur consentement, on ne peut commencer le tra- 
vail sans en avoir fait la déclaration à la sous-préfecture, et 
obtenu l'autorisation, à peine de 100 Ir. d'amende. On doit se 
conformer au règlement d'administration publique qui dé- 
termine la direction de l'extraction et de Técou l'ornent des 
eaux, ainsi que l'atterrissement des entrailles troublées. 

Quantaux minesde la troisième classe, c'est-à-dire des car- 
rières, il n'est pas besoin de permission pour les exploiter ; elles 
sont seulement sous la surveillance de la police lorsque l'ex- 
traction se fait à ciel ouvert, et sous l'inspection de l'adminis- 
tration des mines si le travail exige des galeries souterraines. 

Du trésor, 

(89) Page 21i.^^l\ y a un trésor non-seulement quand 
l'objet a été caché ou enfoui ii dessein d'être conservé, mais 
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encore toutes \e% foit,cemnie ledit Ifiloi, tpàw^n (rti^telKôa- 
vie n^est pas Juslittée appartenir k quelqa^un, à se* héritiers 
eu ayant-eause. Àiri^l un trembleiheot de terre fort aiieiira 
ayant enfoui un objet précieux k une époque asiez reculée 
pour qu'en ne puisse pas découvrir à qui il a appartenu, eet 
objet est un trésor soumis aux règles dont on parie, quoiqu'il 
ii*att pas été cacbé k dessein d-étre eonservé? 

SERVITUDES yOLORTAlBES. 

Qujlh$ s^ifvit^i6$ on peut couffintir., 

(90) Vage 281. — Une maison est assujétie, envers tin béri- 
t«gfi Yfti*iHf «I q'ôtre|Ml3 élevée plus h^ut qu'elle ^^^ troufail 
iprs d(> 1^ ponvention. Cette u>9i*iO(i eH »^p9rée par un mur 
p)iiqfen 4*Mue autre m^lisqu qui n'^^t p^i^gi^evée 4^ |a même 
serviiufli?. Il ç^l çhw que U propriétaire 4^ pelle qui doit le 
service foncier, ne peut p^s exhausser le i^ur mitoyen : mais 
le coprpnnétiiire de ce mur ne peift-ii Teib^lU^^er à ses ^aî$ f 

L^ r^isqn de doutQr est qife la n^itqyeune^é d'un muv est 
pne spftf» de société; or, l'engagenien^ pris par Tup des assor 
ciés obli^0 tous les autres. On répond que ce principe ne con- 
yieut qu aux sociétés de poiiiuierce ; siu puntraire . dsios les 
fiutre^ ^S^opialionii , telles qu^ Celle qtii e pqur objet un mur 
fifitqyen, un associé u'^ng^ge que lui seul» 4 moins qu'il n'ait 
reçu pouvoir de ses coassociés (Code civil « ar|. 18tii2). Il est 
ilonp permis £ftu propriétaire de la m^iison qui uestpasassu- 
jétie , d*é|ever le mur mitoyeu * quoiqu'il nuise k Teiercice 
de la servitude : il use de «ou droit, que nulle ponven(iQn n'a 
restreint. Ajoutons que le propriétaire dç rhérita^e damînaut 
a dif prévoir que U mitoyenneté du mur de séparation dont 
il s'agit pourrait un jour fairo obstacle k sa jouissance. 

Par la suite, l'autre associé au mur ppvirrait-il acquérin la 
puitoyenneté de i exhaussement? Qai, parce que, s*il ne fai-r 
sait pas cette aciuisition, l'e^bau^seuientu en subsisterait pas 
moins, et qu'ainsi ce n'est pas lui ({ui cause l'obstacle à la ser« 
vitude. Hitis» si l<l mitojennetésoitdu mur entier, soildeTex- 
bauss^mcnr, lui esit abandonnée, il serait tenu d'abattre l'ex- 
bausseuieut, puisque, lui seul serait le maître dd cet obstacle, 
qu'il ne po'inviit pas uiaintenir contre sa propre obligation. 
Pij^r qf^i peul éire eonsen^ts hhs s$rvUu4e. 

(91) fiHigfi 222, — Une servitude e^t-elle valablement con- 
sentit^ par I un (l^s propriétaires, sur U part qui lut revieut 
dans I bériM,ge indivis? iissiirément, parce qu'il ne dispose 
que de ce qui lui^ippartient ; à la vérité, (a servit>ide ne pourra 
être ei^ercée qu'après le partai^e de l'immeuble , et encore 
dans le ais où cet objet serait partageable en n tture. Si donc 
il était décidé (|uQnit)ntage n est pas susceptible d'àtre divUé, 
et qu'il fallût le vendre par Incitation, la servitude n'aurait 
cfeffe^ qua d4ns le om où celutqui y a soumii sa p^urldevlf n- 
iwt ^(ÂjiidUsitmi 4i TtiériUge. 
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tenu d'indemniser celui ^ qniî il cor sfi)t la senitiid^p CV^^ 
fi*aprè$leslermesde|aqonv6ntiopqu*il faudrait sf$4^pif|er.àî 
]*QQ y voit l'obligaUpn ({'assurer jeseryic!; foqdi^ry qMjQUl'i^^PÎ' 
Ig^prl du partage, il nVçt pasfjQufeiïjtquplecopariilg^aplqiû 
a consenti U sQrv iini§ m spit tenu d'un dédommageqieMt; xji^ïê 
^ riçfi Q^annqnce i|n semblable engageaient, la concession c)^ 
la servitude sera considért^e corome condi|:ionne)le, parce qxip 
p*i]m k qui elle a été consentie, cachant que rbérîtag^ servant 
é^inqdiyisy a dâpi'évoirquelesre'sultats du partage pouvaient 
rendre f^ans effet i^éttiblissement de servitude qu'il acquerrait. 
QbservQus qu'il peut provoquer le p^rt^ge, $i cette opéra- 
tiori n'est pas requise par celui dopt il tient l«t se{:vi(uc|e; |1 
gl^erce alors les droits 4e sqn débiteun» Qontorqiénappf a(| 
piripcipé général posé dans Fart, i <66 du Gftde çivjl. 

(92) Page283. — Pareillement racqu^^renr d'uq imrpenble^ 
^ charge de raqhat, et je fïrevé de $i4b4itMtipn, penv^nt éfa* 
blir une servitude, parqe qu'ils sont pleinement prppriélaif^^; 
{Qai§ comme leur droit peut s^ résoudre si le rémérp est effec- 
Ipé, 014 si l'appelé à la $ubstiti|tjpn la recueille, 1(1 serviifidi^ 
De subsiste quesQus la rnêri^e conditiQu; ainsi |e réméfé ft^ut 
eitercé, pu la substitution ne devenant pas caduque p^|r le 
décès de l'appelé, Timmeuble sera délivré dq )a seryjtufle» 

Qui peut acquérir des servitudes. 

(93) Page 286. — L'acquisition d'une servitude aM pnfit 
d'Uu béritage indivis, par un seul des copropriétaires, n'est 
pas nulle en elle-même ; el'e peut avoir de l'elfel et n'en pro- 
duire aucun, selon les cirpqpstances : donnons 4es czemplts. 

Si le prix de l'acquisitipu 4e la servitude est une ponces* 
sion à faire sur IMiéfitage possédé in4ivisénient, il est évident 
q'ie IVngaTfement ne pourra pas grever cet héritage, tantque 
tpiu les copropriétaires n'auront pas consei^ti a 1*^ ponçps- 
tiion convenue. 

Veut-on supposer que celui 4es copropriétaires qui a fait 
l'acquisition de ta servitude, par eiemplf, d'un droit de par- 
cage, eu ait p^yé le prix en argsnt tiré 4e sa caisse 2 Le pro- 
priétaire de Hiérilage servait ne poqfi^a pas se refuser à 
j'cxercice de ce droit, npn-seulement par raçqunreiir, mais 
encore par les autres cq-propriétaiveSt s'il leur plaît d'en p«p- 
iiter. {1 est vrai que ceuvci, ne voiilant pas user de U servi-- 
{ui^e, ne sont pa^ tenus de rembourser leurs parts du pri^ par 
l'acqi^e'reuv, mais uc$| Mpob.el de de'bat auquel est étranger 
le propriétaire 4e l'Iiérilagc as^^ rvi, et qui ne peut s'élever 
qu'entre les coprpprié«aire3 de l'immeuble ii^divis. 

Ou voii qu'il n'y a P'»» ^ ^ propre»uent dire, nullité dan^ 
racquisi(iou d'une servitule par un seul des propriétaires de 
l'héritage dominant : la convention étant faite e^tre depx per- 
sonnes capables 4e 9'f ugager, doit recevoir, ppiir ce qui les 
^ccerçie ceApççtiYiewçut, ^4» l'-^ffet ««^He, pçut prQ4uirç, 
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quand le oonsentemeot des copropriétaires qui n'ont pas fi- 
guré dans l'acte n*est pas essentiel. 

(94) Page 286. — Si , comme on Ta vu, un immeuble peut 
être assujéti à une servitude pour un temps futur, ou condi- 
tiounellement, il est évident que celui au proBt de qui est pro- 
mis le service foncier est capable pareillement d'en avantager 
son héritage pour exercer ce droit dans nn temps à venir, ou 
condltionneltement. H s'agit d'un contrat bilatéral ; si l'une des 
parties a la faculté de s'y obliger sous certaines limitations, 
l'autre a nécessairement aussi la faculté d*âccepter FeDga- 
gemtnt. 

On peut donc appliquer^ mais dans un sens inverse, à l'ac- 

Suéreur d'une servitude, tout ce qui, au paragraphe précé- 
eut et aux notes, a été dit du propriétaire qui assujétit son 
héritage h un service foncier sous certaines conditions, ou 
pour n*êlre exercé que dans un temps à venir. 

Si Théritage au profit duquel a été acquise une servitude 
avait été enlevé au possesseur, comme n'en étant pas le vé- 
ritable propriétaire, la servitude pourrait-elle être eiigéepar 
le nouveau possesseur? Oui, parce que rétablissement d*une 
servitude n'est un engagement que pour lés héritages qui en 
sont Tobjet; or, celui qui possède un immeuble à titre de 
propriétaire , fût ce avec mauvaise foi, exerce les droits dé- 
pendant de cet immeuble, du moins pour tout ce qui tend à 
sa conservation et à son amélioration ; il est seulement res- 
ponsable des détériorations. Voilà pourquoi un pareil posses- 
seur ne peut pas valablement grever de servitude Théritage, 
et que pourtant il peut Tavantager de servitudes actives, si 
elles ne préjudicient pas à Pobjet qu'il possède. 

Servitudes établies par titres, 

(93) Page 293. —Peut-on établir une servitude par testa* 
ment ou par donation, soit en grevant, soit en avantageant 
l'objet légué on donné? Ce qui fait douter, c'est que le titre 
d'une servitude doit émaner du consentement des deux par- 
ties intéressées, tandis qu'un testament, une donation, est le 
résultat de la volonté de l'auteur de la libéralité. 

La raison de décider est que tout legs et toute donation 
ne reçoivent leur exécution que par facceptation de ceux qui 
en sont gratifiés. Leur consentement court avec celui du tes- 
tateur ou du donateur, du moment qu'ils acceptent le don. 
Dès lors, le testament ou la donation forme le titre de la ser- 
vitude, qui s'exécute comme s'il eût été synallagmatique. 

On suppose le legs fait à plusieurs personnes , d'une mai- 
son que le testateur grève d'une servitude au profit d'une 
autre maison, et on demande ce que deviendrait la servitude, 
si un\les légataires consentait à subir la charge imposée. 

On ne voit pas quelle difficulté présente cette question; car 
le legs ne peut être accepté qu'avec la condition qui y est 
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imposée. Lors donc qu'un seul légataire y consent, les autrei 
nécessairement renoncent à leur part dans la libéralité. Il 
faut donc appliquer les règles du droit concernant le legs d'un 
objet indivisible, fait à plusieurs personnes, dans le cas où les 
parts des refusants accroissent à celui qui accepte. 

Il n'est pas douteux non plus qu'une servitude peut ctre 
établie par un partage, en grevant un lot au profit d'un ou 
de plusieurs autres lots; peu importe que le partageait été 
fait à Taroiable ou en justice; le consentement des parties in- 
téressées n'en est pas moins constaté. 

Servitudes établies par prescription. 

(96) Page 295. — Pour qu'une servitude soit acquise par 
prescriptiou, il faut que l'ouvrage qui la rend apparente ne 
laisse aucun doute sur sa nature; car, dans le doute, il n*y a 
pas lieu à interprétation: quand il s'agit de l'existence d'une 
servitude^ la faveur de la liberté est toujours la règle préfé- 
rée pour expliquer les ambiguïtés. 

D après ce principe, faut-il regarder une porte pratiquée 
dans un rourmitoyen, depuis plus de trente ans, comme une 
servitude acquise par prescription, au profit de riiéritage du 
côté duquel la porte s'ouvre et se ferme? Nous avons pensé 
pour l'affirmative dans notre premier texte ; mais n'est-ce 
pas une erreur? Edt-il de la plus grande évidence qu'une telle 
porte soit une servitude imposée a l'héritage du côté duquel 
est l'embrasure de la porte? Ne peut-il pas se faire que Tou- 
verture ait été pratiquée pour l'utilité de ce dernier héritage, 
et que Ton ait trouvé plus commode de faire ouvrir et fer- 
mer la porte sur le terrain contigu? Cette circonstance est 
sans doute une présomption en faveur du voisin ; mais une 
simple présomption n'est pas suffisante, aucun doute ne doit 
subsister pour admettre une servitude par présomption. 

D'ailleurs, si l'existence de la porte est très apparente, l'u- 
sage qui en est fait n'est pas continuel ; il a besoin du fait 
de l'homme, qui n'ouvre et ne ferme cette porte que quand il 
veut, en allant et en revenant. Quelque apparente que fût la 
servitude, elle ne serait pas continue. 

Enfin l'art. 688 du Code civil cite le droit d'un passage 
comme exemple d'une servitude qui n'est pas continue; or, 
une porte constitue seulement un droit de passage ; donc elle 
n'atteste qu'une servitude discontinue que l'on ne peut pas 
acquérir par prescription. 

(97) Page 297. — Ajoutons que le droit de propriété d'un 
mur donne essentiellement la faculté de l'élever ou de le bais- 
ser. Or, comme le dit l'art. 2232 du Code civil, une faculté 
dont on n'use pas pendant longues années ne peut Jamais 
être perdue par la prescription. 

(98) Page 298. — Toutes les conditions prescrites par le 
Coie civil, pour les qualités de la possession capable d'opérer 
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là pVescrîpli6if, sodt applicables à Ist pos^eâsfon sërfaftt â âà- 
quérir une servitude san^ titre. 

Elans lerfcbrfvenftion^rèîiti^eà h Yêt^himérHëtit dèrf s:èfvi. 
trilei vofdnfaîfes, il éai ()ermîs, ^oôfime on à ed ofècas'ron cîe \e 
dire, de déroger aîïx servifiides tiécesà'wéà, tant celles quî 
fésiiltôht dé la .sitiration deé lifiïx, <jaé celles' créée* p^âr la 
l6i; ï.t ptesèhf)tiori tenant lieo dé titre, fr .s'ensuit cf^fè Fié est 
sitisi'i iiri moyeh de détnJrè Tèffet dear sfer^îtiifdes hècéss'aires. 
Q^ dott èri ejfceptèi- le c^s ou sôit r'fnté^ct âe^sitittë4 voisin'»- 
soit l»-» règlements de police, exigent le làâihïiétf été fâfréfW 
services (buciers. 

Ainsi les eaux pluviales de votre héritage, dont le sol est le 
pins élevé, doîveht nécessairement s'écou 1er sût tnHtî tcffain, 
«tffis (]ue je puisse rti'y oppose^, ûi rlenf ftfiré qii? \es fasse rè- 
flùèV che* ^ous. tepeadint nous pou vonsrco avenir ff«ie \»dtfl 
ydm àbUgeiè à htehié 6és nfiéhies eaux de rorfùièré qa'éll* tftf 
TÎ^iïnent pas ni^ihcàràtttïô kr. 

Par conséquent, je puis acquérii^ée drôit-1'i kit' Voti^paf 
liné pdéséis'tÔH dé f^èuté afris, c'est-à-dire paf laf po^^êsslon 
d^onvrrfgcsr <Juè j'afù'fars fafifs, pour «^ue voVèaùi^ plnVi^le^ 
résta^Senft sur ioite héi^ifagé. Auàurf tiers h'esf fAlérè^sé k 
cette ïibératfoh^dénia' propriére, non f>lu^ qrt'ilâ i^truiiâë 
dont Fâ vôtre se trouve grevée à nfïOn profit. 

Maiss*agfït-îF d'une eau courante qiti , après avoir pâ^gé dé 
dye^ Vous chez moi , coule éusuîte plus loiA pour f oftililé dé 
Tafg^rifcuFtàrè,' je ne peux pas convenir ârvec Voofafcjpïe vouv 
empêchiez cette éafu de passer sur ma propriété; donc ausSl 
j'invoijuèrais en ^ain la prescription pour voife y tàtcet.' 

Il en serait de mêrtie si des cheminées étafieht appuyées sur 
lin pan âe hô^^ q'ui serait mitoyen entré votfs et moî, la lort- 
gfoe posséi^ion he me procrtref ait pa^ lé droit de fes" laissfér 
subsiste f, parce que les règlement^ concernat^t là éécurrfé 
publique s'y opposeraient. 

Lorsque les titres d'une .serTitude en déterminent réxcrcîce 
et retendue, peut-on, par la prescription', la' rendre plus 6hë^ 
réusé pour Ihérilage servant, ou moins utile à ^héritage 
dominant? La règle d après laquelle ort ne peutplas j^tesériiéf 
contre sort titre ne s'y oppose-t-elle pas? 

Les articles 2240 et 2241 du Code civil résolvent èefté 
question. L'un dit que nul ne peut pas prescrire contre ^m' 
tïtî e dans ce seul sen.«, que Ton ne peut pas chatigcr la nature 
de la po.ssession que ce titre caractérise. Si donc , phr éiem- 
jrté, ou possède un immeuble en qualité de séquestre/ ou 
de tout autre possesseur précaire, on ne peut pas prétendre 
posséder comme propriétaire ; ce genre de possession uè'peul 
paj servir à la prescription au profit d*u possesseur, parce 
qu'il ne peut pas prescrire contre la nature de fe possession 
constatée par sou titre. 
Daûvr^i^e airtîtele/ H est dWqu'oiî péaf pY*é^rii^éorft^ 



mû tttfe,- dafis le êens seulerrtent que^ p»t la froitsesàion, il 
est permis de se libérer de T-obligation à laquelle on estsou* 
mis par ce même titre. Supposons donc que je sots irente 
a^fis «ans vous faire jouir d'une ^ervitude^ mon héritage en 
sera dégrevé, qnol(|tie, le titre par lequel j'at consenti Cette 
servitude m'y ait assujeli. 

Qr^ si |e peux éteir^dre la servitude entièi*6 fmr la fitcU 
drrptton; à ^iluS forte raison, par le même moyen, je peux en 
all«*grr, mort héritage^ en ta lui rendant moins onéretiséé 
Pareillement^ ayant la faculté d'aeqnérîr sur votfe Immeu- 
ble, parla prescj^iption, un service foncier^ à pins forte Vai- 
son puis-je, par une longue possession^ dfmreti^r ravantagtf 
que votre itérttage avait sur le mien* 

Le possesseur é*un immeuble dont il te prétend proprié-^ 
taire consent qne cet immeuble soit grevf'? d'une servitude 
continue et apparente au proGt d'nnsrutre héritage ; en veftu 
de ce titre on a laissé exercer le service fancief pendant virigt 
ans ; à la vingt et unième année, le véritaible propriétaire de 
r immeuble asservi le revendique sn^ Tusurpateur, et rentrtf 
dans son bien ; il refuse de contimier à souffrir la servitude 
<fUi a été établie sans sortf Consentement, par tin possesseur 
qui n'a pas pu détériorer Fimmeuble : Tacquréreifr de lar 
servitude est-il foadé à opposer la prescripttoii de vingt ans? 
C'est une question controversée. 

Survaift l'art. 2205 du Code civil, tout immeuble sépres-^ 
crit par dix ou vingt ans^ si le posses^eur de bonne foi est 
muni d'un juste titre. Dans t*espèce, 1 acquéreur de la servi* 
tode est de bonne foi, il a un juste titre, et ri est appuyé d unef 
possessioa de vingt ans. Ce laps de temps est nécessaire^ 
parce que le véritable propriétaire de l'immeuble ââservt 
denTeure hors du res<ort de la cour royale où est situé cet 
immeuble : il ne faudrait qu^une possession de dix ans, si ce^ 
propriétaire demeurait dans le ressort de cette cour. De là^ 
quelques auteurs, du nombre desquels est le savant M. Toui- 
ller, concluent «tue la servitude; qui est un droit immobrlierf 
se trouvé valablement aèquise. Si on leiir objecte que l'art. 
699 du Code civil ne parle que de la prescription de trente 
ans, pour acquérir des servi cudes cont innés et ^pparrentes^ 
ils répondent qu'il ne s*agit dans cet article que du cas où la 
prescription de la servitude n'est pas appuyée de titre ; qne 
le cas où cette possession a commencé en vertu d*un titre 
n*ayant pas été prévu, il faut le soumettre à la règte géné- 
rale de l'art. 2265 du Code civil. Dans ropinion contraire^^ 
<|iji nous paraît plus Misoiinable, on sodtrent que Tart. 69& 
ckt Code civil a décidé d'une manière absolue que,» pour ac*^ 
q^nérir une servitude, il fallait ou un titre ou uxfe poSsessionf 
do trente ans. Cette disposition étant générale/ comprend toua^ 
les cas, puisqu'elle n'en excepte aucun. D un autre cdaé, it 
n'esit pas permis de recourir à des principes généraux^ c omé i tf 
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celai d« l'art. 2265, pour régler les manières d'acquérir let 
ftcrvitudesi quand le mode en est fixé par une disposition 
spéciale telle que celle de l'article 690. 

Au surplus» peut-on ajouter, ce n'est pas sans des motifs 
déterminants que le Code n'admet que la prescription de 
trente ans en matière de servitude. La courte prescriplion 
de dix ou Tingt ans s'applique seulement aux immeubles; 
or, un service foncier n'est qu'un droit ; un objet incorporel 
n'est point immeuble par lui-même, puisqu'il n'a pas d'exis- 
tence qui lui soit particulière ; il résulte uniquement d'un 
rapport qu'ont entre eux deux héritages, dont par consé- 
quent il n est que l'accessoire. On ne peut donc pas le con- 
sidérer isolément, comme serait une obligation personnelle; 
voilà pourquoi, comme on l.e verra, la servitude est éteinte 
dès qu'elle ne peut plus être exercée, à cause du change^ 
ment* que l'un des deux héritages éprouve par accident. 

Comment donc concevoir qu'un service foncier puisse 
être acquis isolément par la prescription de dix ou vingt 
ans, puisque ce mode d'acquérir ne convient qu'aux im- 
meubles, et qu'une servitude n'est pas de cette nature par 
elle-même, et sans être unie à l'héritage qui en est grevé? 
Quoi ! cet héritage n'est pas prescrit par Tacqucreur de la 
servitude, et il pourrait en prescrire un accessoire qui n'a 

Î>oint d'existence sans son principal? Peut-on supposer que 
e véritable propriétaire de Timmeuble asservi ait o!>lenu de 
rentrer dans sa propriété, sans que toutes les dépendances 
lui soient livrées ? De deux choses l'une : ou la servitude est 
inséparable de Théritafl^e, et alors impossibilité de la pres- 
crire séparément, ou bien on supposera que la servitude 
peut être considérée seule, et avoir un sort différent que 
celui de l'héritage ; alors ce ne serait plus un immeuble' 
puisqu'elle ne participp à la nature immobilière qu'à cause 
de son union nécessaire avec l'héritage. Par conséquent, la 
prescription de dix ou vingt ans, qui n'a lieu que pour les 
immeubles, ne lui serait pas applicable. 

Disons donc que l'art. 69U du Code civil est dans les vrais 
principes de la matière, quand il décide qu'il n'y a que deux 
manières d'acquérir les servitudes continues et apparentes; 
savoir, par titre ou par une possession de trente ans. 

Peut-on prouver par témoins que la possession d'une ser- 
vitude remonte au moins à trente ans? Nul doute que la 
preuve testimoniale soit admisible en matière de prescription 
en général, pour constater le temps qu'a duré la possession 
sur laquelle est fondée cette manière d'acquérir. Cette pos- 
session, en effet, se compose de faits successifs qui, pour la 
plupartt sont de nature à ne pouvoir pas être consignés par 
écrit; or, suivant l'art. 1348 du Code civil, on est reçu à 
proiiver par témoins ces sortes de faits. Les juges, quand on 
oppose la prescription, ont donc à examiner si les faits allé- 
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gués pour justîRer la possession sont du nombre de ceux qui 
ue se constatent pas par écrits. 

: En matière de servitudes, les seules qni sont continues et 
apparentes peuvent é^re acquises par prescription; il faut 
donc que Tobjet de la servitude existe et soit apparente; 
sur ce point, aucun témoin n'est admissible. Gomment pour* 
raiv-je prétendre avoir joui lon<;tempM du droit de vue, par 
exemple du droit de vue sur votre héritage, si aucune fe- 
nêtre, aucune saillie, comme serait une t^rrassi», n'atteste 
chez moi l'objet de cette servitude? Mais s'il exhte, il est 
clair que, pour ma jouissance continuelle, je n'avais pas 
d'acte à passer avec vous. Il faut donc recourir à la preuve 
testimoniale pour constater que cette jouissance remonte k 
plus de trente ans, n'a vaut pas de titre k produire. 

Destination du père de famille. 

(99) Page 30i>. — La preuve que Icd deut héritages ont ap- 
partenu au même maître, résulte des titres de propriété ; ce 
fait n'est donc pas susceptible de la preuve par témoins. 
Cependant, si la propriété des deux héritages n avait d'autre 
origine que la prescription» des témoins pourraient éire en- 
tendus, puisque ce genre de preuve est admis en matière de 
prescription. Voyez la note (97). 

. Quant au fait allégué, que les deux héritages ont été dis* 
posés en état de servitude, pendant que le même maître les 
possédait, il est évident qu'il n'y avait pas lieu de le con8« 
tater par écrit nécessairement : donc la preuve testimoniale 
est admissible sur cette circonstance. 

Observes qu'il n'est pas exigé que celui qui possédait les 
deux héritages ait disposé lui-même des lieux en état de ser- 
vitude ; s'il les avait acquis dans ce même état, il suffit qu'il 
Tait laissé subsister pour qu'il y ait destination du père de 
famille ; c'est bien disposer soi-même, que de ne pas changer 
ce qui existait quand on a pris ptissessiou. 

(100)Fâ96 30i.— -Lart. 694 du Codecîvd dit que, s'il 
existe un signe apparent de servitule entre deui héritages 
possédés par le même maître, la servitude aura kon effet dès 
que CCS deux héritages auront chacun un maître diftérenf, 
s'il n'est rien dit de «.ontraire lors de leur division. Ou de-* 
mande s*il faut en conclure que, dans ce cas, il suffit que la 
servitude soit apparente seulement, quoi(|ue non continue , 
car l'art. 692 ne permet d'établir, par destination du père de 
famille, qjc les servitudes qui sont à la fois continues et ap« 
parentes. 

C'est précisément pour faire exception à la rè5le générale 
posée daus l'art. 692, que le Gode a disposé spécidlement 
pour un cas particulier par son art. 694, qui autrement 
anrait été inutile. Au reste, cette exception confirme le priti* 
cipe que la volonté du propriétaire de deux héritages sufôt 
pour y rétablir une servi tude» lorsqu'ils sont djv ses entie 
deux maîtres différents. Or, sii à Tépoque de la oivision, un 
sigue apparent de servitude existe, la volonté du seul rajiire 
I 29 
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à qui ib âpparliaaicttt ttl êê9H mâoiCMlét quni Pactt 4« 
partage ou de vente reste muaC. 

Mais il faut qiia oc iigue atteste bian olairemant un service 
foncier. Ainsi, pendant que deus hériUges appartenaient au 
même nialtiey on prenait de Tcau pour Tnn des héritafes à 
la fontaine qui est sur Tautre héritage, quoique celai*ci ait 
un puits ; la fontaine est bien apparente, et pourtant ea 
n'est pas un signe évident de servitude. Mais s'il eaisie ua 
chemin qui parait ne servir que pour conduire de I uu dea 
héritages à la fonUine, on ne peat pas douter de la destU 
nation du pire de famille. Si donc, lors de la division dea 
deui héritagi^, l'aote ne dit rien à ae sujet, on a un ligaa 
assea apparent pour que cette servitude soit établie» qaol* 
qu'elle ne soit pas continue» 

Oo voit dans celle décision du Gide le même esprit qui a 
dicté Tart. 1638» où il est dit que le vendeur n*est garant que 
de» servitudes non apparentes qui n'ont pas été déclarera à 
Tacquéreur; il dispense de la garantie pour les servitudes ap« 
^ren tes , sansextger qu'elles soient en mémo lenpa oontinuea» 

En gi^néral^ pour k>ien distinguer lee cas où la division du 
deux héritages ayant appartenu au même maître, upàre aer* 
vitude par destination du père de famille, il faut qaa Tin*» 
lention du propriéuire unique de faire servir Tun des héri- 
tages il Tutihié de Tautre ne soit pas douteuse, ce qui dépend 
des circonstances» 

N'oublions pas ce que Ton a ea oeeMkm de dire plusiaura 
foi^, que par le mot héritage^ ea matière de servitude, on 
entend seulement la portion de Timnieuble sur laquelle 
s'eieroe le droit, ou à laquelle il est utile. Par conséquent^ 
toutes les fois qu*on a parlé de deUY héritages possédés par 
le même maître et qui sont divisés entre deux propriétaires 
différents, cela comprend le cas où un immeuble se trouve 
disposé de manière que l'une de ses parties est asservie à l'u- 
tilité d'une autre partie. Lors donc que l'immeuble est divisé, 
tt que la partie asservie appartient à un propriétaire qui 
nW pas le même que celui à qui la partie dominante appar- 
tlentjta èef titude est établie par destination du père de famille. 

nitoir aisoLTAitr mu ssavittroES. 
' Régies poNt l'as^ge dei sefvitttdes* 

(101 ) Page 305. «^Puisque le vendeur, suivant l'art. 1638 
tin Codé civil, ne gsrantit à l^aequéreur que les servitudes 
non apparentes, qui n'ont pas été énoncées dans le contrat 
{Voyez la note 99), ne doit-on pas dire, par analogie» que le 
iêcatatre ou fermier est tenu de soulTrfr les servitudes appa- 
rentes, quoiqu'il n'en soit pas fkit mention au bail? C'est 
notre avis, parce qu'il y a même moHf de décider en matière 
de louage qti'en matière de vente, sur le ca« dont il s*agit. 

(402) Page S08.— Il est bien dtlficile de donner des règles 
générales sur la manière d'exercer et de souffrir les servitudes. 
Chaque espèce qui se présente oflre des circonstances particu- 
lières qu'il faut considérer ) pour savoir comment accorder le 
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droit de l^héritiigo dominant avec l'obliKatico à laquelle mi 
soamU rbéritage servant* Quelquefois ou est forcé de diminuer 
l'avantage de Tun ou d'aggraver la chargede l'autre, quand il 
n'y a pas d'autre moyen de rendre pussible l'exercice de ia 
servitude, dont l'existence n'est pas contestée^ C'est ce qaipeut 
arriver lorsqu'il «st survenu par force majeure» $oi|il*uneA(é, 
soit de Tautre i un changement qui , sans anéantir la servitude^ 
le retid plus ou moins utile i ou plus ou moins onéreuse* 

(103) Pag0 3i2, «^ Deux portion d'un héritage divisé sont 
issujéties à la mémeservitude, par exemple au droit de puiser 
de l'eau à une fontaine qui est placée sur Tuoedes deux portions» 
tendis que le passage pour y arriver aff«?cte seulement Tantrg 
portioui on demande si ces deux divisionsde Théritege peuvent 
être grevées d'une hypothèque solidaire pour l'exercice de la 
servitude«Koni parce qu'il n'yede solidarité que pour desehii* 

Sations personnelles ; par conséquent, point d'ny nothèque soU<* 
aire sans obligation personnelle. Or, les servitudes n'affectent 
jamais la personne du propriétaire, mais seulement l'héritige 
où elle est établie. 

(101) PaffeSI 4.-^À. proprement parler, il n'y a de servitude 
réciproque eotrodeux héritages que quand l'un a été assujéti 
Kulement à condition que l'autre le serait pareillement, soit 
pour un servicâ semblable, soit pour un service différent; «n 
un mot, il faut que l'une des servitudes soit U condition de 
l'autre. C'est dans ce sens qu'il faut entendre ce que nous avons 
dit à ce sujel djtns notre premier texte. 

Si donc la servitude sur l'un des héritages n'était pas la coni- 
dition de la servitude qui lui est due par l'autre, ce qu'on voit 
par le titre ou par les circonstances , on considérerait chaque 
servitude , comme s'il n'en existait pas une seconde, sans exa«- 
miner si elles ont été établies par le même acte, ou si chacune 
k Bon titre particulier. 

Pa là il suit que , dans le cas oii une servitude est due per 
votre héritage au mien , tandis que mon héritage en doit une 
au v6tre, je puis, si elles ne sont pas condition l'une de lou- 
tre, abandonner le sol grevé, pour me libérer, et réciproqueh 
ment , pour éviter le service , vous pouves m'ahandonner la 
portion de votre sol sur laquelle est ma servitude. Si un seul 
de nous deu& fait Tabanaon i l'autre servitude continuera 
d'existeri 

(1 05) Pago 321 . «-* Lorsque la servitude a été acquise par 
prescription, il n'existe pas de titre qu on puisse consulter*, jl 
faut alors , pour jouir du droit foncier , ^e conformer à la 
possession oii elle est depuis trente ans, sans qu'il soit permis 
d*étendre cette jouissance habituelle. 

(10(ji) Page 3;^2. — L'eiemple que nous donnons dans notre 
premier texte, 4*une servitude qui coûterait plus à conserver 
que ne vaut le terrain où elle est imposéoi bien supposé que 
le titre charge le pvopriétaire de T héritage servant des Uar- 
nn$ d'e^tieetieii ; cari 4 moi^s que «ette condition ne soit 
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expriinëe, c'est le propriétaire de Théritage dominant qiiî 
doit faire les travaux nécessaires à l'usage et à la conserTation 
de la servitude d^mt il profite. 

EXTINCTION DBS SBRTITUDVS. 

Extinction par consentement. 

(107) Page 341. •— Une servitude est elle éteinte quand 
ofini à qui eite est due laisse terminer un ouvrage apparent 
qui en empêche Texercice ? N'est-ce pa^ un consentement ta- 
cite de sa part? Non : Fart. 707 du Code civil dit que la près- 
eriptton de trente ans ne commence à conrîr que du jour où 
a été fait un acte contraire au service foncier. Il n'admet 
donc pas comme consentement tacite le silence du proprié- 
taire de Théritage dominant. Ce dernier , pour faire détruire 
l'ouvrage contraire à son droit, est investi d'une action qui 
ne se prescrit que comme toutes les autres actions . par le 
laps de trente ans y puisqu'elle n'est soumise spécialement à 
aucune autre prescription. 

Le créancier du propriétaire de Théritage dominant peut 
faire annuler la remise que celle-ci a faite de la servitude, si 
ccftte extinction a préjudicié à la valeur de Théritage, et par 
suite aux droits de ci éanciers. C'est ce que décide l'art. 622 du 
Code civil à l'occasion de l'usufruit auquel renonce un débi- 
teur, au détriment des ses créanciers : il y a même raison de 
décider si la reronciati<»n a pour objet une servitude. 

(108) Page 343.-- Suivant l'art. 1638 du Code civil , aucune 
garantie n est due pour les servitudes apparentes qui n'ont 
pas été déclarées ; il n'importe qu'elles soient continues ou 
discontinues. Il y a donc erreur quand nous disons dans no- 
tre premier texte que le cahier des cliarges d'une adjudica- 
tion d'immeuble ne peut, sans inconvénient^ omettre d'énoncer 
les servitudes qui ne* sont pas tout à la fois continues et appa- 
rentes. L'adjudicataire n*a aucune réclamation à faire au su- 
jet des servitudes simplement apparentes dont mention n'ait- 
r<ilt pas été faite an cahier des chaînes. Mais il faut que Tob- 
jet apparent indique bien clairement qu'il existe une servi- 
tude. Voyez la note (9P). 

Extinction dei senitiêieê par ientruetion. 

(109) Page 347.-— Si la servitude consistaitdans un droit de 
passage pour aller, par exemple, à tine fontaine piibliqui», qui 
par la suite a étd supprimée, il n*est pas douteux que l'héritage 
servant serait lib(*ré de l'exercice du passage, quoique au- 
cun changement ne fût survenu ni dans l'un ni dansl'autre hé- 
ritage. En effet, l'objet principal du droit de passage était la 
fontaine; dis qu'elle n existe plus, le passage sur I héritage 
servant n'a plus pour riiéritag«* dominant l'utilité qu'il (fevait 
en tirer d'après la convention. Or, il n'y a point de servitude 
san;« utilité nécessaire ou convenue pour l'un des héritages. 

Si un événement détruit l'accessoire sans lequel la servitude 
ne peut être exercée, elle est nécessairement éteinte ,' puisque 
T'extinotion résultedetotttchângementdans les lieux, lorsqu'il 
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rendimpossîble l'usage delà servitude. Je n'ai consenti à voqs 
donner passage pour puiser de Teau à mon puits, que par ma 
cour et nullement par mes bâtiments ; elle est prise poar un 
édifice publie: je suis libéré de la servitude qui, faute du pas* 
saf^eeiclusivementconvenuiestdevenueimpossible à exercer. 

Le Prix payé pour obtenir une servitude doit-il être rendu 
lorsqu'elle est éteinte par destruction ? Non parce, que la loi, 
en faveur de la libei té des héritages, a prononcé fextinction 
des servitudes, sans indemnités, dans les cas qu'elle a prévaa. 
Il en serait autrement si le titre portait que, dans ces mêmes 
cas, il serait dû indemnité. 

Néanmoliis^silaservitudeavaitétéconsentiemoyennantnne 
redevanceannuelle dont l'héritage dominant aurair été grevé, 
cette redevance serait éteinte dé» que cesserait d'exister la ser- 
vitude, dont elle n'est que la condition et l'accessoire. 
Bétabligsement de la servitude éteinte par destruction. 

(1 10)Pa^e 348*— Lorsqu'après la destruction d'un deshé- 
ritages, les lieux sont remis en leur précédent état, la servitude 
éteinte reprend son activité; mais elle ne doit pas être ren- 
due plusonérense qu'elle n'était. Le propriétaire de Théritage 
dominant serait donc tenu de réduire ses nouveaux ouvrages 
de manière que la servitude qui lui est due soit la même qu'a- 
vant l'extinction. 

Mais si le rëtablîssementdes lieux s'opérait natarellement» 
l'héritage servant serait-il tenu de reprendre son ëtatd'assu je* 
tissement, que la nature aurait rendu plus onéreux? Qael* 
ques auteurs, tels que M. Pardessus, opinent pour l'affirma- 
tive; mai« nous pensons le contraire l'esprit : de la loi tend 
tonjnura à la libération des héritages, surtout elle ne veut 
jamaisqu'nne servitude devienne plus onéreuse qu'elle n'était 
lori» delà cri^ation. Si les lient détruits sont rétablis par un effet 
de la nature, et que la servitude ne puisse revivre que d'une 
manière plus onéreuse qu'avant la destruction, Tétat primitif 
des lieux n*est pas assez complètement rétabli» pour que Tu- 
sage de la servitude puisse être repris comme il était. 

Nous exceptons le cas où il s'agit d'une servitude que l^tat 
naturel des lieux rend nécessaire; car ces sortes de servitudes, 
comme celle de l'écoulement des eaux d nn terrain supérieur 
sur un autre inférieur, doivent être exercées telles que la na- 
ture les dispose, même d'après les changements qu'elle opère 
sans le fait de l'homme. 

(111) Page 350. — Nous disons que le rétablissements des 
lieux arrivant plus de trente ans après la destruction, la servi* 
tudn Pourra revivre, si le propriétaire a qui elle était due a fait 
des actes conservatoires propre à interrompre cette sorte de 
prescription; cela suppose qu'il a été d'une impossibilité abso- 
lueau propriétaire de l'héritage dominant, de rétablir les lieux 
dans un état suffisant au service foncier. En effet, c'est lui qui 
doit faire, soit sur son terrain , soit sur l'autre, les dépenses 
qu'exige lexercice de son droit, et le défaut d'argent n'est pas 
regar& eomme une impossibilité absolue. Cependant quel- 
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ques aulturt ne pensent pas que, même dans leeas d*\mm im^ 

I possibilité absolue, aucun acte conservatoire puisse empédief 
es trente ans écoulés depuis hi dettruction, d'ékindre b aer» 
vitude à toujours, lorsque les Heui ne reprenoeiii leur aneiea 
eut postérieurement à ce laps de temps. 

Il est vrai que l'art. 704 du Code civil n excepte aoeun cas 
de la disposition pour laquelle il ne permet plus à une servi* 
tude discontinue de revivre, quand Tétat de la destruction a 
duré trente ans , ni à une servitude continue, si pendant ce 
temps il n*a été fait aucon acte contraire par celui qui le 
devait. Mais on voit aussi dans cet article quel en est le mo« 
tif ; c'est que es laps de temps fait présumer la ▼olonta d'é- 
teindre la servitude. Or , il y a joste présomption de cette 
volonté j quand le propriétaire de Tliéritage dominant reste 
trente ans sans rétablir les lieus en état suffisant pour exercer 
la servitude} mais quand les eauses de forée majeure Tem- 
pèchent de faire le rétablissement, et qu'elles ne cessent qu'a- 
près les trente ans écoulés , assurément il n'y a pas la moin« 
dre présomption à tirer contre lui, de l'inaction où il a élë 
force de rester. Des actes conservatoires sont la seule ma* 
nière de manifester sa volonté de faire revivre la servitude 
quand cessera son impuissance involontaires si donc il ne les 
néglige pas, il serait injuste de présumer qu'il a voulu étein« 
dre la servitude, puisque le rétablissement des lieux lui a été 
4*une impossibilité absolue. 

Extinction des urtitMies par confusion. 

(112) Pag$ 352. — « Deux époux en communauté aobèlent 
en héritage asservi à an autre héritage que l'un des époux 
possédait hors de son mariage; il ne s'opère pas de confusion, 
parce que deux héritages n'appartiennent pas à la commu- 
nauté, ni è l'époux propriétaire de l'héritage qu'il a apporté 
en mariage. Par conséquent, si l'un des deux héritages est 
aliéné » la servitude sera exercée. 

(113) Po^s 354. -— La propriété des deux héritages qui sont 
objets d'une servitude doit être pl<;ioe et entière ; si l'un ou 
l'autre est soumis à une oondition résolutoire , comme celle 
d'un réméré ; la confusion n'a pas lieu si cette clause a peur 
résoltat de faire sortir des mains du même maître rhéritage 
possédé coodîtionnellementt 

Par cette raison , si le propriétaire 4e Tun des héritages 
achète l'autre, qui est grevé d'hypothèques, cette aoquisition 
n'est que conditionnelle ; car , si l'un des créanciers inscrits 
vient à surenchérir , l'adjudication qui doit suivre peut 0|)é»> 
rer la résolution du contrat de vente , en rendant une autre 
personne pro|)riétatre de l'immeuhle ; ce qui empêcherait la 
confusion et laisserait subsister la servitude. 

D'autres exemples pourraient être cités ; msis ceux qu'on 
avussulfisentpour montrer comment il faut que la propriété 
des 4eux héritages soit pleine , entière et déûaitlve dans les 
wènies mains , peur %n^ la cenAision seit opérée. 



ADDITIONS AU TOME I. «M 

Smêmeiiên iês S9f%iiud$$ far yrtMrtpt/ofi. 

(1 14} Pûfê 359.— ObMrfeg que tout posietteur à Ulrt pré* 
caire, comme un ferniieri usufruitier , un emphftéote, un 
•équestre» eierce des droits au nom du propriétaire dont il 
est le représentant. Ainsi sa jouissance peut acquérir à Tim^ 
meuble des servitudes par prescription; par conséquent, s'il 
restait trente ans sans faire usage d'une servitude, elle serait 
éteinte, comme si cette négligence était le fact du propriétaire 
au nom duquel il possède. Le propriétaire doit donc veiller 
k la manière dont le possesseur à titre pi-écatre eieree sa 
jouissance, et qu*il n'en résuste pas Teitinction des servitudes 
qui sont dues k l'immeuble. 

(115) Page 362. -^ Exemple d'un acte contraire à la aerrî. 
tttde continue par une tierce personne : Vous avez une vue 
de prospect sur mon Jardin, qui n'est séparé de votre maison 
que par un petit terrain dont j*ai promU de faire l'acquisition. 
Le propriétaire , loin de me vendre ce terrain , y élève une 
construction qui obstacle votre vue» et vous restea trente ans 
aans réclamer contre moi. Faute d'avoir acquis le terraioi qui, 
aprèê les trente ans, m'eat enfin vendu , vous ne pouvet plus 
exiger le servioe de votre vue» parée qu'il a œséé d'eaister 
par la prescription , avaut que j*aie acquis Théritage où eais-- 
tait Tobstacle contre lequel voua êtes resté trop longtemps 
aans réclamer, 

(146 Pagt 363. «— Un passage est dû seulement pour les 
temps où s'eaplotte un bots dont les coupes ne se font qu'à 
des périodes de trente ans* Si le propriétaire du bois man jue 
une seule fois de se servir du passage^ la servitude serat*elle 
éteinte? 

Le prioolpe ne peut pas fléchir sous de simples considéra-^ 
lions. Le propriétaire du bois savait combien il était dange- 
reui pour lui d'être une seule fois uins user de son droit ; en 
^v^^S^'f^^^ i^ s'est exposé volontairement k le perdre. 

Si, trente ans plus tard, il use du passage sans opposition, 
ee propriétaire aurait-il conservé la servitude t Oui» sans 
doute, parce que la prescription n'opère pas son effet de plein 
droit il faut qu'elle ait été proprosèe. (Cède civil, art. 1223;) 
Dèi que le propriétaire de l'héritage servant n'a pas Invoqué 
la prescription , elle n'a pas eu d'effet , elle n'a pas éteint la 
servitude, et le passage ayant été livré , elle subsistera jus- 
qu'à nouvelle cause d'eatinction. 

Quand une servitude est éteinte par prescription, le prix 
auquel elle an raie été acquise ne doit pas être rendu ; c'ett un 
aoeessoire qui suit le sort du principal. Hais si ce prix était 
une redevance annuelle dont l'héritage dominant aurait été 
grevé, serait-on en droit d*en exiger le service à l'avenir ? On 
suppose que cette prestation n'a pas cessé d'être payée pen- 
dant trente ans> car elle se trouverait éteinte particulière- 
ment par ce laps de temps. 

Les uns disent que cette redevance n'étant pas prescrite, les 
piiements qui en ont été faits, sont des titres reeognitiii de 
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la lervitaJe; que, par oonséqaeot, la libératiim ne peut se 
prescrire que par trente ans de non-usage, à compter du jour 
du dernier paiement de sa redevance. 

D'autres disent, comme nous, que la redeTanoe n'est qu*na 
acce8S4iire ; qu'ainsi ia libération de la senritude peut s'opérer 
par le non-usage, quoique l'accessoire ait été conservé. Mais 
du moroentoùle principal n'existe plus, l'accessoire doit aussi 
cesser de subsister, ils concluent de là qu'après rextinction du 
serrîce foncier la redevance n'est plusez*gible,reôt-on acquit- 
tée 4oiiglempS9pendantqu*aduré le non-a«igede la servitude. 

Quant à la question de savoir si des actes conservatoires , 
autres qoe Vussge de la servitude peuvent interrompre la 
prescriptiouy tendant à éteindre le service foncier, plusieurs 
auteurs décident négativement pour tous les cas. Nous 
sommes de lifur avis, tant qu'il n*a pas été impossible au pro- 
priétaire de rhéritage dominant d'esercer son droit; tuais 
s'il a été dans une impossibilité absolue d'en faire usage, nous 
croyons qoe l'équité, première règle de toute décision légale, 
ne permet pas de priver de la servitude le propriétaire qui , 
malgré lui, n'a pas pu l'utiliser. La presciiption est fondée 
sur une présomption résultant de la négligence du créancier; 
celui qui est dans une impuissance absolue d'user de son 
droit ne peut pas être piésamé y avoir renoncé. 

Aiusi, votre terrain, sur lequel j'avais un droit de pstssagef 
est compris dans le tracé d'un canal autorisé par le gouver- 
nement. Les travaux sont prolongés pendant trente ans; alors 
l'entreprise est abandonnée, et vous êtes rentré dans votre 
terrain. Il est de toute évidence que j'ai été malgré moi forcé 
de lie pas faire usage de mon droit de passage. Serait-il juste 
que je ne puisse pas en reprendre l'exercice, du moment où 
les lieux sont rétablis en leur premier état , si surtout , pen- 
dant la durée de l'obstacle, j'ai manifesté par de actes conserva- 
toires la volonté de con>erver mon droit? Foyez la note (1 1 0). 

La prescription, afin d'éteindre uneservitude, est suspendue 
quand le propriétaire qui néglige de faire usage de son droit 
a pour successeur un mineur. La prescription reprend son 
cours à la nia;orité du. nouveau propriétaire; c'est une con- 
séquence de Fart. 710 du Code civil. 

(1 17) Page 316. — Dans l'exemple que nous donnons d'une 
vue d'aspect pour un héritage possédé indivisément, il faut 
supposerque le titre soit conçu de manièrequ'uneconstruct ion 
trop élevée sur l'héritage servant, attaque l'objet princi»>al de 
la servitude , et non pas seulement le mode d'en user. Foyec 
pour cette distinctiou le § yi, où cette matière est traitée. 

Plir DU TOB» FBEMIEB. 
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